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SEULE SOLUTION DE L'ANARCHIE ACTUELLE 



Conférence faite à Munich 

Par le D' Molenaar (suite). 



Le dogme fondamental du matérialisme est celui-ci : 
l'univers est composé de matière et de force, toutes deux 
indivisibles et liées Tune à l'autre ; il n'a ni commen- 
cement ni fin et se trouve dans un « devenir » continuel 
ou transformisme. C'est aussi la thèse théologique : Dieu 
est éternel, immuable omniscient, saint et juste, etc. Le 
Professeur Haeckel, le représentant le plus éminent du 
matérialisme, dit, page 98 de son Enigme de V Univers : 
« De toute éternité existe et existera un Univers sans 
fin, intimement lié aux lois de la substance ». Le Profes- 
seur Haeckel est un savant extraordinaire, et je lui 
suis redevable, comme des milliers d'autres personnes, 
d'une somme considérable de connaissances ; mais 
cependant je ne le considère pas comme éternel, omnis- 
cient, etc. Or, il lui faudrait posséder tous ces attributs 
pour pouvoir soutenir avec autorité la proposition que 
je viens de transcrire. Il n'en serait pas de même si 
Haeckel avait dit : « L'expérience nous a démontré que 
jusqu'à ce jour nous avons le droit de considérer cet 
Univers — pour nous sans fin dans l'espace et dans le 
temps — comme étant éternel. Ce n'est pas là une certi- 
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tude scientifique mais une hypothèse vraisemblable au 
plus haut point. Voilà qui serait un point de vue fonciè- 
rement positiviste. 

Avec la même certitude Haeckel déclare, page 91 : 
« L'existence d'un éther en tant que matière réelle est 
aujourd'hui une vérité positive. On lit fréquemment que 
l'éther n'est qu'une pure hypothèse ; cette affirmation 
erronée est souvent énoncée non pas seulement par des 
philosophes ou des vulgarisateurs ignorants, mais aussi 
par de judicieux physiciens. Il serait aussi légitime, dans 
ce cas, de nier l'existence de la matière elle-même ! 
<t Eh bien ! cette matière, on va la nier avec plus de 
raison et de vraisemblance scientifique que les matéria- 
listes n'en montrent à l'affirmer. La doctrine d'après 
laquelle la force et la matière seraient identiques et non 
pas indivisibles, unies indissolublement, comme le veut 
le matérialisme et le Monisme d'Haeckel, cette doctrine, 
d'après des physiciens, des chimistes et des biologistes 
comme Albert Mayer, Ostwald, etc., n'est pas contredite 
le moins du monde par l'expérience scientifique et elle a 
aussi le mérite de satisfaire un besoin philosophique de 
notre esprit. Cette théorie est le véritable Monisme. Mais 
il est évident que c'est aussi une hypothèse à son tour, 
car nous ne pouvons rien savoir des causes premières et 
de l'être en soi ; c'est tout au plus si nous pouvons former 
quelques conjectures. 

Maintenant on peut se demander s'il ne serait pas plus 
sage de se contenter de l'observation et de l'étude des 
phénomènes donnés, c'est-à-dire des lois scientifiques 
démontrables ; des conceptions philosophiques fondées 
sur les résultats que les sciences nous ont transmis 
nous mettront-elles à même d'organiser notre vie d'une 
manière rationnelle, c'est-à-dire d'assurer le bonheur 
d'un grand nombre de nos semblables, que dis-je ? de 
l'humanité tout entière autant que l'imperfection du 
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monde, de notre planète et de notre nature nous le 
permet. L'étude des questions métaphysiques, renon- 
ciation d'hypothèses invérifiables sur l'origine du monde 
et son développement répond peut-être à un besoin de 
notre esprit ou plutôt de notre imagination ; quant à nous 
c'est plutôt, à notre avis, une distraction noble et stérile 
à laquelle il nous faut renoncer tant que des questions 
plus urgentes attendent une solution, questions qui 
peuvent, qui doivent être résolues si l'humanité désire 
sortir de l'épouvantable anarchie où elle se débat aujour- 
d'hui. Que penserions- nous de ceux qui s'amuseraient à 
ramer, tandis qu'un grand nombre de leurs semblables 
seraient tombés dans l'eau et crieraient à l'aide ? Nous 
considérerions ces sportsmen comme de vils égoïstes, des 
criminels ; et cependant, tous les jours, à toute heure, à 
côté de nous, on commet un crime semblable. Des 
millions, des milliards sont, chaque année, dépensés par 
l'État à des recherches intellectuelles de toute sorte qui 
sont souvent non-seulement inutiles mais souvent meur- 
trières ; et pendant ce temps-là, l'État ne peut pas assurer 
les bienfaits les plus élémentaires de l'existence à des 
millions de citoyens qui réclament du travail. Des 
milliers d'hommes passent leur temps à poursuivre des 
objets chimériques sans utilité pour les masses ; et la 
centième partie de l'intelligence qu'ils y dépensent 
pourrait, si elle était mieux employée, suffire à instruire, 
à éclairer et à moraliser le peuple. C'est là que nous 
pouvons mesurer l'absurdité de la <c génération spon- 
tanée ». La nature produit avec une abondance désor- 
donnée ; elle crée, avec la même ardeur, les créatures les 
plus viles comme les plus nobles, qu'il s'agisse d'animaux, 
de plantes ou d'hommes. Seul l'homme, au milieu de ce 
chaos, apporte une raison et une conscience. Le déve- 
loppement collectif de notre race est ininterrompu, 
malgré les catastrophes et les reculs ; c'est un passage 
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continu du désordre à Tordre, de l'aspiration confuse à 
la claire conscience, de l'instinct à la certitude. 

La loi des trois États d'A. Comte exprime admirable- 
ment ce progrès de l'esprit humain. Et dans chacun de 
ces états successifs (Théologie, Métaphysique, Posi- 
tivisme), nous voyons se réaliser le même phénomène. Le 
polythéisme est plus profond, plus systématique que le 
fétichisme, le monothéisme s'élève aussi haut, peut-être 
même plus haut que le polythéisme. L'explication méta- 
physique de l'univers par des entités, des forces agis- 
santes, est plus profonde que celle du théologisme avec 
ses dieux arbitraires; et la simple reconnaissance des 
lois naturelles et l'étude de leurs effets dans un but précis 
et déterminé, cette conception du positivisme dépasse à 
son tour en grandeur le mysticisme métaphysique. 

De même que la pensée, le sentiment et l'action passent 
du chaos primitif à l'état organique, le désordre devient 
l'ordre, l'inconscience devient la réflexion. La sociabilité 
donne d'abord naissance à la Famille, s'élève ensuite à 
l'idée de Patrie et finalement enveloppe l'humanité tout 
entière. Quelle différence considérable déjà entre la 
Famille, la plus simple expression des liens sociaux, et la 
vie des animaux en troupes. La condition essentielle de 
tout progrès social, la division du travail se trouve déjà 
en germe dans l'institution de la famille. L'extension de 
la famille à la tribu nous conduit graduellement à la 
notion de peuple. Puis nous voyons s'élever les grandes 
nations ; nous pouvons les considérer comme des tenta- 
tives prématurées destinées à englober la race humaine 
tout entière dans une forte organisation sociale, tentative 
que nous verrons un jour se réaliser. 

Déjà nous dépendons — pour ce qui est du travail et 
de l'industrie, — de nos semblables, dans les parties du 
monde les plus éloignées, comme eux-mêmes dépendent 
de nous. Cette dépendance mutuelle s'accroit avec les 
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années. La loi des trois États de Comte doit ici être 
complétée par la grande loi d'évolution formulée par 
l'illustre philosophe anglais Herbert Spencer : « Tout 
développement (celui de l'humanité comme les autres) 
est un progrès, un passage d'un état d'homogénéité indé- 
pendante à un état d'hétérogénéité dépendante ». En 
effet, comme dans le règne végétal et animal, il existe 
des cellules primitives, simples, d'où dérivent les orga- 
nismes plus élevés issus de cellules différentes mais 
dépendantes, les unes des autres (cellules et organes) — 
de même notre race se développe, issue d'organismes 
rudimentaires, homogènes et indépendants l'un de 
l'autre, et nous donne successivement la famille, la tribu, 
la peuplade, la nation, jusqu'à ce que nous ayons l'orga- 
nisme colossal de l'humanité. Tandis que les peuplades 
barbares inférieures nous présentent un état d'homo- 
généité indépendante, la civilisation la plus élevée nous 
fait voir un état d'hétérogénéité dépendante dont nous 
nous rapprochons de plus en plus chaque jour et qui 
s'étend de plus en plus. L'Angleterre a atteint ce point 
de développement à la fin du xvn e siècle, la France à la 
fin du xvm e , l'Allemagne à la fin du xix«. Avant que 
l'humanité tout entière Tait atteint, il faudra sans doute 
encore quelques centaines d'années mais « malgré tout, 
dans le monde entier, l'homme est le frère de l'homme » 
(Robert Burns). Ainsi, grâce à la sage clairvoyance du 
philosophe nous voyons peu à peu se confirmer la pro- 
phétie du poète. 

Et nous, qu'allons-nous faire ? Le mieux, à mon avis, 
est non-seulement de laisser le poète et le philosophe 
nous communiquer leur sagesse et leur enthousiasme, 
mais aussi de concourir à la réalisation de l'idéal de 
notre race. 

Mais pourquoi parler d'idéal ? le positivisme n'est-il 
pas le contraire de l'idéal ? oui et non, cela dépend de 
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ce que vous entendez par idéal. Si Ton a en vue la con- 
ception philosophique qui voit dans le monde extérieur 
une vallée de larmes, un lieu de passage, une illusion 
sous laquelle se cache un monde meilleur, une existence 
réelle, si Ton a en vue, dis-je, l'idéalisme du théologien 
ou du métaphysicien, il est évident alors que nous autres 
positivistes nous sommes des athées irréductibles. 
Mais si Ton entend l'idéalisme moral, celui qui nous 
pousse à subordonner les intérêts mesquins et temporaires 
de notre petite personne à ceux plus élevés et plus 
durables du genre humain ; eh bien, à mon sens, le 
positiviste en tant que serviteur de l'humanité est un 
plus grand idéaliste que le théologien. Le théologien, en 
effet, est l'esclave de son Dieu ; il ne vit que pour le salut 
de son âme, et laisserait périr l'humanité tout entière 
sans en être ému. Il faut en finir avec ce préjugé ridicule 
d'après lequel une croyance à une théologie ou à une 
fiction métaphysique, quelle qu'elle soit, assigne à la vie 
un caractère et une direction plus idéale que la croyance 
à la réalité positive. On peut, certes, croire aux miracles 
accomplis par les saints du calendrier et cependant 
rester un matérialiste renforcé, un égoïste sans pitié, voire 
même un criminel ; d'un autre côté, on peut nier le sur- 
naturel et cependant posséder toutes les vertus humaines 
mentionnées dans le Catéchisme. Cela est possible. Qu'il 
y ait, parmi les croyants, de braves gens, et, parmi les 
athées, des coquins, je ne le conteste pas. J'irai même 
plus loin et je reconnais qu'il y a plus de chance qu'un 
croyant soit un honnête homme qu'un athée; et pourquoi? 
Tout simplementparce que le premier a subi une influence 
moralisatrice et durable dès sa première éducation ; 
il n'en est pas encore de même de l'athée qui a reçu cette 
éducation morale sous une forme des plus inférieures. 

Ce que les religions ont fait pour la moralisation — il 
ne faut ni exagérer ni déprimer leur efficacité — elles 
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l'ont réalisé non pas grâce à leurs dogmes souvent 
absurdes, mais surtout grâce à leur organisation, ou, en 
d'autres termes, grâce à leur puissance éducatrice 
et coercitive. Les dogmes religieux sont étrangers à 
la morale ; bien plus, ils l'affaiblissent, car la fusion de la 
morale et des dogmes religieux fait retomber sur la 
morale le discrédit qui frappe l'Église. Si les enfants des 
écoles communales se moquent de l'absurdité de certains 
articles de foi, comment s'étonner s'ils négligent de pra- 
tiquer les dix commandements? 

Les Religions ont eu sur le genre humain une influence 
bienfaisante, non pas en tant qu'exposition de certaines 
doctrines déterminées (lesquelles ont plutôt causé des 
haines, des guerres et des misères de toutes sortes), mais 
comme liens, destinés à unir — subjectivement et objec- 
tivement — les hommes entre eux et à les faire participer 
aux mêmes relations intellectuelles et morales. Ces liens 
étaient destinés à se rompre, car les dogmes théologiques 
faisaient place à la science. La question est celle-ci : 
l'avenir prochain trouvera-t-il la religion à laquelle il 
aspire et qui lui permettra de retrouver cette union 
intellectuelle et morale produite autrefois par ces grandes 
religions qui embrassaient des portions déterminées dé 
notre planète, comme au temps du Catholicisme surtout, 
du Moyen-âge ! C'est là une question vitale pour notre 
race, car sa solution permettra de dire si l'humanité 
atteindra une culture intellectuelle et morale vraiment 
digne d'elle-même ou restera seulement un troupeau de 
barbares civilisés, ce qu'elle n'est déjà que trop aujour- 
d'hui. 

Le Positivisme nous offre la solution de cette question ; 
il nous dit : je suis la vérité, la vie réelle, la vraie doc- 
trine ; le besoin qu'éprouve l'homme de posséder l'unité 
de pensée, de sentiment et d'action me parait plus impor- 
tant que les pures satisfactions individuelles, les pen- 
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chants égoïstes, auxquels cependant il faut aussi faire 
leur part. Que dis-je? la satisfaction des penchants 
égoïstes n'est pas possible sans cette même unité qui leur 
sert de base. 

Comment un poète pourra-t-il agir sur une portion de 
ses semblables si ces semblables n'ont pas en commun 
un groupe d'idées sur lequel le poète puisse s'appuyer ? 
Si nous n'avons plus de grand art de nos jours, c'est 
parce que ces idées générales nous font défaut. Ce que 
notre art contemporain a produit de mieux se rattache 
à des conceptions vieilles de plusieurs siècles, au poly- 
théisme antique et au catholicisme du Moyen-àge. Mais 
malgré notre enthousiasme pour Dante et Homère, il 
nous faut reconnaître qu'ils nous parlent une langue 
métaphorique qui nous est étrangère, à laquelle nous 
avons peine à nous habituer. Gœthe et Wagner auraient 
produit des œuvres autrement puissantes, s'ils n'avaient 
pas été forcés d'exercer leur génie sur des thèmes vieillis, 
moitié chrétiens, moitié païens, et si leur public avait 
possédé déjà notre grande synthèse des temps moder- 
nes. Quand nous aurons établi une religion, nous 
aurons aussi cette unité dans l'art que les anciens et le 
Moyen-àge possédaient ; seulement, notre art à nous sera 
plus riche, plus compréhensif, car il ne négligera rien 
de ce que l'Humanité, au cours de son évolution, a pu 
accomplir, — ses nobles pensées, ses sentiments élevés, 
ses grandes actions. C'est alors que l'art n'aura plus 
besoin, comme aujourd'hui, de se vautrer dans l'ordure, 
faute de pouvoir trouver un idéal élevé approprié à 
l'époque correspondante ; l'art saura interpréter les plus 
simples manifestations de la vie quotidienne, car notre 
intelligence sera capable d'embrasser d'un coup d'œil 
une vaste Synthèse tout entière. Et ce qui est vrai de 
l'art, sera aussi vrai de la science, de l'industrie, de la 
politique, de toutes les branches de l'activité humaine. 
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Partout nous pouvons constater aujourd'hui la plus ter- 
rible anarchie ; partout règne la plus grosse absurdité. 

Il est absurde de croire que la science soit une fin à 
elle-même, il est absurde de s'imaginer que les progrès 
industriels soient bons seulement en soi, que quelques 
formes de gouvernement seules soient légitimes, ou que 
quelques hommes soient prédestinés par le Ciel à accom- 
plir une œuvre déterminée. C'est aussi une opinion 
absurde que celle qui veut que tous les hommes soient 
égaux ou aient les mêmes droits. Tout est relatif et seul 
ce qui peut nous rendre heureux (c'est-à-dire meilleurs, 
plus habiles, plus capables d'agir et d'éprouver du plai- 
sir) cela seul importe et mérite d'être retenu. D'où 
il suit que la véritable science est celle qui assure le plus 
de bonheur au genre humain, la véritable industrie, 
celle qui procure le bien-être à la collectivité, la véritable 
forme de gouvernement, celle qui répond le mieux au 
développement de la nation correspondante et la plus 
capable de comprendre ses besoins, et ses aspirations. 
Les hommes ne sont pas égaux et la véritable justice est 
celle qui accorde à chacun une part aux avantages col- 
lectifs, proportionnelle aux capacités et au travail fourni. 
Régler tout cela est la tâche de la sociocratie, autant 
qu'il est possible, car les imperfections de notre nature 
et du monde où nous sommes placés rendent l'existence 
d'une règle parfaite impossible. La sociocratie doit venir 
prendre la place des anciennes formes de gouvernement, 
depuis la théocratie jusqu'à la démocratie ; elle signifie 
souveraineté de l'intérêt général. Or, l'intérêt général 
n'est jamais plus prospère que lorsque prévaut une sage 
et durable division du travail qui imprime des directions 
différentes aux différentes existences des travailleurs 
manuels et intellectuels, et crée inévitablement des iné- 
galités nécessaires. Mieux vaut un pareil état social 
qu'une absurde égalité, en contradiction du reste avec la 
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nature des choses. Mais la sociocratie est l'ennemie du 
communisme aussi bien que du capitalisme, du moins 
elle condamne les gains monstrueux et illicites, l'exploi- 
tation qui règne de nos jours, « Le capital, dit Comte, 
social dans sa source, Test aussi dans sa destination », 
c'est-à-dire le capital est la résultante du travail collectif. 
Nul ne peut faire fortune, réduit à ses propres forces. 
D'où il suit, qu'en toute justice, le capital doit profiter en 
retour à ceux qui ont contribué à sa formation, c'est-à- 
dire à la collectivité. Je ne puis m'étendre davantage sur 
la sociocratie et suis obligé de réserver les autres détails 
pour une conférence spéciale sur ce sujet. 

Groupons maintenant les résultats de nos recherches. 
Notre point de départ était la question suivante : « La 
vie a-t-elle une fin ? » et nous sommes arrivés à conclure 
qu'il n'y a pas de réponse absolue à cette question. La 
vie a-t-elle une fin en soi ? c'est là une question insoluble 
et aussi qui nous importe peu. L'être en soi est-il une 
puissance bienfaisante ou malfaisante ? (peut-être est-il 
tout cela à la fois), la question primordiale est de savoir 
ce que nous entendons par cette puissance, qu'on 
l'appelle existence, hasard, Dieu ou Univers ; en d'autres 
termes, c'est à nous qu'il incombe de donner une fin, un 
but à notre vie, quand même elle en serait dépourvue. 
C'est ainsi qu'il faut se poser la question : Ai-je le droit 
de n'assigner aucune fin à ma vie, tant que je vois autour 
de moi une œuvre si utile et si pressante à accomplir? On 
connaît ce vieux dicton de marin : Vivere non necesseest, 
navigare necesse est? C'est-à-dire en termes positivistes : 
la vie vaut-elle la peine d'être vécue ? etc. ; toutes ces 
questions sont superflues et oiseuses ; on ne vit qu'une 
fois, il est donc nécessaire de s'acquitter des devoirs que 
la vie comporte et que nul homme sensé ne songera à 
contester. 

Regardons autour de nous : que de préjugés ineptes à 



l'anarchie actuelle et le positivisme 15 

combattre, que de misères à soulager, que de plaies à 
guérir ! Seul, un pessimiste, un blasé se laisse aller à 
des accès de tristesse morbide. Un homme vraiment 
sain n'a pas le temps d'être dégoûté de la vie. Laissons là 
les rêveries et vivons la vie réelle ! Récemment, je lisais 
dans la Naturwissenschaftlichen Wochenschrift une belle 
réflexion : « Les efforts et le temps que prodigue la 
recherche scientifique à trouver des Idées capables 
d'embrasser l'univers ou à des rêveries désordonnées de 
l'imagination, tout cela n'est pas perdu : la réalité saura, 
par son charme vraiment magique, nous dédommager 
richement, » C'est une illusion d'aller s'imaginer que le 
monde ultra-sensible soit plus splendide, plus intéres- 
sant, plus idéal que notre monde sensible, et, par dessus, 
tout, que notre Humanité ! 

C'est une folie de considérer le monde où vit cette 
humanité comme petit, mesquin, ainsi que font les maté- 
rialistes. En réalité, l'humanité est pour nous le Grand- 
Être, comme Comte l'appelle ; ce n'est pas un monde, 
mais un composé de mondes. Un homme seul — fût-il le 
'plus grand de tous — ne pourrait comprendre et s'assi- 
miler la millième partie de ce que l'humanité a produit. 
Prenons par exemple un de ses plus divins représentants, 
un des génies les plus multiples — Goethe. — Il ne savait 
pas apprécier les romances d'un Franz Schubert, c'était là 
un monde qui lui était fermé. Que de mondes réels, 
riches en beautés exquises restent pour l'homme du 
commun un paradis fermé ! Adressez-vous aux savants, 
aux artistes, ils vous le diront mieux que moi et vous 
feront connaître ces mondes innombrables — par-dessus 
tout l'humanité — qui se trouvent cachés dans notre 
monde sensible 'et que l'esprit d'un seul homme est 
impuissant à s'expliquer, et plus encore à dépasser. La 
présomption de la théologie et de la métaphysique est 
une folie sans nom et qui est responsable en grande 
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partie des maux dont souffre l'époque actuelle — parti- 
culièrement dans les pays occidentaux. Les religions 
orientales, au moins, répondent en grande partie à des 
besoins de la vie pratique. Songez aux prescriptions 
hygiéniques du judaïsme, du mahométanisme et de la 
religion bouddhiste. Le christianisme, à côté de ces reli- 
gions, semble planer au-dessus du monde, transcen- 
dant et vague. Que les fidèles se lavent ou ne se lavent 
pas, qu'ils s'intoxiquent avec de l'alcool ou non, voilà 
qui est parfaitement égal au christianisme, pourvu que 
l'àme puisse prendre son vol vers les cieux. Je voudrais 
bien savoir si parmi tous ceux qui, à Munich, le 
dimanche matin, vont respirer l'encens de l'église, et 
l'après-midi et le soir l'odeur du tabac dans les cafés, je 
voudrais bien savoir s'il y en a beaucoup qui prennent 
un bain, ne fût-ce qu'une fois par semaine. A dire vrai, 
je crains fort que les infidèles qui passent tous leurs 
dimanches dans les brasseries ne soient pas plus 
propres. 

Le fait qu'on a répudié le christianisme est évidem- 
ment un mince avantage. L'homme a besoin d'une Reli- 
gion, comme il a besoin de son pain quotidien ; non pas 
une religion qui lui apparaisse, dans le lointain, sous une 
forme insaisissable ; non, mais une religion capable de 
diriger sa vie et qui lui fournisse les prescriptions suscep- 
tibles de lui conserver la force et la santé, et lui 
défendre ce qui, de l'aveu général, est nuisible. La liberté 
— c'est là un beau mot, qu'on répète souvent à notre 
époque — mais une liberté qui conduit des millions de 
nos semblables à l'hôpital, à la prison et à l'asile d'alié- 
nés, n'a qu'une valeur problématique. Il me semble 
qu'un peu de coercition serait plus utile, car elle seule 
peut garantir à l'homme cette liberté dont il a précisé- 
ment besoin pour être heureux. Qu'ai-je besoin d'une 
liberté qui m'est préjudiciable et cause ma ruine ? 
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De même pour le progrès. Un progrès qui compromet 
l'existence des bienfaits les plus élémentaires dont nous 
jouissons — matériels, moraux ou intellectuels, un tel 
progrès est pire qu'une rétrogradation. Seule une concep- 
tion positive, qui envisage tous les aspects de la nature 
humaine, peut vous faire entrevoir le salut de l'huma- 
nité dans la conciliation harmonique du progrès et de 
l'ordre, de la liberté et de la contrainte. 

Le but que se propose le Positivisme n'est pas trans- 
cendant, inaccessible ; c'est néanmoins un but noble et 
élevé. Il ne produira ni anges ni créatures au-dessus de 
l'humanité 1 « Qui veut faire l'ange, fait la bête », dit 
Pascal, et l'histoire des couvents est le commentaire 
éclatant de cette petite phrase si pleine de sens. Le Posi- 
tivisme s'estimera satisfait s'il parvient à faire des hom- 
mes dignes de ce nom de tous les êtres inférieurs, de tous 
les barbares qui composent aujourd'hui la masse consi- 
dérable des sauvages proprement dits, etaussi des peuples 
soi-disant civilisés. L'homme est un membre de l'espèce 
homo sapiens ; qu'il soit aussi génial ou aussi borné qu'on 
le veuille, son devoir est de consacrer sa vie au bien de 
la collectivité. Celui qui agit autrement n'est pas un 
homme et mérite d'être flétri. Naturellement, il existe 
chez nous quelques instincts indignes de l'homme, plus 
prononcés chez tel ou tel ; et notre existence tout entière 
doit être un effort incessant pour nous affranchir de ces 
bas instincts et nous rapprocher de l'humanité parfaite. 
Si nous y réussissons, on pourra dire de nous ce qu'un 
poète français a dit du fondateur du positivisme : « en 
conservant toujours les attributs de l'humanité, il s'élève 
au rang des dieux véritables. » 

H. Molenaar. 

(Traduit de la Positive Weltanschanung, par J. La Cecilia). 
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Roman Positiviste. 

(SUITE) 



CHAPITRE VIII 

Dès sept heures du matin, Marcel avait frappé à la 
porte du modeste appartement qu'habitait Jean, rue 
Monge, et il avait surpris son ami en train de faire sa 
toilette. Il savait que Jean était depuis peu de temps 
rentré de Bourneuf et il venait avant son travail recueil- 
lir les nouvelles du pays. Il pressait son ami de ques- 
tions : a Et le père Farges? Et maman Madeleine? Et 
M. Chàble ? Et ce fameux mariage ? » 

— D'abord, lui répondit Jean, tu vas m'expliquer 
pourquoi tu as attendu huit jours avant de venir me 
voir. Pour un garçon si impatient, ce délai me paraît 
un peu long ! 

Marcel expliqua que M. Guillouard l'avait envoyé 
travailler à l'installation d'une usine, à dix lieues de 
Paris, et qu'il était demeuré toute une semaine sans 
rentrer à son domicile. 

— Alors, fit en souriant l'interne, je suis prêt à ré- 
pondre : j'ai vu la smala de Nicolas ; tous se portent 
bien et t'embrassent. Regarde ce paquet, là, sur cette 
table 1 Je crois qu'il contient au moins une douzaine de 
cravates confectionnées par tes sœurs à ton intention ; 
elles savent que tu as toujours eu un faible pour les cra- 
vates multicolores. 

Marcel se mit à rire. Jean continua : 
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— Quant à M. Chàble, il ne vieillit pas, il est toujours 
aussi ardent et dévoué à ses petits. Cet homme-là est 
vraiment le type du saint laïque. Il m'a chargé pour toi 
de ses meilleurs compliments. 

— Et maintenant, répliqua le jeune ouvrier, me diras- 
tu si tu as réussi dans l'entreprise qui te touche le plus ? 

Le front de Jean se rembrunit : 

— Oui et non, dit-il ; il est certain que ma mère ne 
pardonnera jamais à ma fiancée le passé d'Andrée Baillot 
et, de ce côté, je dois abandonner toute espérance. Mais 
j'ai éprouvé l'heureuse surprise de trouver dans mon 
père un appui sur lequel je n'osais compter. En vérité, 
ce pauvre père, je l'avais méconnu jusqu'à ce jour : ^1 
s'est montré pour moi d'une sollicitude et d'une bonté 
dont j'aurais seulement cru M. Chàble capable ! J'aurai 
la douleur de me marier contre le gré de ma mère, mais 
mon père me donnera carte blanche. Après tout, je 
pouvais m'attendre à pis, car j'étais tout à fait décidé à 
épouser Zélie, même au cas où le défaut de ressources 
m'eût obligé à laisser mes études. 

— Ah ! que je suis heureux de cette solution ! s'écria 
joyeusement Marcel. Je ne te cache pas que M. Guil- 
louard, à qui tu avais confié ton projet, m'avait fait part 
de ses inquiétudes. 

— Oui, je sais, ton patron est un cœur d'or ; c'est une 
de ces natures bienveillantes, comme on n'en rencontre 
plus guère que dans le monde positiviste. Il s'intéresse à 
tous ceux qu'il voit souffrir. Que de mal en moins sur la 
terre si tous les hommes étaient guidés par un aussi 
noble idéal ! 

— Bah ! reprit Martin, cela viendra dans trois cents ans ! 
Au moment où le jeune électricien, prenant son paquet 

sous le bras, lançait un adieu à son ami et ouvrait la 
porte pour s'en aller, la concierge entrait et déposait sur 
un guéridon un tas de lettres et de journaux. 
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— Voilà le courrier, dit Marcel ; je suis peut-être indis- 
cret, Jean, mais, ma foi, j'attends pour savoir s'il n'y a 
pas là-dedanâ des nouvelles fraîches de Bourneuf. 

L'étudiant s'approcha vivement de la table, et mit tout 
de suite la main sur une lettre dont l'adresse était évi- 
demment de la fine écriture de M. Baillot. Il l'ouvrit 
avec une appréhension secrète. A peine y eut-il jeté les 
yeux qu'il donna les signes d'une émotion violente ; il 
pâlit, verdit et se laissa enfin tomber dans un fauteuil 
comme s'il était en proie à une indisposition subite. 

— Qu'as-tu donc, Jean? s'écria Marcel effrayé. 

Mais Jean ne répondait pas. Il se leva lentement, les 
yeux hagards, respirant à peine ; il hésita un instant, 
puis, d'un geste brusque, le visage contracté par le déses- 
poir, il tendit à son ami la lettre qu'il tenait dans ses 
doigts crispés. 

— Tiens ! lis ! fit-il d'une voix rauque. 
Et Marcel angoissé lut ce qui suit : 

« Mon cher enfant, 

« Pardonne-moi le mal que je vais te causer et ne vois 
dans cette triste lettre que l'accomplissement d'un devoir 
nécessaire. J'ai pris sur M lle Baillot les renseignements 
les plus précis et je les ai contrôlés avec le plus grand 
soin. Il m'est dur de t'annoncer que cet ange si pur est 
une aventurière. Cette petite aisance que tu croyais naï- 
vement être le débris de la fortune maternelle provient 
simplement d'une rente viagère qui lui a été constituée 
par son premier amant, aujourd'hui décédé, M. de 
Berthouilly. La jeune fille a sûrement pour excuse le 
mauvais exemple qu'elle a reçu de sa mère ; il n'en est 
pas moins vrai qu'elle a joué vis-à-vis de toi le rôle d'une 
rouée. La vilaine nouvelle que je t'apprends m'a été plei- 
nement confirmée par mon vieux correspondant et ami, 
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M* Mouginet, le propre notaire de M. de Berthouilly, 
celui qui a opéré la délivrance du legs. 

c Je te plains de tout mon cœur, mon cher Jean, mais 
tu es assez raisonnable pour comprendre que, dans de 
semblables conditions, une rupture s'impose. 

« Ton père tout dévoué. 

« Joseph Baillot. » 

A dix-neuf ans, après un assez long séjour dans un 
atelier parisien, Marcel, doué par ailleurs d'une intelli- 
gence claire et pratique, esprit droit et loyal, connais- 
sant les femmes au moins par des rapports de camara- 
derie, était capable de saisir les nuances de cette situa- 
tion compliquée. Jean l'avait mis plusieurs fois en pré- 
sence de Zélie et il avait été rapidement conquis par le 
charme de cette fille singulière. Cette affection se dou- 
blait d'un sentiment de reconnaissance, car l'ouvrier 
ayant été quelques mois auparavant atteint d'une grippe 
infectieuse, Zélie était allée s'asseoir à son chevet, asso- 
ciant son dévouejnent à celui de Jean Baillot, et lui avait 
prodigué des soins quasi-maternels. 

Aussi, quand il eut parcouru la fatale lettre, le pre- 
mier mouvement de Marcel fut une protestation. 

— Jamais, s'écria-t-il, je ne pourrai croire que cette 
jeune fille soit une traînée ! 

Mais Jean gardait le silence. 

— Mon cher Marcel, finit-il par dire péniblement, je 
suis sous le coup d'un grand trouble, je me sens très 
malheureux ; laisse-moi, je t'en prie, j'ai besoin de me 
recueillir. 

Le jeune électricien comprit qu'en ce moment toute 
tentative de consolation était inutile; il regarda son ami 
avec compassion, lui serra fortement la main et s'en 
alla. 
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Jean demeura comme hébété. C'était un imaginatif : 
mille pensées bouillonnaient dans sa tête. Même à l'état 
normal , il ne pouvait contenir le débordement des 
images intérieures qui défilaient et se pressaient dans son 
esprit. Il disait que l'instant de la journée où il travail- 
lait le plus était celui de sa toilette matinale. Il y con- 
sacrait un temps infini, non à cause des soins particu- 
liers qu'il donnait à sa personne, mais parce que son 
esprit, reposé des fatigues de la veille, frais et dispos, se 
livrait alors à une orgie de conceptions. Il se promenait 
dans sa chambre d'un air inspiré, se parlant à lui-même, 
s'arrêtant pour consigner à la hâte des notes sur un 
carnet. Durant cette crise, il accomplissait inconsciem- 
ment tous les actes extérieurs et il était capable des dis- 
tractions les plus étranges ; il avouait çn souriant que 
tous ses mouvements dans la première heure de la 
journée étaient de purs réflexes. Son imagination vaga- 
bonde remportait au-delà des limites de la raison pra- 
tique ; d'un fait réel il tirait les conséquences les plus 
lointaines et les plus exagérées ; il en formait un roman 
vertigineux qu'il vivait pendant quelques minutes ; il 
sentait vivement les plaisirs ou les souffrances que lui 
procuraient ces états imaginaires. 

Et puis, tout d'un coup, sous le choc d'une circonstance 
quelconque, d'une sonnerie d'horloge ou d'un heurt à la 
porte, il s'éveillait à la réalité et se moquait de ses hallu- 
cinations. 

Après le départ de Marcel, il resta ainsi vingt minutes 
à délibérer avec lui-même. C'était encore là un côté 
curieux de sa psychologie : il avait le sentiment d'un 
personnage intérieur avec lequel il discutait constamment, 
qui lui proposait des objections, et contre lequel il devait 
lutter. Il le comparait au démon de Socrate et il préten- 
dait que, quand il parlait, c'était ce mystérieux souffleur 
qui lui dictait les mots. Une querelle violente s'éleva sans 
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doute entre lui et son double, car subitement, avec un 
air d'impatience, il prit son chapeau et sortit, en faisant 
claquer la porte. 

Il descendit la rue Lacépède et pénétra dans le jardin 
des Plantes du côté de Labyrinthe. C'était sa promenade 
favorite. 

A cette heure matinale, il n'y avait que des passants 
affairés, commis ou travailleurs manuels qui se rendaient 
à leur tâche. Le soleil printanier était radieux et, dans 
l'air attiédi, on respirait le parfum léger des fleurs du 
Jardin botanique que remplaçait parfois désagréablement 
l'odeur des fauves. 

Jean prit place sur un banc et, les coudes sur les genoux, 
il appuya la tête dans ses mains. Pour la première fois, 
l'instinct sexuel dominait en lui ; l'idée que Zélie avait 
appartenu à un autre lui faisait passer un frisson le long 
de l'échiné ; elle lui était intolérable. Tout ce que l'ima- 
gination d'un homme peut comprendre de pureté, de 
chaste volupté, de candeur immaculée dans cet adorable 
mot « virginité j>, Jean l'avait attribué à sa bien-aimée. Il 
souffrait d'autant plus que son illusion était tombée de 
plus haut. Eh ! quoi ! ces cheveux d'or, ces lèvres fraîches 
comme une fleur où perle la rosée du matin, ces yeux 
profonds et clairs, tout cela était souillé ! 

Aucune colère ne se mêlait à cette douleur intense ; au 
milieu des sentiments confus qui agitaient l'àme du jeune 
homme se détachait seulement une sensation physique 
de dégoût. Son amour qui planait si haut s'était écroulé 
vers la terre ; il n'en subsistait qu'un désir sexuel qui lui 
faisait horreur. 

La crise se dénoua par une résolution subite ; il courut 
vers un petit café qui était ouvert à la porte du Jardin, il 
interrompit dans son travail le garçon qui, revêtu d'un 
tablier sale, frottait nonchalamment les carreaux de la 
devanture et, après s'être fait servir une consommation 
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quelconque à laquelle il se garda bien de toucher, il écri- 
vit hâtivement ce billet : 

« Mademoiselle, 

« J'ai le cœur brisé ; je viens de tout apprendre, tout, y 
compris l'histoire de M. de Berthouilly. Je m'éveille au 
milieu d'un cauchemar du rêve de bonheur que j'avais 
formé. Je souffre. Adieu ! 

« Jean Baillot. » 

Il mit le billet dans une enveloppe sur laquelle il traça 

d'une main tremblante l'adresse de la jeune fille et, sans 

vouloir arrêter un seul instant sa pensée sur les consé- 

• quences irréparables de son acte, il courut jeter la lettre 

au premier bureau de poste. 

Cela fait, il lui parut qu'il éprouvait un soulagement. 
Hélas ! ce n'était qu'un répit. Il ne se sentait de goût pour 
aucun travail ; et, bien qu'il fut attendu à l'hôpital, après 
avoir erré quelque temps comme une bête abandonnée, 
il rentra chez lui, s'étendit sur un canapé, la face tournée 
vers le mur, et jusqu'au soir il demeura là, meurtri et 
gémissant. 

Plusieurs jours s'écoulèrent pendant lesquels il rumina 
sa douleur, vivant en cénobite, fuyant ses amis, con- 
damnant sa porte à Marcel lui-même, qui vint plusieurs 
fois se heurter à cette consigne opiniâtre. 

L'abbé Dugru fut le premier qui triompha de cette 
impitoyable réclusion. Il venait justement pour savoir 
l'épilogue du roman dont il ne connaissait que le début 
idyllique. Jean n'hésita pas à lui faire part de la cata- 
strophe et de son immense chagrin. 

— Plains moi, lui dit-il, mon cher ami, car le cas est 
encore plus grave que je ne pensais. Malgré son indignité, 
je l'aime encore, son image m'obsède.... Elle a gardé vis- 
à-vis de moi un dédaigneux silence : pas un mot d'expli- 
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cation, pas une tentative d'excuse ! je devrais être outré 
de cette attitude. Eh bien ! mon ami, juge de ma faiblesse : 
si je la voyais à mes côtés, je crois que je ne pourrais 
m'empêcher de tout pardonner ! 

— Pauvre cher Jean, répondit l'abbé, je veux me garder 
de profiter de ta détresse morale pour t'infliger une leçon 
de Théologie. Mais je dois cependant constater que toute 
ta philosophie positive te laisse désarmé en présence du 
malheur qui te frappe. Si tu avais conservé la foi de ta 
jeunesse, tu serais autrement fort contre la destinée et tu 
trouverais une consolation supérieure auprès de Celui qui 
comprend tout et qui pardonne tout ! 

— Qui pardonne tout!... reprit Jean avec tristesse, c'est 
justement cette belle parole de ton Dieu que je ressasse 
depuis cinq jours qui m'ont paru cinq siècles. Souviens-toi 
qu'il a remis le péché de la femme adultère, qu'il a réha- 
bilité la courtisane ! Tiens ! c'est justement en songeant 
à l'infinie pitié de l'Évangile que je me demande si je n'ai 
pas agi vis-à-vis de cette malheureuse fille avec une 
rigueur trop impitoyable ! 

— Je crois, mon ami, dit doucement Prosper, que la 
passion t'égare. Autre chose est pardonner à une pauvre 
femme dont certaines fatalités excusent la conduite, autre 
chose est épouser cette femme contre le gré de parents 
envers lesquels Dieu impose respect et obéissance. Le 
Catholicisme, dans sa lettre et dans son esprit, est, avant 
tout, une doctrine sociale. Il est doux au pécheur, mais 
il ne permet pas que le péché ait ses coudées franches et 
s'étale au grand jour. Presque toujours celui qui rompt 
avec la règle religieuse brise par contre-coup avec les 
convenances mondaines. Tu es enserré ici non seulement 
par tes devoirs envers tes parents, mais encore par tes 
devoirs envers toi-même. Tu ne peux réaliser ton idéal 
de vie, devenir un grand médecin qu'en renonçant à cette 
union devenue impossible. Aie du courage, ami Jean ; 
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Dieu, dans sa bonté suprême, a voulu qu'il fiât naturelle- 
ment donné à l'homme de supporter à la longue les maux 
les plus cruels. Le temps apaise les douleurs les moins 
tolérables. J'approuve ta conduite ; elle est conforme à la 
philosophie sereine et élevée que tu as adoptée à défaut 
de la seule doctrine qui renferme la vérité absolue ; elle 
est conforme aux principes que je professe ; elle est enfin 
dictée par le sens commun.... 

A ce moment un coup de sonnette discret se fit entendre 
dans le couloir qui précédait l'entrée du petit apparte- 
ment. Jean s'empressa d'ouvriret ne fut pas médiocrement 
étonné d'apercevoir dans l'entrebâillement de la porte la 
figure énergique de M. Chàble. 

— J'ai appris que vous étiez malheureux, mon cher 
Jean, me voici, dit simplement l'instituteur en s'avançant 
la main tendue. 

Dugru n'avait jamais pu sentir M. Chàble qu'il rendait 
responsable de la désertion de Jean et il se contenta de le 
saluer légèrement d'une inclinaison de tête. Le nouveau 
venu ne sembla pas du tout gêné par cet accueil ; il s'assit 
tranquillement dans le siège que lui désignait l'étudiant 
et, à brûle-pourpoint, lui adressa cette question : 

— Eh bien ! Jean, avez-vous réellement rompu ce ma- 
riage d'une manière irrévocable ? 

Puis, comme le jeune homme s'étonnait, il lui apprit 
que Martin l'avait mis au courant de tout ce qui s'était 
passé. 

Jean paraissait sous le poids d'un accablement doulou- 
reux ; il ne savait que dire. Il regrettait à présent d'avoir 
pris si rapidement une décision sans retour. Il sentait 
qu'il avait présumé de son énergie ; il ne se doutait pas 
des mille liens par lesquels cet amouj s'était enchevêtré 
dans son cœur. Dès le premier mouvement de révolte, il 
avait esquissé le geste du mâle rendu fou par une jalousie 
rétrospective. Maintenant que la blessure avait saigné. 
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son cœur généreux avait repris son calme ; son jugement 
sain et bienveillant avait rectifié les entraînements d'une 
passion exaspérée et il s'était déjà demandé s'il n'avait 
pas commis une injustice. 

En admettant même que Zélie eût été une courtisane 
vulgaire (ce que sa raison répugnait à admetttre), il se 
sentait porté vers l'indulgence. Il ne pouvait douter de 
la sincérité, de l'ardeur et de la pureté de l'affection dont 
elle l'avait entouré... Sa large philosophie l'avait 
entraîné à vivre au-dessus des préjugés vulgaires. Lec- 
teur assidu de Tolstoï, pitoyable aux faiblesses humaines, 
il se reprochait déjà son étroitesse d'esprit. Était-il donc 
suffisant d'être indulgent et bon à l'égard des misères 
sociales qui ne vous touchent pas personnellement ? Il 
se rappelait l'amère critique de Prosper : « Triste doc- 
trine philosophique que celle dont l'armature éclate au 
choc le plus léger et . qui abandonne ses adeptes sans 
solution en face des plus graves problèmes de la vie ! » 

M. Châble était devant lui, le fixant de ses yeux vifs dont 
l'éclat était presque insupportable. L'abbé se tenait dans 
un coin, assis sur le bord d'une chaise, l'air embar- 
rassé. 

— Mon cher Jean, dit l'instituteur d'une voix forte, je 
viens remplir un devoir envers un homme vis-à-vis 
duquel j'ai des engagements moraux. Vous traversez une 
crise dont j'aperçois la gravité et dont la solution pèsera 
sur votre vie. 

A ce moment, M. Chàble se leva et, appuyant lourde- 
ment la main sur la table qui craqua, il continua ainsi : 

— Parlons franchement. J'ai vu la jeune femme à qui 
vous avez porté le coup le plus cruel qui puisse blesser 
une noble créature, oui, vous entendez bien, une noble 
créature, digne de vous, capable de vous rendre heureux 
et que probablement vous avez à jamais perdue ! 

Jean tressaillit et devint livide ; il porta la main vers 
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son cœur comme pour en contenir les battements préci- 
pités. 

— J'irai droit au fait, reprit .M. Châble ; quand vous 
avez rencontré cette jeune fille, a-t-elle cherché à vous 
tromper ? Vous n'ignoriez pas son origine, vous saviez 
dans quel milieu déplorable elle avait été élevée I Lorsque 
vous l'avez rencontrée (cela, elle me l'a dit au milieu des 
larmes) vous avez de vous-même, avec une désinvolture 
chevaleresque, arrêté sur ses lèvres les confidences 
cruelles qui allaient lui échapper. Qu'elle ait eu tort de 
ne pas parler, c'est possible ! Mais vous êtes en grande 
partie responsable de son mutisme. Combien de fois lui 
avez- vous répété que vos doctrines philosophiques vous 
plaçaient au-dessus de préjugés mesquins? Pauvre petite, 
elle vous adorait, elle a pris vos déclarations au pied de 
la lettre. Il est si facile de se forger «des illusions, quand 
on a vingt ans et quand le cœur s'éveille au premier frô- 
lement d'ailes de l'amour. Elle avait jusque-là vécu dans 
la douleur et l'incertitude, ne pouvant s'appuyer ni sur 
une affection, ni sur une croyance. Vous avez d'un seul 
coup jeté à ses pieds les trésors essentiels qu'ambitionne 
l'àme féminine, l'amour, la vie régulière, une famille. 
Comment voulez-vous que la malheureuse enfant n'ait 
pas été éblouie ? 

À partir de cette minute, elle ne s'est plus appartenue, 
elle a marché droit devant elle à la rencontre du bonheur 
qui venait à elle ; elle ne voulait pas, elle ne pouvait plus 
jeter un regard en arrière, vers un passé dont le souve- 
nir renouvelait en elle une douleur secrète. Ah ! mon 
bon, mon cher enfant, (laissez-moi vous donner ce nom) 
s'il y a eu un coupable, c'est vous ; oui, vous étiez mieux 
armé qu'elle pour vous défendre ; si vous ne vous sentiez 
pas la force de surmonter toutes les contraintes sociales, 
vous ne deviez pas vous précipiter ainsi tête baissée dans 
cet amour ; c'était à vous de tout supposer, de tout pré- 



TRANSITION 2& 

voir ! Volontairement vous ayez été aveugle, vous vous- 
êtes laissé uniquement guider par votre passion, sans 
en examiner les conséquences. Au résultat, votre fatale 
imprévoyance a fait deux malheureux ! 

— Ah ! Monsieur Châble, s'écria Jean désolé, ne m'ac- 
cablez pas ! Je voudrais réparer mon erreur au prix de 
mon sang ! 

— En vérité, Jean, dit l'abbé Dugru, si tu as commis 
une imprudence certaine, il ne faudrait pas cependant 
la racheter en causant le désespoir de ta famille. Ton cas 
est délicat, je l'avoue ; mais ta maladresse ne saurait 
faire oublier que cette jeune fille s'est rendue coupable 
d'une des fautes sociales les plus irréparables, celle qui 
consiste à vivre avec un homme hors mariage. Malgré 
des atténuations indéniables, elle se voit marquée d'une 
tare ineffaçable et tu ne peux l'épouser sans être menacé 
de mener une existence de paria. 

— Et que m'importe 1 cria l'étudiant presque avec 
colère, que m'importe, si elle m'aime et si je l'aime ! 

— Je tous reconnais bien là, reprit M. Châble d'un ton 
acerbe en fixant Prosper, je vous reconnais là, ministres 
impitoyables d'un Dieu de miséricorde. Votre tendresse 
pour les misérables est corsetée par les préjugés des 
milieux où elle s'exerce. Vous accommodez l'Evangile à la 
mesquinerie de la morale bourgeoise et votre pardon ne 
s'étend pas au-delà du confessionnal. Votre Christ était 
d'une autre envergure, car il ne pouvait tolérer les Pha- 
risiens. Pauvres conducteurs de foules, qui n'êtes pas 
capables de réagir contre les opinions vulgaires, qui recu- 
lez devant l'application de vos propres enseignements r 
qui rêvez lai domination politique quand votre maître 
prêche le renoncement, qui accumulez des richesses 
scandaleuses quand votre doctrine enseigne la pauvreté, 
qui exaltez un Dieu des armées quand votre raison d'être 
est la paix, et qui reculez d'horreur quand Marie-Made- 
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leine, la courtisane sanctifiée, veut fonder une famille et 
se régénérer par l'amour I 

L'abbé Dugru, scandalisé, saisit son chapeau et sortit 
sans mot dire; l'instituteur prit dans ses mains les mains 
fiévreuses de Jean qui pleurait. ' 

— Pauvre ami ! Pauvre ami ! qui as désespéré de la 
Religion nouvelle et qui n'as pas su y chercher la solution 
claire d'un problème soluble par le. pardon, par la pitié, 
par l'amour 1 As-tu donc oublié la vie du Maître ? Il a 
trouvé sur son chemin une créature auprès de laquelle 
ta Zélie, avec sa faute si excusable, est un miracle de 
chasteté, et cet homme qu'on a dit « ivre de moralité », 
qui avait la passion de l'ordre, qui était le plus pur des 
idéalistes, n'a pas hésité à en faire sa femme. Indigne- 
ment trompé, il a pardonné. Le remède à ses souffrances, 
il Ta rencontré dans l'éternelle bonté. Que valent auprès 
de cela les déclamations des littérateurs, l'agonie de la 
Dame aux Camélias, ou les sanglots de Denise ? L'amour 
sincère excuse toutes les fautes, à la condition qu'il de- 
vienne le principe d'une vie régulière consacrée à la 
Famille et à l'Humanité. 

Jean ne voulut pas en entendre davantage. Sous le 
coup d'une folie désespérée, il quitta brusquement son 
interlocuteur sur les lèvres duquel errait maintenant 
un vague sourire. Arrivé dans la rue, il héla un fiacre 
et se fit conduire avenue de Clichy, au domicile de 
MH«Baillôt. 

La concierge parut fort étonnée de le revoir : 

— Mademoiselle Baillot ! Jésus Seigneur ! s'écria-t-elle 
en joignant les mains. Comment ! vous ne savez pas la 
nouvelle. Elle a vendu hier son mobilier et elle est partie 
sans laisser d'adresse en disant qu'elle ne reviendrait 
jamais ! 
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CHAPITRE IX 

Par une chaude soirée du début de septembre, M e Jo- 
seph Baillot, après un dîner sobre et rapide, se promenait 
seul sous les marronniers déjà jaunissants du boulevard 
Hoche. Il avait l'air préoccupé et mâchonnait nerveuse- 
ment le bout d'un cigare qu'il tenait entre ses doigts. Il 
avait laissé le matin M me Baillot à sa maison de cam- 
pagne de Rongeval et il avait consacré sa journée à 
régler, en compagnie de son principal clerc, Rousset, 
plusieurs affaires importantes. 

Il poussa sa promenade jusqu'à l'esplanade qui domine 
la Loire et du haut de laquelle les touristes viennent 
admirer un des panoramas les plus grandioses de cette 
merveilleuse vallée. Jusqu'à ce jour, M e Baillot, comme 
beaucoup de Bourneuviens, n'avait pas su goûter la 
splendeur de ce point de vue. Nous sommes tous ainsi 
faits qu'il n'y a pas chez nous de sentiment d'admiration 
qui puisse résister à l'habitude. Pour la première fois, 
peut-être, l'àme du notaire s'émut devant le charme 
du soleil couchant. Il s'appuya longuement sur le parapet 
qui terminait le terre-plein et il jeta vers l'horizon em- 
brasé le regard mélancolique d'un homme qui comprend 
la nature et se sent tout petit devant elle. 

Quand il eut lancé au vent du soir la dernière bouffée 
de son cigare, il exhala un soupir, haussa les épaules et 
quitta comme à regret l'esplanade au moment où la nuit 
devenant noire, les ouvriers du gaz allumaient les lan- 
ternes autour de la place. 

M e Baillot rentra chez lui par la porte de l'étude ; il fit 
jaillir la lumière en tournant le bouton électrique, et, 
dans cette vaste salle où s'alignaient les bureaux des 
clercs devant des murailles de cartons verts, il eut la 
sensation d'une lourde solitude. 
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Machinalement, il dirigea les yeux vers un casier sur 
lequel un expéditionnaire calligraphe avait moulé en 
bâtarde ces mots : M e Plu-Desnoyers. Premier semestre. 
Année 1866. Il y avait ainsi, à la suite les uns des 
autres, une foule de cartons qui portaient le même nom 
et, de l'autre côté, une grande quantité de casiers uni- 
formes qui étaient étiquetés au nom de M* Joseph BailloL 
Le notaire traversa lentement l'étude et il ouvrit la 
double porte qui défendait son cabinet. 11 éclaira la 
pièce, revint éteindre l'électricité dans la grande salle, 
et bien qu'il fit chaud, il alluma la petite cheminée à gaz 
qui était encadrée dans le foyer. 

Puis M e Baillot s'assit devant son bureau et, de sa jolie 
écriture de femme, il couvrit, pendant au moins trois 
heures, sans s'arrêter presque, plusieurs feuilles de papier 
à lettres grand format. 

Si quelque indiscret avait pu pénétrer doucement dans 
la salle et se pencher au-dessus de l'épaule de l'écrivain 
absorbé par sa tâche, voici ce qu'il aurait lu : 

« Mon Jean bien aimé, 

« La lettre que je t'ai expédiée ce matin et qui provo- 
quera ton retour immédiat à Bourneuf, a dû te jeter dans 
l'inquiétude. Avant d'ouvrir celle-ci, tu auras deviné la 
vérité. Ton esprit est trop subtil pour n'avoir pas prévu 
que ma vie cachait un mystère. Je te dois ma confession 
complète : à d'autres moments, j'aurais pu considérer 
cette obligation comme un châtiment cruel ; aujourd'hui, 
je l'envisage comme un soulagement et une délivrance. 

* Sur cette terre, j'ai été mauvais citoyen, mauvais 
mari et mauvais père ; mais j'ai payé mes fautes d'une 
peine si terrible que je suis certain d'obtenir un pardon 
facile, non seulement de toi qui es la bonté même, mais en- 
core des juges les plus endurcis aux douleurs humaines. 
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« Et d'abord (je pose cette question délicate au moment 
où ma sincérité ne peut plus être contestée) suis-je vrai- 
ment responsable ? Ne puis-je pas dire, moi aussi, que 
j'ai été l'enfant de mon siècle ? Mon âme a été formée des 
contradictions les plus étranges ; j'ai été élevé par une 
mère stupidement bigote, à côte d'un père voltairien. 
J'ai appris, dès ma plus tendre enfance, à n'adorer qu'un 
seul Dieu : l'Argent. Oui, ma génération a professé cette 
unique croyance : elle n'a pas eu d'autre idéal que celui 
de s'enrichir pour jouir de la vie. Aussi loin que je puis 
sonder le passé, je ne me rappelle pas qu'aucun enthou- 
siasme noble ait jamais fait battre mon cœur. 

« J'ai pratiqué pendant mon adolescence les exercices 
du Culte catholique, machinalement, et parce que c'était 
la règle ; j'ai continué de les pratiquer parce que c'était la 
mode. Les souvenirs de ma vie d'étudiant affluent à mon 
cerveau ; j'entends encore les conversations de mes cama- 
rades : quand ils avaient cessé de parler de jeu, de chevaux 
et de femmes, ils jouaient aux a Rastignac » et criaient 
à Paris : t A nous deux ! » Que cet admirable Balzac 
a fait de victimes ! On a pu dire avec raison qne ses 
romans ont été seulement vécus après lui. Il a enfanté une 
lignée d'hommes qui, malheureusement, est née viable. 

« On nous soufflait de toutes parts : « Amusez-vous, 
pendant que vous êtes jeunes, buvez, chantez, faites 
l'amour, il n'y a que cela de vrai. Faites- vous une place 
en jouant des coudes. Malheur aux faibles ! Il n'y a ici- 
bas de joie que pour les forts ! » Encore ce mot : « Ici- 
bas » n'était-il qu'une façon de parler ; aucun de nous 
ne croyait à une vie future ; nous n'avions retenu de la 
Science que la partie aride, sèche, négative. Dieu nous 
apparaissait comme un mensonge social et nécessaire. 
Jamais notre philosophie n'a dépassé cette limite : « La 
vie, un problème insoluble ; les seules réalités, le plaisir 
et la douleur. » 

3 
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a Alors que j'étais saturé de cette atmosphère, la ruine 
paternelle a fondu sur moi ; elle m'a pris au dépourvu. 
Je t'épargnerai, mon cher Jean, le récit banal des écœu- 
rements que j'éprouvai alors : le mépris des camarades, 
l'ingratitude des obligés, toutes les petites saletés qui 
accompagnent la misère, j'ai connu cela et cela ne m'a 
pas rendu meilleur. J'ai voulu sortir de là à tout prix . 
C'est un catholique pratiquant qui m'a tendu une main 
secourable ; il avait ses défauts, il aurait plongé un pro- 
testant ou un juif tout vif dans une chaudière d'eau 
bouillante, il ne voyait pas d'honnêteté en dehors de 
l'Église, mais il était doué d'une bonté et d'une patience 
inaltérables envers ceux qui pensaient comme lui. 

« Je crois sincèrement que tout le progrès humain doit 
simplement consister à élargir le champ d'action du Ca- 
tholicisme ou, si tu aimes mieux, à transposer son but. 
Il y a dans les croyants sincères une source inépuisable 
d'énergie ; il faudrait les amener à distendre leur cercle 
d'action, à déplacer leur idéal de haut en bas et à l'épurer 
de l'égoïsme qui y est inclus. Ils en arrivent aujourd'hui 
à préférer au mécréant sincère l'hypocrite malhonnête. 

« Cet hypocrite, je l'ai été; j'ai joué, dans la maison de 
ton grand- père maternel, le rôle de Tartufe ; je l'ai joué 
avec une habileté dont je ne puis parler à présent sans 
répugnance ; j'ai épousé ta mère sans amour et pour son 
argent. Ah ! mon fils, le grand mal social est là : qu'un 
homme puisse trouver dans le mariage une carrière ! 

<l Je n'ai pas besoin de te prêcher une doctrine que tu 
pratiques heureusement, je sais que je touche ici ta dou- 
leur secrète. Crois-moi, mon Jean, il vaut mieux épouser 
ta Zélie, même coupable,, que de commettre cette faute, 
ce crime irréparable qui s'appelle « un mariage d'argent ! d 

ce J'arrive maintenant à la partie la plus pénible de ma 
tâche ; pourtant je l'écrirai avec sérénité, sans trembler ; 
la main qui a commis l'infamie saura faire justice et 
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mon cœur, apaisé par la souffrance, n'est plus capable 
d'un frémissement. 

ce Je me suis donc, par un revirement de la destinée, 
trouvé, jeune encore, à la tête d'une étude importante et 
possesseur de capitaux assez considérables. Je me suis 
enivré de ma nouvelle fortune. De ma jeunesse orageuse, 
j'avais conservé deux vices solides qui s'étaient collés à 
moi : j'aimais le jeu et les femmes. Le jeu, sous toutes ses 
formes, a toujours eu pour moi un irrésistible attrait ; je 
me suis souvent çxcusé en pensant qu'il y avait de l'hé- 
rédité dans mon cas. Mon père aimait la spéculation : je 
m'y suis jeté à corps perdu. Le législateur qui a fermé les 
tripots du Palais-Royal a bien mérité de la patrie, mais 
il faudra élever une statue plus haute que le Panthéon à 
l'homme d'État qui, après avoir fait passer la charrue 
sur les hippodromes, transformera la Bourse en Maison 
du Peuple ! 

« Le jeu est une maladie plus funeste à l'organisme 
social que la tuberculose au corps humain. De même que 
la luxure est une dégénérescence pathologique d'un ins- 
tinct noble et nécessaire, de même le jeu est la dangereuse 
déformation de cet ce instinct du risque » qui est une des 
conditions de l'effort humain. 

a La nature avait placé dans l'homme un besoin d'ac- 
tion ; elle avait mis au bout des entreprises hasardeuses 
de l'existence le sentiment de joie intense qui résulte de 
la difficulté vaincue. L'homme, prompt à multiplier les 
sensations voluptueuses, même au péril de sa santé et de 
sa vie, a voulu concentrer ou escompter rapidement le 
plaisir naturel de l'aléa. Il a voulu réaliser en quelques 
secondes une émotion qui devait seulement accompagner 
des travaux de longue haleine; ainsi il gaspille en d'arti- 
ficielles jouissances des trésors d'activité dont un emploi 
judicieux suffirait à l'apaisement d'un nombre immense 
de douleurs sociales. 
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« Cette passion m'a tenaillé : c'est grâce à elle que j'ai 
gâché ma vie et que je l'ai éparpillée. Je suis tombé entre 
les griffes de quelques-uns de ces loups-cerviers qui peu- 
plent les alentours de la rue Vivienne. Tu reconnaîtras, 
mon fils, l'avènement de la véritable démocratie à ce 
signe qu'elle chassera à coups de fouets les parasites fi- 
nanciers par lesquels est dévoré le plus clair de l'épargne 
nationale. La plupart des officiers ministériels qui passent 
en Cour d'assises doivent leur malheur à ces gens-là ; ils 
sont responsables des trois quarts des faillites et des sui- 
cides. Nos plus farouches politiciens les redoutent parce 
qu'ils sont maîtres de la Presse. Ils sont hnïs et tolérés ; 
je te souhaite de vivre assez longtemps pour voir dispa- 
raître cette industrie immorale, comme j'ai vu disparaître 
celle des négriers et des marchands d'hommes. 

« Quand je fus happé par cette courroie, il me fut im- 
possible de me dépêtrer. J'ai vécu au milieu d'horribles 
transes, à la merci de fournisseurs de pronostics, passant 
des nuits sans sommeil, me perdant parmi de fantastiques 
échelles de primes. 

« Pour payer mes différences, je me suis lancé dans 
une foule d'opérations notariales lucratives et dangereuses 
dont le profit est entièrement passé entre les mains des 
coulissiers. Je suis devenu le notaire d'agents d'affaires 
véreuses qui, ajoutant à mes honoraires des commissions 
élevées, m'ont conduit à faire consentir par mes clients 
des prêts mal garantis, à raison desquels j'ai dû sup- 
porter de lourdes responsabilités. 

a La vie enfiévrée que je menais alors ne pouvait me 
permettre ni un arrêt ni un moment de réflexion ; mon 
existence était partagée entre mon étude et les plaisirs de 
la capitale. Je fréquentais à Paris deux ou trois cercles 
où se jouaient de grosses parties ; j'y passais pour un des 
pontes les plus réputés pour leur sang-froid et leur au- 
dace. En réalité, j'étais miné par l'inquiétude et je sentais 
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que j'entamais chaque jour davantage ma fortune et mon 
honneur. 

<r II m'en coûte, mon cher Jean, de te dire par quels 
moyens je compensais les misères de cette existence de 
damné ; mais j'ai promis de te raconter toute la vérité et 
je tiendrai ma promesse. L'orgie la plus crapuleuse a 
souvent assourdi mes remords. J'ai cherché dans les 
caresses salariées des courtisanes l'oubli de moi-même 
et, la plupart du temps, je n'y ai puisé que l'amertume et 
le dégoût. Une seule fois, il m'est arrivé de rencontrer un 
amour sincère et je l'ai piétiné en ricanant. Cette partie 
de mes souvenirs est peut-être celle qui me désespère le 
plus ; j'ai conscience d'avoir commis une infamie qui ne 
se rachète pas et la douleur morale qui me poursuit est 
une des causes de mon horreur de vivre. 

a Lis ceci et plains-moi : parmi les malheureuses créa- 
tures dont je fus l'amant de passage, une se trouva qui 
prit cette liaison au sérieux. C'était une brave fille, sans 
instruction, mais intelligente et jolie. Elle s'appelait au 
théâtre Christine Davrigny ; c'était là un nom de fantaisie 
et je n'ai jamais connu son état-civil véritable. Elle était 
danseuse à la Porte-Saint -Martin et, quand je la connus, 
elle jouissait d'un certain renom dans le monde de la 
galanterie. Comment la malheureuse en vint-elle à s'atta- 
cher sincèrement à moi ? C'est là un de ces mystères de 
l'amour que les psychologues les plus perspicaces ne 
peuvent aisément pénétrer. Toujours est-il que je vis se 
révéler en elle une maîtresse aussi désintéressée que pas- 
sionnée. Au bout de quelques mois, elle devint enceinte 
et elle en parut désespérée. Cet événement me rendit fou ; 
non seulement il augmentait la somme des inextricables 
difficultés au milieu desquelles je me débattais, mais 
encore il choquait mes idées bourgeoises. Je suis con- 
vaincu que la pauvre femme recourut aux procédés 
usuels pour se débarrasser de cette maternité encom- 
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brante. Les employa-t-elle sans succès ? La matrone 
entre les mains de laquelle elle tomba fut-elle assez hon- 
nête pour la tromper ? Je n'en sais rien ; dans tous les 
cas, l'enfant tint bon et voulut vivre. 
. « Affolé, je me montrai impitoyable envers celle dont 
le seul crime était de m'avoir aimé ; je feignis la jalou- 
sie ; je m'appuyai sur son passé pour justifier mes doutes. 
Bref, après des scènes indescriptibles dont le souvenir 
m'attriste aujourd'hui, j'abandonnai la femme à son sort 
et je ne me suis plus jamais occupé d'elle. J'ai su depuis 
qu'elle était accouchée d'un garçon ; elle est ensuite dis- 
parue dans cet abîme parisien plus noir et plus silencieux 
que l'Arverne des poèmes antiques. 

« J'ai honte d'avouer que le regretdecettefaute effroyable 
m'a étreint la poitrine au bout seulement de quinze 
années. J'avais été désigné par le sort comme membre 
d'un Jury d'assises et il arriva que je dus siéger dans une 
affaire de vol qualifié. Je vis devant moi sur le banc infâme 
une troupe de jeunes bandits dont l'aîné n'avait pas dix- 
huit ans. Le moins âgé avait une figure douce et sympa- 
thique : à seize ans, il s'était déjà évadé d'une maison de 
correction. Son avocat nous expliqua qu'il était fils d'une 
femme galante, qu'il avait été livré à lui-même dès sa 
plus tendre enfance et que, seul, sur le pavé de Paris, il 
était devenu le pupille d'une bande de cambrioleurs. La 
vue de cet adolescent blême que la fatalité des circons- 
tances transformait en déchet social, produisit sur moi 
une impression pénible. Elle me conduisit à une sorte 
d'examen de conscience dont je sortis diminué à mes 
propres yeux. Je frissonnai à la pensée qu'une créature 
de mon sang vivait peut-être quelque part dans la misère 
ou dans le crime. Je fis les recherches les plus sérieuses 
pour retrouver Christine Davrigny ou son fils. Autant 
valait demander à la mer une des épaves qu'elle engloutit 
dans ses profondeurs ! Je n'ai pu découvrir aucune trace 
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de l'infortunée que j'avais abandonnée au désespoir. Mon 
pauvre Jean, il est certain qu'à moins d'un de ces hasards 
dont les romans fournissent seuls des exemples tu ne seras 
jamais à même de réparer le crime de ton père. Si pour- 
tant un jour, une de ces rencontres miraculeuses qui font 
croire aux interventions divines te mettait en présence de 
la femme qui m'a aimé et de son fils, dis-leur que j'ai 
quitté la vie durement châtié de la faute dont ils ont 
supporté le poids. 

« Le forfait dont jeme suis ainsi rendu coupable échappe 
aux coups de la loi et ne peut être puni que par la cons- 
cience ; je le considère comme beaucoup plus infamant 
que bien des crimes prévus par le Code ; mais, dans mon 
actuelle déchéance, je n'ai pas la consolation de me dire 
que j'ai au moins côtoyé les récifs de la Criminalité légale 
sans y briser ma barque. Mon fils aimé, j'espère te laisser 
un nom sans tache aux yeux de la société, mais je ne veux 
ni ne puis te dissimuler aucune de mes tares ; j'arrive 
d'ailleurs au sommet de mon calvaire et dans quelques 
instants j'aurai terminé cette confession lamentable. 

<* Ma vie de dissipation et de folie devait fatalement me 
conduire à la ruine ; depuis bientôt dix ans, je suis au- 
dessous de mes affaires et je me débats contre la faillite. 
Dans ma misère, j'ai trouvé une amitié et un dévouement. 
Mon premier clerc, Rousse t, connaît la plus grande partie 
de mon histoire ; il ne m'a jamais trahi ; il m'a jusqu'ici 
soutenu contre mon désespoir et si, aujourd'hui, je puis 
enfouir avec moi mon déshonneur dans le tombeau, c'est 
à lui que je dois cette satisfaction relative. Mets ta con- 
fiance en lui, il en est digne. 

« Rien de plus dangereux que la passion du jeu chez 
un homme à qui sa profession donne en maniement les 
• capitaux d'autrui. Le personnage le plus honnête est à la 
merci d'un coup de folie. On ne peut pas savoir com- 
bien, dans une société comme la nôtre, la distance est 
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petite entre l'honnêteté et le crime 1 Depuis longtemps, la 
Sagesse des Nations a proclamé que « l'occasion fait le 
larron ». Proverbe tristement vrai à une époque corrom- 
pue dans laquelle les anciennes forces morales sont 
désagrégées, affaiblies, liquéfiées, dans laquelle l'huma- 
nité marche à l'aventure, sans support, sans armature, 
sans frein ! 

€ Tu connais, mon fils, l'histoire du Mandarin ! Un 
homme se dit en France : a Si, en appuyant sur un bou- 
ton, je pouvais mettre à mort en Chine un mandarin dont 
je recueillerais l'héritage, si j'étais sûr de commettre ce 
crime impunément, n'ayant d'autre témoin que ma cons- 
cience, quelle force intérieure sentirais-je en moi qui 
puisse m'arrêter? » La morale contemporaine, interrogée 
sincèrement, répondra : « Aucune ! » 

« Pour un notaire gêné, le dépôt qui git en son coffre- 
fort représente en permanence l'héritage du Mandarin. 
Est-ce qu'un joueur ne croit pas toujours à la certitude 
de ses spéculations ? Il ne s'agit, après . tout, que de 
mettre en couverture chez un banquier une somme d'ar- 
gent qui fera des petits. Le Trois pour Cent montera et 
le Rio-Tinto subira une reculade : c'est de l'argent sûr ! 
Mais, en Bourse, les prévisions des mieux avisés sont 
peut-être moins certaines que les martingales « infail- 
libles » des imbéciles qui chaque année s'en vont payer 
un impôt volontaire au prince Albert de Monaco, grand 
tenancier de la Roulette internationale. Le Marché est au 
surplus à la merci de gros spéculateurs pour qui les 
ruines accumulées des pauvres diables constituent un 
revenu fixe. Le Trois pour Cent baisse, le Rio-Tinto 
monte et le notaire s'en va fabriquer des abat-jours dans 
quelque maison centrale. 

« J'ai pu, moi, éviter la maison centrale, mais j'ai 
cédé aux entraînements de ma passion. J'avais depuis 
longtemps dans mon étude un gros client qui me laissait 
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en dépôt un titre de rente nominatif représentant un 
capital d'environ deux cent mille francs. Il venait régu- 
lièrement chez moi tous les trimestres toucher ses arré- 
rages ; il avait en moi une confiance excessive et il me 
disait souvent en plaisantant : a Voyez- vous, maitre 
Bail lot, par ce temps de déconfitures notariales, si mon 
titre était au porteur, malgré votre probité inattaquable, 
je ne dormirais pas tranquille. Mais, avec un titre nomi- 
natif, que voulez-vous que je puisse craindre? Un payé 
de grès dans votre coffre-fort aurait pour vous plus de 
valeur que mon certificat ». 

a Le malheureux partageait la croyance du vulgaire ; 
il ne savait pas que rien ne peut protéger un client con- 
fiant contre la fourberie d'un notaire. Détourner une 
valeur au porteur ou un titre nominatif, au point de vue 
pénal, c'est à peu près le même prix et, comme opéra- 
tion, cela n'est pas beaucoup plus difficile : il suffit d'en- 
voyer une fausse procuration notariée à un agent de 
change. Cet abominable crime, je l'ai commis un jour 
où, pris dans une liquidation désastreuse, il me fallait 
risquer le bagne ou sauter. 

« Te dirai-je, mon cher Jean, ce que fut ma vie depuis 
ce jour-là ? Ah ! s'il existe un enfer, je ne le redoute 
plus ! Jamais les tortures physiques qui m'y sont réser- 
vées ne surpasseront les souffrances morales que j'ai 
endurées depuis quatre ans. J'ai enfin découvert une 
solution qui me coûte la vie mais qui me sauve l'hon- 
neur. 

« Il existe de puissantes compagnies anglaises et amé- 
ricaines qui assurent même dans le cas de suicide. Elles 
n'y mettent qu'une condition, c'est que le suicide de leur 
assuré se produise après la troisième année du contrat 
Le calcul de ces sociétés repose sur cette observation 
psychologique qu'il est impossible de rencontrer un 
homme ayant assez de volonté pour se suicider à terme. 

3* 
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On se tue dans un moment d'égarement et de folie, sous 
le coup d'une émotion violente, jamais par un calcul à 
longue échéance. Au risque de troubler les statistiques, j'ap- 
porte une exception aux lois sur lesquelles elles se basent. 

ce Je me suis assuré, il y a trois ans, à la compagnie 
anglaise The Sphinx pour une somme de trois cent mille 
francs. Ce capital, joint au prix de vente de mon étude, 
liquidera ma situation en laissant à ta mère une rente 
viagère capable de subvenir à ses besoins. Quant à toi, 
mon cher Jean, pardonne-moi de te traiter, comme tu 
m'en as exprimé quelquefois le désir, à l'anglaise : je ne 
te laisse comme héritage que ton instruction. Sous ce 
rapport, je suis sans inquiétude, tu sauras te débrouiller. 
Je ne te dirai pas : « Que mon exemple te serve ! » C'est 
ma consolation de penser qu'une saine philosophie à 
laquelle il me répugne de donner le nom de Religion 
t'inspire une règle de conduite sévère dont tu ne te 
départiras pas. La seule chose qui me chagrine au mo- 
ment où je vais apurer mon compte suprême, c'est 
l'étrange aventure par laquelle j'ai vu ton cœur attristé. 
Je ne sais encore quel sera son dénouement ni même si 
elle en aura un. Quoi qu'il puisse en advenir, je te crie 
avec la conviction ardente d'un homme qu'une vie dou- 
loureuse a rendu clairvoyant : ce Ne lie jamais ton sort 
avec une femme que par l'amour ! » 

« Ne sois pas désolé de ma mort. La mort sera pour 
moi plus clémente que ne fut la vie. Au moment où je 
vais m'anéantir dans le grand tout, j'entends chanter 
dans ma mémoire ces beaux et mélancoliques vers de 
Leconle de Lisle que j'admirais tant autrefois : 

Ouvre sa tombe heureuse et qu'il s'endorme en elle, 

Revêts-le de silence, ô terre maternelle, 

Et mets le long baiser de l'ombre sur ses yeux ! 

« Je m'en vais disparaître sans souffrir.... C'est au 
docteur Buat que je devrai ce bienfait et le pauvre 
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homme ne s'en doute guère. Nous causions un jour du 
suicide et, comme je m'étonnais du singulier courage 
dont avaient fait preuve certains désespérés devant la 
mort, il me dit : a Bast ! le pas est souvent plus facile à 
sauter qu'on ne le pense : le principal est de ne pas se 
manquer ! » Il se mit ensuite à me débiter quelques anec- 
dotes et il ajouta en guise de conclusion : a De tous les 
genres de suicide qu'il m'ait été permis d'observer de 
près, celui que je considère comme le moins douloureux 
est l'asphyxie par l'oxyde de carbone : c'est un fluide 
inodore qui se rencontre en grande quantité dans le gaz 
d'éclairage ; dès les premières inhalations, il se forme 
dans le sang un amalgame qui décompose les globules, 
le patient tombe dans le coma et meurt sans qu'aucune 
grimace déformé ses traits. Oui, vraiment, si j'en avais 
assez de la vie, j'aurais recours au gaz d'éclairage.... » 

« Je n'ai pas oublié la leçon du docteur Buat. 

« Tout à l'heure, je tournerai le robinet du petit appa- 
reil de chauffage que j'utilise dans mon cabinet de 
travail. Et demain, Rousset, prévenu par une lettre 
matinale, viendra constater ma mort avec toutes les 
précautions nécessaires. L'absence des domestiques m'as- 
sure un surcroît de discrétion.... Je vais donc enfin 
dormir tranquille ! 

« Adieu ! mon fils ! J'implore une dernière fois ton 
pardon, non tes regrets. Ton maître Auguste Comte 
rejetterait avec dédain hors de l'humanité un être comme 
moi qui fus surtout nuisible. J'accepte avec résignation 
ce verdict; je ne demande qu'une toute petite place 
dans ton cœur.... » 

Ayant cessé d'écrire, M e Baillot cacheta la lettre, mit 
sur l'enveloppe cette suscription : « A Monsieur Rousset 
pour remettre à mon fils », et posa le pli en évidence sur 
son bureau. 

Puis, un peu pâle, l'air résolu pourtant, il plaça auprès 
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de la cheminée l'un des coussins du canapé qui garnis- 
sait l'encoignure de la pièce! Il s'allongea devant le 
foyer, appuya sa tête sur l'oreiller qu'il venait d'impro- 
viser, et, arrachant brusquement le tuyau de caoutchouc 
qui amenait le gaz dans l'appareil, il en introduisit brus- 
quement l'extrémité dans sa bouche, en aspirant de 
toutes ses forces. ... 

Une insupportable odeur de gaz se répandit dans la 
salle; le corps du notaire se crispa lentement.... et, s'il 
avait une âme, elle s'envola vers les régions inconnues 
d'où les âmes immortelles ne reviennent jamais. 

(A suivre). 'Maurice Ajam. 
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CHAPITRE IV 



Temps modernes 

PREMIÈRE ET SECONDE PHASES 

Le Moyen-àge se clôt, ainsi que Comte l'a montré, à la 
fin du xm e et non du xiv e siècle. L'ère moderne com- 
mence alors, suit un développement en trois phases suc- 
cessives, puis se ferme sur l'état de choses qui caractérise 
notre époque. 

I. — Durant les xiv e et xv e siècles, le système catholico- 
féodal s'écroule sous les conflits mutuels de ses membres 
officiels, tandis que s'élèvent les éléments constitutifs 
d'un ordre nouveau. Dans la vie pratique, les antago- 
nistes affrontés sont la couronne et les chefs féodaux. 
Ces puissances rivales cherchent à s'affermir en con- 
tractant des alliances avec les villes ou les forces indus- 
trielles qu'elles représentent. Les événements de cette 
phase n'ont guère laissé d'écho dans la littérature écono- 
mique du temps. 

IL — La seconde phase de la période moderne s'ouvre 
avec le commencement du xvi e siècle. La ruine spon- 
tanée de la structure médiévale s'achève par une série 
d'assauts systématiques, radicalement désorganisa teurs. 
Durant cette phase, le pouvoir temporel central progresse 
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grandement en stabilité et en richesse. Il lâche bride aux 
éléments impatients de la manufacture et du commerce. 
Il cherche, tout en donnant satisfaction à la prédilection 
populaire pour leur culture, à les dresser à ses fins poli- 
tiques et à faire servir leur force et leur splendeur à ali- 
menter le trésor nécessaire aux succès militaires. A cet 
essor pratique, et aux aspirations sociales sur lesquelles 
il repose, l'Ecole mercantile d'économie politique, qui 
alors obtient un ascendant spontané, est en corrélation 
précise. En persistant de parti -pris dans cette poli- 
tique, les Gouvernements européens pèchent nécessaire- 
ment. Leur origine et leur nature les disqualifient pour 
la mission de guider le mouvement industriel. Le dis- 
crédit du pouvoir spirituel, avec lequel la plupart d'entre 
eux sont soudés, les affaiblit plutôt et les mine. 

III. — Dans la dernière phase, qui coïncide approximati- 
vement avec le xvin e siècle, la tendance vers un système 
complètement neuf, aussi bien temporel que spirituel, 
commence à s'accentuer décisivement, d'abord dans la 
philosophie et la littérature générale de cette période, 
puis dans la grande explosion française. La doctrine cri- 
tique universelle annoncée par le Protestantisme durant 
la phase précédente, et systématisée en Angleterre vers la 
fin de cette phase, se propage et se vulgarise, grâce sur- 
tout aux écrivains français. L'esprit individualiste, inhé- 
rent à la doctrine, est éminemment adapté aux besoins 
du temps. La faveur générale avec laquelle les dogmes 
du contrat social et du laisser faire sont reçus indique 
le juste sentiment des conditions propres à la situation 
contemporaine des sociétés européennes. Tant qu'une 
nouvelle synthèse intellectuelle et morale n'était for- 
mulable, ce qu'il y avait à désirer, c'était un large et 
actif développement d'énergie personnelle, affranchi 
de tout contrôle des anciens pouvoirs sociaux autres que 
des précautions suffisantes contre l'anarchie. Aussi les 
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Gouvernements sont-ils régulièrement invités à aban- 
donner toute direction effective du mouvement social, et, 
autant que possible, à restreindre leur intervention au 
maintien de Tordre matériel. Une telle politique était, de 
sa nature, d'application essentiellement temporaire. 
Mais TÉcole négative, suivant son esprit ordinaire, éri- 
geait ce simple fait, de nécessité transitoire et exception- 
nelle, en loi permanente et normale. L'unanime mouve- 
ment européen vers la liberté du travail s'érigea quel- 
quefois à la hauteur d'une passion publique. Ses côtés 
sont variés, et correspondent à diverses préoccupations 
mentales et morales. Sous l'aspect politique, les physio- 
cra tes français furent les premiers théoriciens qui le repré- 
sentèrent sur une vaste échelle. Pourtant l'office, tant 
destructif que constructif qu'ils accomplissaient fut plus 
et mieux réalisé par Adam Smith, qui doit être regardé 
comme ayant continué et parachevé leur œuvre. 

On admettra qu'à l'ensemble de l'évolution moderne 
s'alliaient nécessairement de graves désordres moraux. 
La discipline générale que le Moyen-àge avait tenté 
d'instituer, et partiellement réussi à établir, malgré des 
bases précaires, était brisée. Le sentiment du devoir 
s'était affaibli, en même temps que l'esprit d'ensemble, 
son allié naturel ; et l'individualisme théorique tendit à 
renforcer l'égoïsme pratique. Dans le domaine écono- 
mique surtout, ce résultat est visible. L'égoïsme national 
et la cupidité privée vont en croissant. Hautes et petites 
classes industrielles tendent à se séparer et à entrer en 
mutuels conflits. Les nouveaux éléments — la science et 
l'industrie — qui acquirent graduellement la suprématie 
portaient, enfin, dans leur sein, une discipline nouvelle 
plus efficace et plus stable que celle qui se dissolvait. 
Mais la synthèse finale était encore trop éloignée, et, de 
sa nature trop indéterminée, pour s'apercevoir à travers 
la dispersive et apparente incohérence de ces éléments 
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grandissants. Maintenant, cependant, cette synthèse 
devient appréciable, et c'est l'effort vers elle, et vers le 
système pratique à y édifier, qui donne son caractère 
particulier à la période où nous vivons. Et à cette puis- 
sance spontanée de développement de la société, corres- 
pond, comme nous le verrons, une nouvelle forme de 
doctrine économique qui tend à se confondre dans la 
sociologie générale et à se subordonner à la morale. 

L'objet des pages suivantes est de vérifier et d'illustrer 
en détail ce thème, ici grossièrement esquissé. Notre but 
est de montrer comment les éléments respectifs de cha- 
cune des phases modernes successives trouvent leur 
contre-partie et leur reflet dans le développement histo- 
rique des théories économiques. 



Première phase moderne. 

La première phase se caractérise d'une part, par la 
décomposition spontanée du système médiéval; de l'autre, 
par l'essor de quelques éléments importants de l'ordre 
nouveau. Le pouvoir spirituel devient moins apte, et, en 
même temps, moins capable de remplir son office moral; 
et le mouvement social est de plus en plus abandonné 
aux impulsions irrégulières des énergies individuelles, 
souvent enrôlées au service de l'ambition et de la cupi- 
dité. Les gouvernements forts, qui se forment, servent 
à maintenir l'ordre matériel au milieu du désordre intel- 
lectuel et moral croissant. L'admission universelle des 
communes comme éléments du système politique montre 
la puissance croissante des forces industrielles, ainsi que 
le firent, d'une autre manière, les insurrections des 
classes laborieuses. La victoire décisive de l'activité paci- 
fique se révèle dans l'essor de l'institution des armées 
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soldées — d'abord temporaires (1), puis permanentes — 
qui prévinrent l'interruption ou la déviation du travail, 
en vouant une minorité déterminée de la population aux 
exercices et aux opérations militaires. La manufacture 
croît en importance ; et, dans cette branche industrielle, 
la distinction entre l'entrepreneur et les travailleurs 
s'établit, en premier lieu, fermement, tandis que la fixité 
de leurs relations mutuelles est rendue possible par la spé- 
cialisation du service militaire et des métiers profession- 
nels. La navigation devient facile, grâce à l'emploi de la 
boussole. L'imprimerie montre combien le mouvement 
intellectuel et le développement industriel se destinent à 
pénétrer les relations individuelles et à travailler à de 
communes fins. Le crédit public paraît à Florence, 
Venise et Gênes, longtemps avant d'atteindre en Hollande 
et en Angleterre quelqu'importance financière notable. 
Juste à la fin de cette phase, la découverte de l'Amérique 
et de la nouvelle route vers l'Est révolutionne le cours du 
commerce : elle prépare la voie à ces établissements 
coloniaux qui contribuèrent si puissamment à accroître 
la prépondérance de la vie industrielle et qui la dirigent 
vers son ultime universalité. 

C'est*, sans doute, du fait de la nature équivoque de ce 
stade, situé entre le Moyen-âge et la période moderne 
caractéristique que, dans la théorie, nous ne trouvons 
rien qui corresponde à ce merveilleux ferment pra- 
tique et à son évolution. La doctrine politique générale 
du philosophe d'Aquin subsistait avec des modifications 
purement secondaires. L'unique question économique 
spéciale qui senjble avoir attiré particulièrement l'atten- 
tion fut celle âe la nature et du rôle du numéraire. 

(1) Alors surgirent aux xiv e et xv* siècles, dans l'Europe moderne, 
les condottieri.., ces chefs de bandes mercenaires qui se mettaient au 
service du prince ou du potentat qui pouvait les employer et les 
payer. Grote : La Grèce, vol. XI, p. 85. 

4 
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L'importance de celui-ci commence à se faire sentir, alors 
que le paiement en nature des services tombe en désué- 
tude et que les systèmes réguliers de taxation s'intro- 
duisent. 

Roscher (1) et après lui Wolowski, ont appelé l'atten- 
tion sur Nicole Oresme, qui fut précepteur de Charles V, 
roi de France, et qui mourut évêque de Lisieux, en 1382. 
Roscher le proclame grand économiste (2). Son Tractatus 
de Origine, Natura, Jure, et Mutationibus Monetarum 
(réimprimé par Wolowski, 1864), contient une théorie de 
l'argent presqu'entièrement d'accord avec les idées du 
xix e siècle : elle y est exposée avec une telle concision, 
une telle clarté, une telle simplicité, qu'elle nous apparaît 
comme l'œuvre d'une main magistrale. 

« 

(A suivre). J.-K. Ingram. 

(Traduction V.-E. Pépin). 

(1) Comptes-rendus de V Académie des Sciences morales et poli- 
tiques, LXII, p. 435, sqq. 

(2) Geschichte der N. O. in Deutschland, p. 25. 
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Londres, le 2 Bichat (Kepler) 117 
4 décembre 1905. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE 

Inde. — Le Prince de Galles est arrivé aux Indes, et ce ne 
sont que fêtes, chasses et réceptions en son honneur. Pen- 
dant ce temps, un délégué du Congrès national de l'Inde, 
M. Ghokale, est venu en Angleterre, et, dans une série de dis- 
cours, a défini l'état lamentable de son pays qui s'appauvrit 
tous les jours. Souhaitons que l'opinion publique, en Angle- 
terre, soit enfin amenée à comprendre que des réformes 
sérieuses s'imposent si Ton ne veut pas avoir un jour un 
désastre effroyable. 

Transvaal. — Il n'y a rien de neuf au Transvaal, sinon 
que les Chinois ne se montrent pas les esclaves soumis qu'on 
nous avait annoncés. 

Le traité avec le Japon. — Ce traité, sous certains rap- 
ports, doit être cordialement loué, parce qu'il assure la paix 
dans l'Extrême-Orient. Mais on peut déplorer l'article qui 
semble faire appel au Japon pour défendre l'Inde. Jamais on 
n'a mieux fait ressortir que le gouvernement britannique n'a 
pas confiance dans les populations de cette colonie et on ne 
semble pas se rendre compte qu'il est dangereux de faire 
comprendre aux Indiens que les Anglais ont besoin du Japon 
— une puissance asiatique — pour défendre leurs conquêtes 
en Asie. Enfin le traité montre que l'ère de l'exploitation de 
l'Orient par l'Occident est close et, de cela, on peut se féliciter 
sans hésitation. 

POLITIQUE INTÉRIEURE 

Les Sans-travail. ~~ Leurs délégués ont été reçus par le 
premier ministre, mais M. Balfoùr leur a dit 1 c^u'il ne pou- 
vait rien faire pour améliorer leur sort; •'- ' 
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Toutefois, il leur a fait, en compensation» un petit cours 
d'économie politique. A Londres, par contre, on a été fort 
ému de la manifestation des Sans-travail et on a ouvert une 
souscription pour leur venir en aide. 

Cette démonstration avait été organisée par les socialistes. 
Je crois que, grâce à cette tactique, le socialisme fera des 
progrès dans la classe ouvrière. 

Le prolétaire se fatiguera à la fin d'être réduit au rôle de 
machine à voter et il donnera son vote à un parti qui pro- 
mettra de faire quelque chose pour lui. On a nommé la 
Commission chargée d'élaborer les réformes à apporter à 
l'Assistance publique. 

M. Balfour feint de croire qu'une Commission ressemble à 
la pastille Géraudel, et qu'elle guérit tous les maux. Elle se 
contente de les enterrer momentanément. C'est surtout ce 
que désire notre premier ministre. 

Le Gouvernement. — M. Chamberlin a enfin parlé et il a 
exigé qu'il y eût des élections générales. Alors M. Balfour a 
cru avoir une idée lumineuse en démissionnant. Il a voulu 
mettre ainsi les libéraux en présence d'un Parlement où ils 
sont en minorité, ou les forcer à dissoudre eux-mêmes la 
Chambre. 

Mais je ne crois pas que les libéraux prendront le pouvoir 
avant que les élections aient eu lieu. Nous serons renseignés 
sous peu. On croit que le nouveau gouvernement aura une 
grande majorité après les élections, malgré un discours de 
Lord Rosebery où, suivant son habitude, il essaie de renver- 
ser le char de ses amis. Il est très difficile de savoir quel sera 
le programme libéral. Je crains fort que la question irlan- 
daise y tienne peu de place, si le gouvernement a une 
majorité sérieuse en dehors des voix irlandaises. Il est à 
souhaiter que dans le prochain Parlement il y ait un groupe 
d'extrême-gauche suffisamment actif pour donner du fil à 
retordre au gouvernement libéral. 

Poaitivist Review. — Dans le numéro de novembre : 
M. le professeur Beesly parle du nouveau traité de l'Angle- 
terre avec le Japon et de l'entente cordiale entre la France et 
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l'Angleterre ; — M. Jones montre que la morale doit être 
basée sur la science ;— M. F. Ha r ri son, parlant de la Chambre 
des Lords, fait justement remarquer que, lors de l'avènement 
du gouvernement libéral, des difficultés surgiront naturelle- 
ment et qu'il faudra tous les efforts de la démocratie pour 
arriver à une solution satisfaisante de la question ; — M. Hz 
Tompkins rendant compte d'un ..ouvrage de M. MacDonald 
sur le Socialisme, observe qu'il y a maintenant en Angleterre 
un parti socialiste qui est loin de vouloir faire des œuvres de 
Marx un Evangile quasi inspiré, mais qui base au contraire ses 
critiques sur l'évolution et sur la science ; — Enfin M. Swinny 
apprécie la carrière de Lord Curzon aux Indes. Tout en lui 
rendant justice pour sa politique pacifique sur les frontières 
du Nord- Ouest, il condamne justement son invasion crimi- 
nelle du Thibet. = Dans le numéro de décembre, M. F. Harri- 
son préconise une entente cordiale entre l'Angletere et la 
Russie ; — M. Atkinson montre que la loi anglaise favorise 
beaucoup les propriétaires agraires et donne comme exemple 
les peines sévères édictées contre les braconniers ; — M. Swinny 
rend compte d'un ouvrage sur le rôle joué par le clergé 
en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, pendant la guerre 
d'Afrique. Il cite des passages dans lesquels les ministres 
d'un Dieu qui prêchait la paix se montrent beaucoup plus 
féroces que les soldats même, et il fait justement observer 
que ces spectacles hideux donnent beaucoup à réfléchir. 
Bien des gens se sont demandés quelle pouvait bien être 
l'influence bienfaisante d'une religion qui encourage de tels 
sentiments ; — M m oF. Harrison déplore la manie que l'on a en 
Angleterre d'envoyer de tous jeunes enfants à l'école et elle 
démontre les grands dangers et les désavantages de ce 
système ; — Enfin M. le D r Bridges parle de la nouvelle tra- 
duction des deux premiers chapitres delà Philosophie Posz- 
tiue d'À. Comte ; il la compare à l'abrégé publié par Miss 
Martineau et il" montre que souvent la traductrice a sup- 
primé des passages très importants. - 

--•■-.-..-■-.■ - - ••• d. ' 
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SOCIÉTÉ POSITIVISTE D'ENSEIGNEMENT POPULAIRE 



La Société Positiviste d'enseignement populaire a repris ses 
réunions mensuelles le mardi 7 novembre dernier. 

A cette première séance, M. Emile Corra, président, a signalé, 
à l'attention des membres de la Société, en les analysant suc- 
cinctement : 

Le manuel du positivisme publié par M. Gordon Jones 
sous le titre de Calendrier positiviste et autres tables ; 

L'article de M. Lucien Moreau, dans Y Action Française, 
intitulé « Auguste Comte et Saint-Simon » ; 

L'opuscule récent de M. Avezac-Lavigne sur « le Saint- 
Simonisme et le Positivisme » ; 

Les articles publiés par M. Persigaut, dans Y Education : 
« Positivisme et féminisme chez Auguste Comte » ; 

Le curieux mouvement d'unité religieuse déiste qui s'est 
manifesté à Genève, en septembre dernier, au Congrès du 
Christianisme libéral, auquel ont pris part des représentants 
du Catholicisme, du Protestantisme, du Judaïsme, de l'Isla- 
misme et du Théisme indou ; 

Le rapport fait au Congrès international de la Libre 
Pensée, tenu à Paris, en septembre, par M. Hector Denis sur 
le programme d'une encyclopédie positive et populaire ; 

Le rapport de M. Buisson au même Congrès sur la morale 
sans Dieu ; 

La conférence faite par M. Grimanelli, sur l'enfance cou- 
pable, au Congrès pénitentiaire international tenu à Budapest ; 

Enfin les deux brochures de M. Fagnot sur le chômage. 

Dans cette même séance les membres de la Société Posi- 
tiviste d'enseignement ont échangé leurs vues sur le projet 
de séparation des Eglises et de l'Etat, alors en discussion 
devant le Sénat. 
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Il est résulté de cet échange de vues que les Positivistes 
français ne pouvaient tirer de cette loi aucun profit pour 
leur organisation actuelle et qu'il convenait bien plutôt de 
rechercher dans la loi de 1901, qui a promulgué la liberté 
d'association, les éléments de cette organisation. 

M. Corra a fait connaître qu'en se conformant à cette loi, 
le Comité de direction de la Société positiviste d'enseignement 
populaire a déjà élaboré un projet de statuts et que ce pro- 
jet sera très prochainement arrêté et soumis à l'apprécia- 
tion d'une assemblée générale, spécialement convoquée. 

* 

* * 

Le mercredi 15 novembre dernier, la Société Positiviste 
d'enseignement populaire a tenu une réunion exceptionnelle 
pour célébrer le 16 e anniversaire de la République au Brésil. 

Cette commémoration a été faite par notre sympathique 
confrère brésilien M. José Féliciano, présent à Paris, et qui, 
dans une intéressante conférence qui avait attiré de nom- 
breux représentants de la colonie brésilienne, a retracé 
l'histoire de cet important événement politique et montré la 
part considérable que le Positivisme a prise à sa préparation 
et à son accomplissement. 



* * 



D'autre part les conférences, dont nous avons publié le 
programme dans le dernier numéro de la Revue Occidentale, 
ont commencé le vendredi 10 novembre dernier et ont attiré, 
comme l'année dernière, un public nombreux et assidu. 

M. Emile Corra a exposé les liens généraux de la solidarité : 
Humanité ; Religion ; Solidarité historique ; Solidarité natio- 
nale ; Solidarité communale ; et M. Grimanelli a commencé, 
le 15 décembre, l'étude des liens domestiques. 

Nous rendrons compte, dans nôtre prochain numéro, de la 
réunion mensuelle du 5 décembre dans laquelle M. Keufer a 
étudié le Conseil supérieur du travail et M. Fagnot la question 
du chômage. 



PAGES LIBRES 



LA PAIX ARMÉE 

(Opinions d'un Positiviste). 



I 

Existe-t-il une crise du patriotisme ? 

Un grand débat s'est élevé sur la question du patrio- 
tisme, ou plus exactement sur la question des devoirs mili- 
taires à remplir envers la patrie. 

On a parlé d'une crise du patriotisme. Il n'est pas niable 
qu'une crise existe, et que chez certains s'est obscurcie la 
notion des devoirs envers la patrie. Mais ces défaillances 
ne procèdent pas, à notre avis, d'un affaiblissement général 
ou même localisédu sentiment national. En d'autres termes 
elles constituent plutôt un phénomène secondaire qu'un 
fait primitif. 

Expliquons^nous. Jamais le service de la patrie n'a exigé 
de sacrifices aussi lourds qu'aujourd'hui. Jamais ces sacri- 
fices n'ont intéressé une aussi grande partie de la popula- 
tion. Jamais cependant, si l'on compare notre époque à 
celles qui l'ont précédée, ils n'ont été plus librement 
consentis ; et cela, bien que le service militaire, au lieu de 
constituer comme par le passé une véritable profession 
avec ses risques et ses profits, ne soit plus dans l'immense 
majorité des cas qu'un devoir sévère, sans compensation 
matérielle ou peu s'en faut. 

Voilà pour les généralités. A côté de cela il y a des excep- 
tions trop nombreuses à notre gré, mais qui n'excèdent ni 
en étendue ni en gravité ce qui s'est produit en d'autres 
temps et en d'autres lieux. 
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Pour ne parler que de la France, Ton a vu, à une époque 
qui n'est pas très éloignée, des classes entières de la popu-! 
lation, et non les moindres, prendre délibérément les 
armes contre la patrie et cela dans l'unique but de sauve- 
garder leurs privilèges. Personne ne prétendra que les ma- 
nifestations de l'heure présente, si déplorables soient-elles, 
puissent être comparées à la mémorable trahison des émi- 
grés et des chouans. 

On allègue cependant, comme un symptôme nouveau et 
alarmant, le caractère systématique des critiques formulées 
contre l'idée même de patrie ; mais c'est là le propre de 
notre temps. Pas plus que d'autres, aussi nécessaires, aussi 
élevées, l'idée de patrie n'est au-dessus de la discussion. 
Elle est heureusement de force à v résister. Elle doit à la 
puissance et à la profondeur des sentiments qui lui servent 
de support d'avoir évité jusqu'à ce jour les atteintes de 
l'esprit critique ; à tel point que l'on peut dire du patrio- 
tisme qu'il est depuis longtemps, en France, la religion la 
plus universellement pratiquée. 

Il n'est que trop légitime de déplorer certaines aberra- 
tions, mais il ne suffit pas de s'indigner. Si l'on veut enrayer 
le mal, il faut en rechercher la cause, et tout d'abord en 
bien déterminer la nature. 






Il serait à la fois injuste et absurde de traiter de mauvais 
citoyens tous ceux qui cherchent à alléger les charges 
militaires- Ceux-là seuls méritent un tel reproche qui 
préconisent sciemment des mesures propres à compro- 
mettre la sécurité ou l'indépendance de leur pays. 

Quant aux contempteurs de l'idée de patrie, disons tout 
d'abord que leurs théories, malgré le retentissement exa- 
géré et peut-être imprudent qu'on leur a donné, sont loin 
d'avoir poussé des racines profondes même flans les mi- 
lieux les plus aptes à les recevoir. 

Pour apprécier l'étendue et la signification de ce mouve- 
ment, il faut faire la part de l'esprit de surenchère, de ce 
genre de snobisme qui consiste à accepter sans examen 
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toute sorte de proposition révolutionnaire, si absurde soit- 
elle, de crainte de paraître rester en retard. 

Et si l'on veut en rechercher les origines, il faut se garder 
des explications trop faciles qui consistent à ne voir dans 
ces manifestations que l'effet d'un aveuglement égoïste et 
anti-social, d'un parti-pris de détruire tout ce qui est noble 
et respectable. 

Il faut se demander si le sentiment de la solidarité 
humaine, trop gravement méconnu ou comprimé, ne peut 
pas s'exaspérer au point d'obscurcir chez certains celui de 
la solidarité nationale. Et cette solidarité, que beaucoup, 
par défaut de culture et sous la pression des nécessités 
journalières ne peuvent guère concevoir que dans les 
limites de l'heure présente (1), ne faut-il pas avouer que de 
trop criantes inégalités dans la jouissance des biens maté- 
riels sont de nature à en affaiblir le sentiment ? 

Ce n'est pas seulement parce qu'elle a fait des hommes 
libres, c'est aussi parce qu'elle a aboli les privilèges et 
réalisé plus de justice sociale que la Révolution a donné 
au patriotisme une impulsion jusqu'alors inconnue. 

« Que doit-on attendre de ce monstrueux système ? » 
disait le grand Garnot en parlant de la misère du peuple 
sous l'ancien régime, a si ce n'est de dépeupler les cam- 
« pagnes, semer la jalousie et la haine entre les citoyens, 
« effacer de leur cœur la confiance et la gai té, rendre in- 
(( différent sur le sort de la patrie en brisant les liens qui 
<( unissent à elle ? d 

Les temps sont changés, heureusement, mais notre 
société est-elle assez parfaite pour que de telles vérités 
soient aujourd'hui sans application ? 

Il faut aussi se demander si l'idée de patrie n'a pas souf- 
fert de l'exploitation qui en a été faite dans un intérêt de 
parti ou même de corps, et si l'on n'a pas exalté d'une ma- 
nière trop exclusive l'importance de l'élément et des vertus 

(1) Comment la notion si importante de la continuité, sans laquelle il 
est impossible de concevoir l'existence d'un être collectif, comme la 
patrie ou l'humanité, n'échapperait-elle pas à nos prolétaires qui vivent 
dans une perpétuelle incertitude du lendemain ? 
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militaires au détriment d'autres éléments et d'autres vertus 
non moins nécessaires au salut de la nation (1). 

Enfin, 'd'une manière générale, et c'est par là que nous 
rentrons dans notre sujet, les discussions qui se sont éle- 
vées autour de l'idée de patrie et plus spécialement à 
propos des devoirs militaires sont la conséquence inévi- 
table d'une situation anormale. 

Elles se rattachent à un vaste conflit qui a surgi dans 
notre vieux monde, et que rendent plus aigu de redou- 
tables oppositions de forces sociales, entre le sentiment 
national, aussi vivant qu'à d'autres époques, et le sentiment 
grandissant, nourri tous les jours davantage par la multi- 
plication des intérêts communs, de la solidarité interna- 
tionale. 

Il n'est pas surprenant que le terrain sur lequel se 
heurtent les idées et les forces en présence soit précisément 
celui des relations internationales et de la paix armée. 



* 



La question qui préoccupe à l'heure actuelle la généra- 
lité des esprits n'est pas celle de savoir si la patrie mérite 
d'être défendue, pas davantage celle de savoir si la guerre 
est un bien en soit. (L'opinion de J. de Maistre et de 



(2) 11 est absurde de mépriser les vertus militaires. Non seulement elles 
sont indispensables à un peuple qui veut sauvegarder son indépendance 
contre une agression possible, mais elles auraient encore, même dans une 
société entièrement pacifiée, un rôle important à jouer. 
• Il n'en est pas moins irrationnel de croire qu'elles suffisent à assurer 
la sécurité et la grandeur d'une nation. 

L'histoire de notre pays du 18 brumaire à Waterloo et du 2 décembre à 
Sedan (deux périodes dont on chercherait vainement la caractéristique 
dans le déclin des mœurs militaires) ne montre-t-elle pas clairement 
quels sont les excès, les lacunes et les défaillances qui conduisent le plus 
sûrement les peuples à leur perte et quelles sont par suite les vertus 
les plus nécessaires ? 

- Ceux qui se font les défenseurs attitrés de la patrie paraissent avoir 
oublié ces leçons. N'est-il pas étrange, en outre, qu'ils laissent à d'autres 
le souci de certains problèmes vitaux comme celui de la dépopulation, par 
exemple, dont l'importance dépasse de beaucoup celle des questions 
purement militaires ? 
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de Moltke sur l'origine divine et les prétendus bienfaits de la 
guerre n'a plus besoin d'être discutée.) 

La véritable question est celle de savoir si le régime des 
armements à outrance en temps de paix, qui pèse depuis 
trente-cinq ans sur l'Europe, est un mal nécessaire, ou s'il 
est possible d'y porter remède, et dans quelle mesure, sans 
compromettre en quoi que ce soit l'indépendance et la 
sécurité de chaque nation. 

Tel est le problème que nous nous proposons d'étudier en 
nous plaçant au point de vue occidental et plus spéciale- 
ment, pour plusieurs motifs, au point de vue français. 

II 
Le régime de la paix armée. 

Il a existé des sociétés où le métier des armes était celui 
de tous les sujets valides, où les ressources de l'industrie 
étaient consacrées en grande partie à forger des instru- 
ments de combat. Mais il s'agissait de sociétés militaires, 
vivant par et pour la guerre. 

Ces sociétés n'offrent aucune analogie avec celles de 
notre temps. L'activité est aujourd'hui surtout industrielle; 
les richesses s'acquièrent par le travail ; et, si beaucoup 
vivent du travail d'autrui, ce n'est pas généralement, du 
moins en Europe, par le fait de la conquête. 

L'Europe moderne offre le spectacle paradoxal et sans 
précédent d'une société dont la guerre n'est pas le but et 
où cependant les institutions militaires ont pris un déve- 
loppement inusité, sans cesse croissant (1). 

Celui qui, vers la fin duxvin 6 siècle, eût osé prédire un 
tel état de choses, eût été taxé de folie. 



« * 



Et cependant ce paradoxe s'explique. Aux rivalités dy- 

" (1) La situation de l'Europe contemporaine, divisée contre elle-même, 
ne peut pas être comparée à celle de l'empire romain, qui avait i se 
défendre contre un réel péril extérieur. 
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nàstiques ont succédé des rivalités nationales politiques et 
surtout économiques. L'accroissement de la population, la 
formation de grands Etets fortement peuplés, devaient 
entraîner naturellement une extension correspondante des 
armées et des armements. 

Dans les Etats démocratiques, la difficulté croissante de 
maintenir à telle classe de la population le privilège de 
servir et surtout de ne pas servir, ne pouvait manquer de 
conduire à universaliser les charges militaires, sauf à 
restreindre la durée du service. 

Enfin et surtout les ferments de haine et d'inquiétude 
entretenus par les criminelles entreprises de Bonaparte, la 
conquête brutale de l'Alsace-Lorraine, source du plus grave 
et du plus douloureux conflit qui ait jamais divisé deux 
nations, la lutte pour l'extension économique et coloniale^ 
telles sont les principales causes du régime de la paix 
armée. 

Ajoutons cependant un dernier facteur non négligeable : 
la nécessité où se trouvent les gouvernements autocratiques 
ou aristocratiques de maintenir une force armée, capable 
de défendre les privilèges politiques et sociaux contre le 
flot montant de la démocratie. 

Mais pour n'être point fortuite, pour n'être point L'effet 
de je ne sais quçlle volonté arbitraire, la situation actuelle 
n'en est pas moins exceptionnelle et anormale. 

Exceptionnelle, parce qu'elle est engendrée par la réu- 
nion de divers facteurs dont plusieurs sont d'une nature 
transitoire. Anormale, parce qu'elle va à rencontre de la 
marche constante de l'évolution, qui nous montre l'activité 
industrielle se substituant progressivement à l'activité 
militaire. 






. Les observations sommaires qui précèdent expliquent 
suffisamment la croyance généralement répandue que l'ère 
des armements à outrance n'aura qu'un temps, et par suite 
les tentatives et les. projets formés en vue de hâter le mo- 
ment où cette situation prendra fin. 
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Or, dès qu'on aperçoit un moyen, fût-il illusoire, d'é- 
chapper à un mal, celui-ci paraît aussitôt plus insuppor- 
table. * 

C'est ainsi qu'en dehors des éléments sociaux qui, pour 
des raisons diverses, sont intéressées au maintien de la paix 
armée, les inconvénients de ce régime frappent un nombre 
de plus en plus grand d'intelligences. 

Les capitaux, les forces physiques et intellectuelles qu'il 
absorbe pourraient être plus utilement employés à l'amé- 
lioration de nos conditions d'existence, et il en résulte un 
préjudice énorme qui n'est pas seulement matériel. Au 
surplus, l'état d'insécurité qui résulte des rivalités natio- 
nales, loin d'être diminué par l'extension des forces mili- 
taires isolées ou groupées qui se trouvent en présence, 
en est au contraire accru, et le danger de guerre n'a fait 
que gagner en étendue. 






Ces considérations n'échappent pas au prolétariat euro- 
péen de plus en plus instruit et avisé. Celui-ci en conçoit 
une irritation d'autant plus grande que les forces militaires, 
au lieu d'être employées exclusivement à la défense natio- 
nale, servent à favoriser soit par la menace de guerre, soit 
par l'intervention armée vis-à-vis des peuples faibles, des 
entreprises financières, coloniales ou même religieuses, qui 
profitent à peu près exclusivement à une partie restreinte 
et privilégiée de la population. 

Bien plus, dans plusieurs pays la force militaire est 
directement employée à combattre ou à prévenir les reven- 
dications politiques ou économiques des travailleurs. 

Enfin la contradiction évidente entre les déclarations 
pacifiques de toutes les puissances et les armements défen* 
sifs de chacune, d'elles donnent l'impression d'une situation 
équivoque, qu'un simple effort de loyauté suffirait à dis- 
siper. 

Nul ne s'étonnera que des prolétaires sentent plus vive- 
ment cette situation que les autres éléments sociaux. Sans 
avoir prévu, pour des. raisons faciles à comprendre, la 
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persistance de l'ère des grandes armées permanentes, 
Aug. Comte avait noté avec une justesse parfaite cette 
opposition de points de vue aujourd'hui grosse de dangers. 

a Aucune classe d, écrivait-il en 1851 « ne participe 
« moins que les prolétaires aux préventions nationales qui, 
« quoique très affaiblies déjà, divisent encore la grande 
h famille occidentale. Elles sont plus actives chez les classes 
« moyennes surtout à raison des rivalités industrielles qui 
« s'y rattachent. Aux yeux des prolétaires elles s'effacent 
« partout devant la similitude fondamentale des penchants 
« et des situations. Cette heureuse conformité prendra 
« bientôt une consistance décisive par l'essor universel de 
a la grande question sociale que le peuple soulève aujour- 
« d'hui pour obtenir enfin sa digne incorporation à l'ordre 
« moderne. Nulle aberration militaire ou industrielle n'em- 
« péchera plus un tel intérêt de maintenir par son uni- 
« forme prépondérance l'harmonie générale de l'Occident. » 

Cette opposition d'intérêts et de points de vue entre le 
prolétariat international et les autres classes de la société 
n'a fait que s'accroître depuis un demi-siècle. Qui osera 
dire qu'elle soit sans péril et que la paix armée, dans ces 
conditions, soit, comme certains le prétendent, un gage de 
paix sociale et de sécurité ? 



III 

Les conséquences de la guerre de 1870. 

Alors même que d'autres causes n'auraient pointconcouru 
au développement de la paix armée, les événements de 
1870-71 auraient suffi, à eux seuls, à interrompre pour 
longtemps le progrès des mœurs pacifiques. 

Aussi est-il impossible de parler de la situation générale 
sans examiner tout d'abord les effets de la guerre franco- 
allemande au point de vue des relations qui en sont résul- 
tées entre les deux grands peuples occidentaux. 

» ■ ' ■:■*¥■ 
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A la suite d'une guerre désastreuse, un attentat injusti- 
fiable a été commis contre la population d'Alsace-Lorraine. 

L'annexion d'une province au profit du vainqueur, ce 
fait qui, pendant de longs siècles a paru être la suite nor- 
male de toute guerre, a pris dans l'Europe contemporaine 
issue des crises de 1789 et 1848 le caractère d'un véritable 
crime contre le droit et contre la liberté, si bien que chez 
le conquérant lui-même des protestations se sont élevées. 

Aussi bien la conquête de l'Aisace-Lorraine a-t-elle blessé 
les Français moins comme une atteinte à leur droit de 
possession que comme une violation du droit qui appar- 
tient à toute population de choisir ou du moins de ne pas 
aliéner contre son gré sa nationalité. 

Sans doute l'amour-propre national et aussi le sentiment 
plus noble de la confraternité se sont révoltés à l'idée 
d'une sorte d'amputation de la patrie. Mais l'on n'aurait 
point une idée exacte de la situation morale créée en France 
par la guerre de 4870 si l'on ne tenait compte de cet élé- 
ment essentiel : le sentiment d'une injustice à réparer et 
d'un devoir à remplir. 

Or, si l'on peut transiger sur un droit, si les blessures 
d'amour-propre s'effacent, si le temps apaise bien des 
regrets, il est une chose qui ne se prescrit pas, c'est une 
obligation clairement reconnue, aussi longtemps du moins 
que les éléments de cette obligation subsistent. 

C'est, et ce sera à notre sens de plus en plus sous ce der- 
nier aspect que la question d'Alsace-Lorraine se posera 
devant la conscience française. 

D'où cette conséquence que lorsque nous envisagerons 
nos devoirs envers les Alsaciens-Lorrains, il convient de 
nous placer exclusivement à leur point de vue et par suite 
d'adopter la règle suivante : faire pour eux tout ce qui 
dépend de nous, en nous inspirant non de notre intérêt, 
mais de leurs propres désirs ; et, pour préciser, nous 
employer dans la mesure de nos forces et par les moyens 
dont nous disposons à leur procurer les réparations aux- 
quelles ils aspirent. 

Enfin parmi les moyens d'action à mettre en œuvre, 
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nous ne devons employer que ceux qui ne sont pas con- 
traires à leurs propres vœux (1). 

IV 
La Revanche. 

C'est à la lumière de ces principes que nous voulons 
examiner la question de la revanche qui, pour n'avoir 
jamais été posée en termes précis et formels devant l'opi- 
nion (et peut-être à cause de cela), n'en exerce pas moins 
une influence considérable sur la manière dont on envi- 
sage en France le problème de la paix armée. 

Le mot n'évoque pas nécessairement l'idée d'une politique 
belliqueuse, d'un conflit cherché, voulu, ou du moins 
impatiemment attendu. Cette revanche-\h, qui a eu son 
heure de popularité, est pour ainsi dire entrée dans l'his- 
toire. 

Mais il y a une autre revanche qui n'affecte point une 
allure fanfaronne, qui répugne à toute idée d'agression et 
de provocation, dont le propre est d'attendre en silence, 
aussi longtemps qu'il le faudra, l'occasion imprévue et 
indéterminée qui mettra de nouveau aux prises les adver- 
saires de 1870, 

C'est de cette conception, de cet état d'âme, si Ton veut, 
que nous voulons nous occuper. 






En fait, à aucun moment depuis 1871 le gouvernement 
de la France n'a recherché un conflit avec l'Allemagne ; 



( 1) Sur la question d'Alsace-Lorraine que nous ne traitons qu'incidemment, 
nous renvoyons le lecteur à la brochure publiée par notre confrère sué- 
dois A. Nistrom (Paris, Ollendorff, 1903 — Préface de Millerand, député) 
et aux articles publiés par J. Novicow dïms la Revue des 1 er et 15 mai 1903. 

Les lecteurs de la Revue Occidentale n'ont pas oublié l'article publié 
à cette place par notre confrère allemand H. Molenaar, le courageux fon- 
dateur de la Ligue franco-allemande de Munich et la polémique enga- 
gée entre ce dernier et notre confrère Descours sur la question d'Alsace- 
Lorraine (numéros des 1 er novembre 1903 et l ep janvier 1904). 
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bien plus, il a, par tous les moyens compatibles avec sa 
dignité, écarté toutes les occasions de conflit ; et cela dans 
des circonstances où il ne tenait qu'à lui de laisser à l'adver- 
saire la responsabilité de l'agression ou de la provocation. 

Si Ton veut tirer les conséquences de ce fait, tout en 
tenant compte des principes exposés plus haut sur la 
manière d'envisager nos devoirs vis-à-vis des Alsaciens- 
Lorrains, on aperçoit clairement que la conception d'une 
revanche par les armes considérée comme un moyen de 
résoudre la question d'Alsace-Lorraine, se fonde sur une 
triple hypothèse : 

1° Elle n'est admissible en droit qu'autant que les inté- 
ressés désireraient eux-mêmes acheter le triomphe de leurs 
revendications au prix d'une nouvelle guerre. 

2° Elle est subordonnée à l'éventualité d'un conflit que 
toute notre politique tend à écarter. 

3° Elle suppose une victoire complète de nos armes. 

Si une seule de ces conditions devait faire défaut, l'idée 
de la revanche perdrait, selon le cas, ou sa valeur pratique, 
ou sa légitimité morale. 



Autres solutions. — Nécessité de choisir. 

Si nous abandonnons le domaine des hypothèses pour 
celui des faits observables, que voyons-nous? 

Une évolution lente mais sûre se produit en Europe dans 
le sens de la liberté et de la démocratie. Moins sensible 
qu'ailleurs par suite de la compression résultant du régime 
militaire, cette évolution se fait sentir dans l'Allemagne 
impériale elle-même. 

Or, de toutes les formes d'oppression et de contrainte qui 
rendent insupportable à un groupe national son incorpo- 
ration à une société politique étrangère, il en est peu qui ne 
soient susceptibles de s'atténuer et même de disparaître au 
fur et à mesure que se développent les mœurs de liberté et 
de démocratie. 
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Il s'agit de savoir, en nous plaçant au point de vue des 
Alsaciens-Lorrains, s'il ne dépendrait pas de nous dans une 
large mesure de hâter les progrès d'une émancipation poli- 
tique : où leurs aspirations nationales trouveraient à se 
satisfaire et à se fortifier, sans préjudice des transactions 
honorables qu'un mutuel désir de paix pourrait favoriser. 

Mais chacun voit que cette évolution est directement 
contrariée d'une manière générale par le régime de la paix 
armée, et plus spécialement par l'état des relations de la 
France et de l'Allemagne. 

Les principaux obstacles à l'avènement d'un régime 
libéral et démocratique en Allemagne et principalement en 
Alsace-Lorraine, proviennent du développement des insti- 
tutions militaires etde la centralisation impériale; et celles-ci 
de leur côté sont historiquement et logiquement liées à la 
rivalité militaire des deux nations voisines. 

Il faudrait donc choisir entre ces deux manières d'exercer 
notre devoir national vis-à-vis des Alsaciens-Lorrains : 

Ou la revendication territoriale avec l'éventualité très 
hypothétique d'une revanche de la force, ou la mise en 
œuvre d'une politique résolument pacifique en vue d'amé- 
liorer le sort des populations d'Alsace-Lorraine et de 
renouer avec elles des relations pi us faciles et plus étroites, 
en attendant que le progrès des mœurs, une appréciation de 
part et d'autre plus juste et plus relative des événements, 
aidés au besoin de certains sacrifices, permettent d'aboutir 
enfin à une solution acceptable pour tous. 



* 



Il faudrait choisir, avons-nous dit, entre ces deux poli- 
tiques, car il est bien évident que si elles tendent en prin- 
cipe au même but, elles y conduisent, si tant est que la 
première nous en rapproche, par des voies toutes diffé- 
rentes, voire contradictoires. 

D'où la nécessité de trancher d'une manière décisive la 
question de la revanche et par suite celle de l'attitude de la 
France vis-à-vis du problème de la paix armée» 
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Débat redoutable, dont les élé méats ne sont pas tous 
d'ordre politique et où notre conscience fait intervenir de 
très nobles et très légitimes considérations de dignité 
nationale. 

Nous croyons que la solution pacifique doit remporter. 
Il nous sera facile de montrer qu'elle comporte moins 
d'aléa que la solution militaire. Nous nous efforcerons 
ensuite d'établir qu'elle peut être poursuivie dans des con- 
ditions telles que notre dignité n'en soit nullement com- 
promise. 

VI 
Vers la paix ou vers la guerre ? 

A l'beure actuelle, si personne ne peut mettre en doute les 
sentiments pacifiques de la France, si chacun sait que nous 
ne ferons rien pour provoquer un conflit, le monde n'en 
est pas moins averti que, le jour où ce conflit se produirait, 
nos armées n'auraient pas seulement pour objectif de 
défendre notre indépendance, mais encore de tenter de 
réparer par la force le tort causé aux Alsaciens-Lorrains 
et à nous-mêmeen 1874. 

C'est par là que la question d'Alsace-Lorraine pèse d'un 
poids si lourd sur la situation de l'Europe ; c'est par là que 
notre République, éprise de paix, ennemie de toute violence, 
n'en reste pas moins pour nos voisins un sujet de graves 
préoccupations, et pour le monde, par suite, une cause 
indirecte d'inquiétudes. 

Telle est la conséquence nécessaire de la situation créée 
par la guerre de 4870-74, et il ne dépend pas de nous, 
hâtons-nous de le dire, qu'il en soit autrement. Aux Alle- 
mands seuls il appartiendrait d'appliquer à cette situation 
le remède radical qui consisterait à faire disparaître sa 
cause. 

Est-ce à dire que nous ne puissions rien de notre côté 
pour parer aux conséquences de la rivalité franco-allemande- 
et de l'insécurité générale qui en résulte, dans ce qu'elles 
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ont de contraire aux intérêts de la paix et aux progrès de la 
liberté? 

Certains ont pensé, et nous l'avons cru nous-même, qu'il 
suffirait pour dissiper, dans la mesure du possible, les 
inquiétudes dont nous venons de parler, de faire sur cette 
question de la revanche obscurcie par une trop longue 
conspiration du silence (explicable au début), des déclara- 
tions assez nettes pour que nul ne puisse se méprendre sur 
nos véritables desseins. 

Il semble, au premier abord, qu'une telle déclaration ne 
coûterait qu'un effort de franchise, et qu'elle pourrait 
s'accompagner d'autre part de réserves assez claires pour 
que la cause du droit reste entière et que nous ne puissions 
être soupçonnés d'excuser ou d'oublier le passé. 

Il s'en faut cependant que cette solution, si on l'examine 
de près, surtout si l'on envisage toutes les éventualités 
possibles, soit véritablement appropriée au but que l'on 
veut atteindre. 

Expliquons-nous. Il ne saurait être mauvais, il serait 
même à désirer que la France, par ses représentants auto- 
risés, déclarât qu'elle ne souhaite ni n'escompte aucune, 
occasion de se battre, et fit comprendre par suite qu'une 
guerre de revanche n'entre pour rien ni dans ses projets 
ni dans ses vœux. Mais ce qu'elle ne peut pas faire, c'est de 
déclarer qu'en aucun cas elle n'appuierait par la force les 
revendications des Alsaciens-Lorrains. 

Il ne dépend pas de nous, en effet, que la guerre n'éclate 
jamais. Or, le jour où, seuls ou avec d'autres, nous serions 
aux prises avec nos voisins de l'Est, toutes les consé- 
quences de la guerre de 1870-71 ne manqueraient pas de 
se dérouler comme si la période écoulée depuis n'eût été 
qu'une longue trêve. 

Il en serait autrement, il est vrai, si au moment du 
conflit les Alsaciens-Lorrains avaient obtenu toutes les sa- 
tisfactions qu'ils désirent. Mais il faut bien envisager l'hy- 
pothèse contraire. Qu'arriverait-t-il si, la guerre ravivant 
à la fois leurs sympathies et leurs inimitiés, les populations 
annexées tournaient le dos à l'Allemagne et prenaient fait 
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et cause pour nous ? Devrions-nous les repousser ? Dans 
l'hypothèse où la force serait de notre côté, pourrions-nous 
n'en pas user dans l'intérêt de la justice et de la 
liberté (1) ? 

Excessif pour les raisons que nous venons d'indiquer, 
ce procédé n'en serait pas moins insuffisant au point de 
vue du but à atteindre, car personne ne serait tenu de 
croire à la réalisation de nos promesses, puisque nous- 
mêmes n'oserions pas nous flatter de les tenir dans tous 
les cas. 

Il ne dépend donc pas de nous de faire, par des manifes- 
tations purement verbales, que la question d'Alsace-Lor- 
raine cesse de peser lourdement sur la situation euro* 
péenne. 



VII 

Ce que la France peut faire pour la paix. 

Ce moyen écarté, il en reste un autre qui, sans présenter 
les mêmes inconvénients, tend en réalité au même but. 

Dans la situation actuelle de l'Occident, il n'existe pas 
pour une grande puissance d'autre manière de prouver ses 
intentions pacifiques que celle qui consisterait à prendre 
hautement l'initiative d'une réduction simultanée des ar- 
mements et à proposer à cet effet des mesures générales 
propres à prévenir la plupart des conflits ou à les régler 
par des voies juridiques. Hors de ce gage décisif de bonne 
volonté, il n'est pas une déclaration pacifique qui ne puisse 
être soupçonnée de cacher une arrière-pensée belliqueuse 
ou le secret espoir de tirer profit d'une guerre éventuelle. 

De ce que la France ne peut renoncer par avance, au 
cas où la violence serait déchaînée, à mettre la force au 

(1) Bien que nous ne partagions pas les opinions de M. Clemenceau 
sur la question de la paix armée, nous devons rendre cette justice au 
redoutable polémiste que sur certains points sa critique nous a permis de 
contrôler et de rectifier nos propres idées. 
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service du droit, il ne s'en suit pas qu'elle doive s'abstenir 
de faire tout ee qui est en son pouvoir pour limiter la part 
de la violence et prévenir dans la mesure du possible les 
sources de conflits armés. 

Elle serait, au contraire, fidèle à sa tradition et à ses 
espérances en s'attaquant à cette organisation universelle 
de meurtre et de répression, instrument et condition de 
toute tyrannie. 

Le jour où la France adopterait une telle attitude, il ne 
dépendrait plus d'elle, même aux yeux des plus soupçon- 
neux, que l'Europe ne s'acheminât vers une ère de paix 
intérieure et de désarmement progressif, et ce fait seul 
serait gros de conséquences. 

Mais ici se dresse une nouvelle objection : On a dit et on 
a répété que la France, tout en appelant de ses vœux le 
règne de la paix, ne pouvait pas prendre d'initiative d'une 
réduction simultanée des armements, et cela pour des rai- 
sons tirées de notre dignité. 

Tout d'abord une observation s'impose: c'est que le 
monde, peu ou mal renseigné sur nos sentiments réels, 
n'est pas tenu de croire que notre abstention est motivée 
par des raisons aussi hautes. et qu'elle ne cache aucune 
arrière- pensée. D'où un malentendu et un danger. 

On allègue, il est vrai, en sens inverse, que si nous pre- 
nions l'initiative d'un désarmement progressif et simultané 
ou d'autres mesures d'une signification analogue, on pour- 
rait l'attribuer à d'autres mobiles qu'à notre amour de la 
paix et l'on serait amené à penser que nous attachons 
moins de force à nos revendications de droit au sujet de 
l'Alsace-Lorraine. 

Mais sommes-nous vraiment condamnés à cette alter- 
native de passer aux yeux du monde ou pour nourrir des 
pensées belliqueuses ou pour déserter la cause de la justice ? 
Et ne voit-on pas le danger qu'il y aurait pour notre répu- 
tation elle-même et pour la cause que nous défendons à lier 
trop étroitement celle-ci à l'idée d'une réparation par la 
guerre ? 

Si l'opinion que l'on peut avoir de la sincérité de notre 
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protestation reposait uniquement sur les arrière- pensées, 
ou plutôt, pour écarter toute idée de préméditation, sur 
les espérances belliqueuses qu'on nous attribue, la portée 
de cette protestation se trouverait de jour en jour affaiblie 
au fur et à mesure que nous donnerions de nouvelles 
preuves de notre esprit pacifique. Est-ce là ce que Ton 
veut? 

Ici encore apparaît l'obligation où nous sommes de 
choisir entre deux voies contradictoires. 

Ou nous désirons la paix avec toutes ses conséquences, et 
dans ce cas il ne peut exister aucun lien ni dans notre 
esprit ni dans notre volonté entre la cause des Alsaciens- 
Lorrains et l'idée d'une guerre, ou bien il faut reconnaître 
que nous souhaitons au fond du cœur je ne sais quelle 
occasion indéterminée de nous battre. 

(A suivre). Pierre l'Ermite. 
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(44e article), 



Laissons maintenant l'absolu, dont nous nous sommes 
occupés à la fin du dernier article, et pénétrons un peu 
plus avant dans le vif de la question, en ce qui concerne 
l'état actuel de la Physique Mathématique. 

Gela nous permettra, si je ne m'abuse, d'entrevoir quel- 
ques-unes des causes de l'anarchie intellectuelle au milieu 
de laquelle nous vivons, tous tant que nous sommes. 

Je ne yeux pas entrer dans beaucoup de détails, ce. n'en 
est pas ici le lieu ; et puis ce serait un peu étranger aux 
habitudes de la Revue ; cependant, il me faut rappeler 
quelques données de première importance, mais je me 
bornerai au strict nécessaire, tout juste à ce qu'il me faut 
pour faire comprendre que la Physique Mathématique est 
aujourd'hui dans le désarroi philosophique le plus complet. 

Ceux des lecteurs qui ont étudié la Mathématique assez 
pour pouvoir lire et comprendre le premier volume du 
Système de Philosophie Positive, savent que pour Comte la 
Mécanique rationnelle est un édifice logique construit 
exclusivement sur trois principes d'observation. 

Ces trois principes sont : 

1° Le principe d'inertie, dû à Kepler (Comte critique 
justement le mot inertie et préférerait l'expression persis- 
tance mécanique) qui consiste en ce qu'un corps, animé 
d'une première impulsion, se meut indéfiniment avec la 
même vitesse, et dans la direction de cette vitesse, donc en 
ligne droite, si rien ne vient le déranger. 

2° Principe de l'indépendance ou de la coexistence des 
mouvements, qu'on attribue justement à Galilée, quoi qu'il 
ne l'ait pas présenté sous cette forme-là ; il consiste èssen- 
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liellement en ceci : c'est que les mouvements existant dans 
l'intérieur d'un système ne sont pas influencés par un mou- 
vement de translation général, c'est-à-dire commun à tous 
les points du système. C'est ôe que M. Poincaré appelle 
principe de relativité (les Positivistes n'accepteront pas 
volontiers cette dénomination, qui, suivant eux, ne doit 
pas être spécialisée dans un principe de Mécanique, si 
important soit-il, et qu'il conviendrait plutôt de réserver 
pour caractériser cette grande vérité, la plus générale qui 
soit dans le monde concret : tout est relatif). 

Une conséquence qu'on se croyait en droit de tirer de ce 
principe, c'est qu'un observateur faisant partie du système 
n'a aucun moyen de savoir, en ne considérant que les mou- 
vements intérieurs, si ce système est emporté par un mou- 
vement général de translation, et c'est cette propriété que 
visera constamment notre auteur quand il parlera du prin- 
cipe. 

3° Le troisième principe, dû à Newton, consiste dans la 
réaction égale et contraire à l'action ; si un corps agit 
(mécaniquement) sur un autre, cet autre, au même ins- 
tant, exerce sur le premier une action égale. 

Avant Aug. Comte on faisait usage de ces principes, bien 
entendu, mais ils étaient comme dissimulés dans la chaîne 
du raisonnement, ou posés en axiomes ; pour leurs auteurs 
même il est certain que ç'avaient été des intuitions, résul- 
tées de leur longue pratique, c'est-à-dire d'observations 
inconscientes ; ils en avaient fait application dans leurs 
théories, et elles s'étaient trouvées confirmées par toutes 
les expériences ultérieures. 

Mais c'est Aug. Comte qui, avec sa netteté philosophique 
habituelle, a insisté sur le grand intérêt qu'il y avait à don- 
ner à ces principes leur vrai caractère, qui est d'être des 
faits irréductibles, c'est-à-dire qu'on n'explique pas. et non 
des évidences ni des déductions d'on ne sait quels 
axiomes. 

Depuis lui les ouvrages didactiques se sont habitués à 
bien mettre en relief cette distinction capitale. 

M. Poincaré ajoute un autre principe qui est celui de Ja 
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Conservation de la Masse ou principe de Lavoisier, et par 
contre il ne cite pas le premier qui est celui de Kepler ; le 
regarde-t-il comme évident? je ne sais ; mais je dois dire 
pour qu'on puisse comprendre tout ce qui sera dit dans 
cet article et le suivant à ce sujet, que pour lui le mot 
inertie n'a pas le sens que lui donnent Comte et le bon 
usage de la langue ; cela veut dire résistance, quelque 
chose comme ce qu'entend la conversation courante en 
disant : il m'a opposé la force d f inertie ; et pour compléter 
l'explication, je dirai que la masse a pour M. Poincaré deux 
aspects; a c'est à la fois un coefficient d'inertie» (voir l'expli- 
cation ci-dessus) « et une Masse attirante, entrant comme 
« facteur dans l'attraction Newtonienne. » 

Quant au principe même de la conservation de la masse, 
on comprend qu'on l'attribue à Lavoisier puisque c'est lui 
qui, au moyen de la balance, a montré d'une manière irré- 
fragable que la matière se retrouve toujours au bout de 
toutes les transformations, donc qu'elle se conserve ; et 
comme on croyait qu'une même matière avait une masse 
constante en un même lieu, conservation de la matière 
devenait conservation de la masse ; je dis : on croyait ; on 
verra plus loin pourquoi. 

Ce principe était implicitement admis par Comte, comme 
une évidence, et jamais il n'en est question dans ses 
ouvrages ; peut-être même n'a-t-il été nommé à part que 
depuis qu'on a des doutes. 

Depuis Comte, deux nouveaux principes ont surgi, que 
nomme M. Poincaré, et qui ont eu en effet un retentisse- 
ment extraordinaire ; c'est celui de la Conservatioyi de 
l'Énergie ou principe de Mayer, et celui de la Dégrada- 
tion de V Énergie ou principe de Carnot (Sadi) ; je me hâte de 
dire que ces deux principes, malgré leur importance, n'ont 
rien à faire avec la mécanique rationnelle, telle que l'en- 
tend Comte ; donc il importe peu qu'il les ait ignorés; cela 
ne modifie en rien sa conception dé la Mathématique ; ce 
sont des faits de Physique, qui intéressent au plus haut 
point la théorie et la pratique des machines : voilà tout. 
Mais la confusion des idées a fait de tels progrès qu'on voit 
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rassemblées sous le titre de Mécanique rationnelle une 
foule de théories de Physique ou d'applications, c'est-à-dire 
de sujets de Mécanique pratique ; cela se remarque surtout 
dans les ouvrages anglais ; du reste, on sait que le mot 
Mécanique n'est pas compris tout à fait de la même ma- 
nière en Angleterre, pays pratique, et en France, pays 
théoricien ; et c'est pour éviter toute équivoque que Comte 
aurait voulu substituer au mot Mécanique rationnelle le 
mot Phoronomie, proposé par des philosophes allemands ; 
il lui semblait meilleur que dans la Mathématique tout 
abstraite ne figurât pas le mot Mécanique qui peut conduire 
à penser qu'il s'y agit de Mécanismes. 



Malgré mon grand désir d'éviter à tout prix les détails 
superflus, je me vois forcé ici, pour l'intelligence de la cri- 
tique principale qui fait le fond de cet article, d'expliquer 
ce que c'est que l'Énergie, ce que c'est que sa conserva- 
tion ; et alors, comme on le verra, je suis contraint dépar- 
ier de force vive, de travail mécanique, de Force, et amené 
à parler de quantité de mouvement ; je ne donnerai que les 
définitions, bien entendu, et les commentaires nécessaires; 
et je tâcherai d'être aussi clair que possible. 

Phoronomie, que Comte aurait voulu substituer au mot 
Mécanique rationnelle, veut dire en quelque sorte législa- 
tion des Forces. 

Cependant nous sommes habitués à dire que cette science 
est celle du mouvement ; c'est qu'en effet la Force y est 
présentée comme cause de mouvement, dans tous les 
ouvrages didactiques qui ont précédé Comte et aussi dans 
ceux qui l'ont suivi. 

Cette notion de cause est fondamentale ; la causalité est 
un phénomène psychologique irréductible jusqu'à présent; 
nous ne parlons que de causes et d'effets, et même nous 
disons parfois de plaisantes choses là-dessus, prenant la 
cause pour l'effet, ou inversement; aussi ne recommandé- 
je point de s'y fier, et toute la philosophie de Comte est 
précisément une protestation contre cette confiance trom- 
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peuse ; c'est le règne des lois qu'il a substitué au règne des 
Causes ; ce qui n'empêche pas qu'il n'y a pas moyen de 
s'en passer, qu'on en fait usage à chaque instant dans le 
discours, et que Comte lui-même, malgré le soin qu'il 
prend d'éviter le mot, s'en sert encore assez souvent. 

Donc reconnaissons que la notion de Cause est une forme 
nécessaire de la pensée, et comprenons qu'on ne peut pas 
spéculer sur le mouvement, sans parler de Force à quelque 
endroit ; on a, il est vrai, depuis Comte (et non par ses 
indications) séparé une partie importante de la Science, 
préliminaire pour ainsi dire, sous le nom de Cinématique; 
c'est une sorte d'intermédiaire entre la Géométrie et la 
Mécanique rationnelle, où l'on étudie à proprement parler 
le Mouvement en lui-même, comme je l'ai déjà dit, c'est-à- 
dire ses divers aspects : le chemin parcouru par le mobile 
dans sa forme et son développement, la vitesse, l'accéléra- 
tion, ... ; et jamais l'on n'y cherche d'où vient le mouve- 
ment étudié et qui peut l'avoir produit. 

Mais on est amené, j'allais dire forcément, à introduire la 
notion de Force en Dynamique, le nom l'indique assez, et 
même en Statique , car c'est l'équilibre des Forces qu'on y 
étudie. 

D'où vient cette notion de Force ? 

« L'idée de Force, dit M. Cournot, provient originaire- 
ce ment de la conscience du pouvoir que nous avons d'im- 
« primer du mouvement à notre propre corps, et aux corps 
« qui nous entourent, jointe au sentiment intime de l'effort 
a ou de la tension musculaire, qui est la condition orga- 
« nique du déploiement de notre puissance motrice. Si 
« nous n'avions pas le sentiment de l'effort musculaire, le 
« spectacle du monde pourrait bien encore nous suggérer 
« la notion de l'étendue des figures et celle de leurs mou- 
« vements, mais l'idée fondamentale de la Mécanique 
« rationnelle et celle de bien d'autres théories nous échap- 
« peraient tout-à-fait. » (Cournot, traité de V enchaînement 
des idées fondamentales.) 

Que l'emploi de cette notion ait été accompagné souvent 
dans le passé de difficultés métaphysiques, il n'en faut pas 
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douter ; toute la Mathématique sort de la Métaphysique, 
et son triomphe a été précisément de s'en dégager ; qu'on 
ait cru à l'existence objective de la Force, c'est certain, et 
cela continue ; nous ne rencontrons que cela autour de 
nous, non seulement dans la multitude, mais chez les gens 
cultivés. 

Dans des livres sérieux et à prétentions scientifiques la 
Force est souvent présentée comme un être distinct, comme 
une âme des choses ; et même dans les livres didactiques, 
à propos du principe de Pascal, sur la transmission dans 
un liquide d'une pression dans tous les sens, il y a eu long- 
temps et peut-être encore aujourd'hui des explications qui 
supposent implicitement l'existence distincte d'une force, 
douée même de puissance infinie. . . 

Que devons-nous donc penser au point de vue positif ? 

Dans le domaine qui nous occupe en ce moment, il n'y a 
que de la Matière et du Mouvement, c'est-à-dire que des 
nombreuses propriétés de la matière nous ne considérons 
que celle de se mouvoir ; la matière, ça se voit, ça se touche ; 
le mouvement, on en a une notion très sûre; c'est le dépla- 
cement des points matériels; déplus, une chose en mouve- 
ment venant à en rencontrer une autre en repos, celle-ci 
se meut à son tour, et nous disons que le mouvement se 
communique ; mais voilà tout ce que nous en savons au 
juste. 

Qu'est-ce que la matière et le mouvement en soi, au sens 
métaphysique ? c'est-à-dire quelle est leur nature intime ? 
Les Grecs, et parmi eux les Ioniens, qui ont été bien cer- 
tainement les plus subtils des hommes, l'ont cherché vaine- 
ment ; nous est-il réservé de le connaître ? Non, tout cela 
est du passé; la méthode positive interdit, comme déce- 
vante, la recherche de la nature intime des choses. 

La notion de Force, dont nous avons vu plus haut Gour- 
not nous expliquer l'origine, s'impose, je le répète, comme 
une forme nécessaire de la pensée, quand on s'occupe de 
mouvement; mais nous ne devons la considérer que comme 
le signe sensible et possible à évaluer d'une communication 
de mouvement ; elle se présente à nous alternativement 
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comme effet et cause de mouvement: ainsi la vapeur, en se 
précipitant dans le cylindre, exerce une pression sur le pis- 
ton ; cette pression, effet de l'afflux de la vapeur, va être la 
cause du mouvement du piston. 

Et la quantité de mouvement, qu'en devons-nous penser? 
en lisant les écrits du xvni e siècle, on serait bien souvent 
tenté de la confondre avec la force, et, de fait, il y a entre 
elles des liens étroits, déterminés par des théorèmes très 
nettement établis aujourd'hui, mais qui ne l'étaient pas au 
même point autrefois, de sorte que la confusion est possible ; 
et puis on ne sera pas étonné de retrouver autour de la 
quantité de mouvement les mêmeg nuages métaphysiques 
qui avaient enveloppé les premières spéculations sur le 
mouvement ; le mot même quantité de mouvement en est 
un témoignage certain ; on ne sait pas ce que c'est au fond 
que le mouvement, et tout de suite on a parlé de sa 
quantité. 

Cependant, malgré le vague de l'expression, on y était 
attaché et on l'a gardée, même quand les idées se furent 
élucidées, et alors la quantité de mouvement a été la masse 
multipliée parla vitesse; c'était déjà mieux, mais c'était 
encore un peu vague ; la vitesse, on en avait bien une notion 
saine ; la masse on n'en avait entendu parler scientifique- 
ment que depuis Newton ; mais qu'est-ce c'était au juste...? 
et puis notez que le Système métrique n'était pas inventé, 
ce qui nuisait beaucoup à la netteté des évaluations et des 
idées. 

Depuis Leibnitz on s'est mis à parler de force vive, et on 
Ta définie : produit de la masse par le carré de la vitesse . 
c'était déjà de la netteté, mais le nom même de force vive 
ne vous rappelle-t-il pas toutes les distinctions méta- 
physiques qui se produisirent entre les Forces vives et les 
Forces mortes, et cela sous la plume de Leibnitz d'abord ; 
et vous remarquerez de plus tout ce qu'il y a de vague dans 
ces appellations ; on appelle force un simple effort ; c'est là 
ce qu'il y a de plus décisif, puisque, nous l'avons vu, c'est 
Il sensation de l'effort musculaire qui en a fourni là notion ; 
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or, voilà qu'on appelle aussi force, mais vive il est vrai, le 
produit m t> 2 ; souvent aussi, au lieu de force, on dira puis- 
sance, et au lieu de force vive, on dira puissance vive; 
mais souvent aussi on dira force tout simplement, et cela 
vaudra dire travail (que je vais définir tout à l'heure); 
ex : machine de la force de tant de chevaux. 

Dans tout cela je me borne a>ux acceptions du mot usitées 
en Mécanique, car dans la conversation le mot force signifie 
les choses les plus diverses et même les plus hétéroclites; 
et du mot force vive on a fait un abus pompeux dans la 
littérature, surtout politique; ex: la nation est atteinte 
dans ses forces vives. 

J'ai défini les notions pour ainsi dire par ordre d'ancien- 
neté ; j'arrive au travail mécanique qui est le nom le moins 
ancien ; la chose était connue depuis longtemps certes et 
portait d'autres noms ; celui-ci n'a jamais figuré dans les 
écrits de Comte ; il date de Poncelet, et c'est la mécanique 
industrielle qui l'a suggéré; l'emprunt du mot à la vie 
sociale montre qu'on l'a employé pour exprimer l'utilisation 
mécanique de l'homme de peine, puis de la bête de somme ; 
puis on Ta étendu aux machines ; c'est le produit d'une 
force par un chemin ; il s'agit du chemin parcouru par le 
point d'application de la force dans sa propre direction. 
Etant connue la vraie signification -de la force donnée 
précédemment, on doit regarder le travail mécanique 
comme étant un procédé d'évaluation des résultats d'une 
communication de mouvement. 

Mais, dira-t-on, multiplier une force par un chemin est 
absurde : dans les. premières leçons d'arithmétique, on en- 
seigne aux enfants qu'on ne doit pas multiplier un nombre 
de pommes par un nombre de poires, parce que ce sont 
des nombres concrets, et que le produit serait dépourvu de 
sens ; ici il y a un sens, parce qu'en effet l'utilité mécanique 
qu'on retire d'un travail résulte à la fois et de l'effort exercé 
etdudéplacementqu'onfaitsubirau fardeau ou àl'obstacle... 

Vers le milieu du xix e siècle, on était arrivé, et beaucoup; 
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grâce à Aug. Comte, à dégager chacune de ces notions de 
toute obscurité métaphysique. 

Le mot Force indiquait simplement un effort, soit poussée 
(ou pression) soit traction ; cela s'estimait en unités de 
poids, mettons en kilogrammes, c'est-à-dire par comparaison 
avec la Pesanteur, la mieux connue de toutes les forces 
naturelles et même la seule connue d'une manière à peu 
près satisfaisante, suivant la remarque de Comte ; il est 
donc exact de dire que les Forces, ainsi entendues, <* ne sont 
« que les mouvements produits ou tendant à se produire (1) ». 

Le Travail était le produit d'une force exprimée en kilog. 
par une longueur, évaluée en mètres ; le produit donnait 
donc des kilogram mètres. Là dedans n'entre pas la notion 
du temps ; mais dans la mécanique industrielle on a besoin 
de la faire intervenir, et alors on a le Cheval-vapeur; une 
machine d'un cheval est une machine qui produit 75 kilo- 
grammètres de travail par seconde ; je donne ce dernier 
détail pour bien fixer les idées, mais ni le cheval-vapeur ni 
les kilogrammètres ne font partie de la Phoronomie ; c'est 
trop concret. 

La quantité de mouvement était simplement un produit, 
le produit de la masse m par la vitesse qui est une longueur, 
donc exprimable en mètres ; et la masse? était-elle la quan- 
tité de matière ou toute autre chose nébuleuse ? nulle- 
ment ; c'était bien la caractéristique d'un objet, mais c'était 

V 
tout bonnement un quotient—, c'est-à-dire le quotient du 

9 
poids p de l'objet, par l'accélération de la pesanteur g ;p et g 

varient suivant la latitude et l'altitude, mais dans le 

même rapport, de sorte que m demeure constant ; g est 

égal à 9 m 8088 à Paris et à l'altitude zéro ; p s'exprime en 

kilogrammes ; m est donc un nombre abstrait, résultant de 

la divison d'un nombre de kilog. parle nombre 9,8088; 

m v est le produit de ce nombre abstrait par le nombre de 

mètres contenus dans v. 

(1) Cours de Philosophie positive. 15 e leçon, Principes de la Mécanique 
rationnelle. 
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Et la force vive ? tout simplement mv 2 . C'est-à-dire 
encore le produit des mêmes éléments avec cette seule 
différence que v est remplacé par v 2 . 

Et on avait entre le travail et la force vive une relation 
des plus utiles, exprimée parle théorème des forces vives : 
cela consiste en ceci que le demi-accroissement de force 
vive est égal au travail moteur diminué du travail résistant ; 
de sorte que pour un corps unique par exemple, si on vous 
donne la Puissance et la Résistance, et qu'on sache le che- 
min parcouru pendant le temps de leur action, on pourra, 
connaissant le poids du corps et sa vitesse initiale (qui est 
souvent zéro), en tirer la vitesse finale ; ce qui a une foule 
d'applications des plus importantes dans la pratique ; réci- 
proquement si c'est la force vive qu'on donne, on peut en 
tirer la résistance ; c'est ce qui arrive quand c'est la force 
vive finale qui est plus petite que l'initiale ; alors le travail 
résistant est supérieur au travail moteur ; ex : un projectile 
se prépare à entrer dans une plaque de blindage ; il a une 
énorme force vive, il n'y a pas de travail moteur ; dans un 
millième de seconde, il n'y aura plus de force vive ; et le 
projectile aura traversé l'épaisseur ; donc le nombre qui 
exprimait la force vive initiale est le même que celui qui 
exprime le travail de la résistance, et, comme on a l'épais- 
seur de la plaque, en le divisant par ce dernier nombre, on 
aura la résistance moyenne. 

Quoi de plus net, de plus clair, de plus positif que tout 
cela ? 

Mais voilà que tout d'un coup, vers le milieu du xix e siècle, 
un bruit se répand d'une grande découverte qui vient d'être 
faite : la chaleur est du mouvement ; les esprits travaillent 
et bientôt surgit une nouvelle entité YÊnergie ; le mot, 
emprunté à la nature humaine, ne veut rien dire de plus 
que Force ou Puissance ; c'est comme elles une cause, mais 
plus vague; c'est ce qu'il faut, et puis les mots force et 
puissance ont déjà leur emploi, tandis que celui-ci n'a pas 
encore servi dans l'inorganique ; bref il conquiert rapide- 
ment tous les suffrages, il est acclamé, on en parle comme 



LA MALADIE CONTEMPORAINE 83 

d'une évidence sacrée, et il englobe du coup toutes les 
notions de travail, force vive, chaleur, et un peu plus tard 
d'électricité et de magnétisme ; on ne change rien à l'inter- 
prétation précédente de la Force, ni de la quantité de 
mouvement ; mais elles restent frappées d'infériorité, ce ne 

sont que des conceptions de l'esprit, des êtres de raison , 

et on lit des phrases comme celle-ci : « Seules dans l'Univers 
« physique, la matière et l'Energie possèdent l'existence 
« objective ; elles sont les facteurs de toutes les autres 
« choses, telles que l'étendue, les formes, les sons, la 
a lumière, les couleurs, les forces de toute nature, etc., 
e etc ». 

Et des hommes qui se figuraient ne plus croire ni à Dieu 
ni à Diable n'étaient pas loin de fléchir le genou devant 
l'Énergie par un grand É ; ils en parlaient en baissant la 
.voix ; et dans certains écrits on ne se bornait pas à l'inor- 
ganique ; c'était l'Énergie qui, un beau jour, était devenue 
la Vie, et même la Sensibilité ; mais Cartésiens malgré eux, 
les auteurs s'arrêtaient au seuil de l'humanité. 

Pourquoi s'arrêter en si beau chemin, et comment s'y 
arrêter? Plus hardis ou plus logiques, d'autres franchissaient 
le pas, et affirmaient que c'était l'Énergie encore qui était 
devenue l'Intelligence, la Conscience. ... le mot revenait à 
son point de départ ; d'une figure de rhétorique on avait 
fait une réalité. 

Cette évolution ne vous rappelle-t-elle pas quelque chose ? 
ne reconnaissez-vous pas le Dieu du Panthéisme, Dieu 
évolutif, Protéiforme, Dieu à transformations, toujours égal 
à lui-même, puisqu'il est Tout (d'où découle immédiatement 
le dogme de la conservation de l'énergie), quelles que soient 
les métamorphoses qu'il fait subir à certaines de ses parties 
intégrantes? 

Et il y a de braves gens qui croient que nous sommes 
délivrés à jamais de la théologie ! Mais le voilà le mysticisme, 
inhérent à la nature humaine, indestructible, et qui, refoulé 
d'an côté, refait son apparition d'un autre ; pour ma part, 
en fait de mysticismes, je préfère de beaucoup les anciens, 
ceux qu'on connaît, et auxquels on est habitué, aux nou- 
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veaux venus, qui vous réservent toujours quelque surprise 
désagréable. 

En regardant tout cela d'un œil positiviste, on ne peut 
s'empêcher de sourire ; n'est-ce pas plaisant qu'il nous suf- 
fise de multiplier par v un être de raison m v pour lui 
conférer du coup la présence réelle 9 C'est participer à la 
puissance créatrice tout simplement. 

C'est amusant, mais ce n'est peut-être pas très juste ; les 
ennemis d'une religion ou les indifférents ont du penchant 
à en parler légèrement et même avec irrévérence. C'est 
pour eux que l'idole est Dieu ; voyez Mathan dans Athalie; 
mais pour les Fidèles ce n'est plus exact ; ils ne confondent 
pas l'image avec le Dieu qu'elle leur rappelle ; la statue est, 
il est vrai, plus qu'un bloc de marbre ordinaire, puisqu'elle 
représente un Dieu, mais elle n'est pas le Dieu ; m v * n'est 
peut-être que la statue ; il est évidemment plus qu'il n'était 
auparavant ; il a été élevé en dignité, mais il n'est peut-être 
pas l'Énergie elle-même; et partant de là, il faudrait la 
distinguer de toutes Jes formes sous lesquelles elle se 
montre. Tel Jupiter daignait revêtir la figure d'Amphitrion 
ou la forme d'un Cygne, quand il lui plaisait rendre vi- 
site à Alcmène ou à Léda ; mais il restait Jupiter quand 
même. 

J'ai insisté un peu sur le point de vue philosophique qui 
doit toujours être prépondérant dans cette Revue ; mais je 
n'oublie pas que je n'ai tenu que la moitié de ma promesse 
au sujet des explications nécessaires à donner. 

On ne se sera pas mépris, je l'espère, sur ma pensée, et 
de ce que je me suis permis de plaisanter l'Énergie par un 
grand É (ce qui, il y a seulement vingt ans, aurait paru 
une hérésie condamnable), il n'en faut pas conclure que je 
ne rends pas justice à la nouvelle Thermodynamique; elle 
a fait une révolution dans les idées comme je viens déjà de 
le montrer, mais il n'y a pas eu que de la métaphysique ; 
elle a jeté un jour éclatant sur une foule de questions 
obscures, a renouvelé la face de la Physique, et même celle 
de la Chimie, et tout cela par la découverte capitale de 
l'Équivalent mécanique de la Chaleur. 
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Exemples : 

Dans la pratique on rencontre tout le temps le Frottement 
qui est le plus souvent gênant, et estimé une résistance 
passive. Qu'est-ce que c'est ? on n'en savait rien ; il est 
accompagné d'un développement de chaleur; on disait 
d'elle : c'est un phénomène épisodique ; aujourd'hui on 
dit : le travail consommé en pure perte, c'est-à-dire sans 
utilisation, a été employé, sans qu'on ait pu l'empêcher, à 
produire de la chaleur, à raison de 425 kilogrammètres par 
calorie produite (la calorie est la quantité de chaleur néces- 
saire pour élever de 1° la température d'un kilog. d'eau.) 

On connaissait depuis longtemps le briquet à air ; qu'est- 
ce qui s'y passe ? on donnait des explications extraordi- 
naires ; c'est-à-dire qu'on n'y comprenait rien du tout ; 
aujourd'hui on dit : l'effort qu'on exerce sur le piston 
produit un travail, puisque le piston s'enfonce; ce travail 
se transforme en chaleur, toujours suivant le même taux ; 
l'air n'est qu'un intermédiaire, un véhicule ; le travail a 
servi à comprimer l'air, donc à donner de la force vive à 
ses molécules, et l'air rend de la chaleur. 

Une balle de plomb animée d'une vitesse de 300 ra vient 
s'écraser sur un roc ; la chaleur développée est telle qu'il 
y a commencement de fusion du plomb ; c'est la force vive 
qui, supprimée subitement, s'est changée en chaleur, tou- 
jours suivant le même taux ; (le théorème des forces vives 
fait comprendre que m v 2 représente aussi des kilogram- 
mètres.) 

Un tore en fer tourne sur son axe d'un mouvement 
rapide ; on approche brusquement un aimant puissant qui 
l'arrête net ; le tore devient brûlant. 

Dans ces deux derniers cas, il n'y a pas eu d'intermé- 
diaire ; la force vive s'est transmuée directement en chaleur 
suivant la loi d'Équivalence. 

Ces quelques exemples suffisent pour bien faire saisir 
Yégal-échange de valeurs qui a lieu entre le travail ou la 
force vive d'une part et la chaleur de l'autre ; ce qui dispa- 
rait d'un côté reparaît de l'autre; c'est en cela que consiste 
la conservation de V Énergie. 
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Cela étant bien compris, ne nous laissons pas duper par 
les mots, et ne voyons pas une réalité dans cette Entité qui 
a nom Énergie ; prenons le mot Transformation simple- 
ment pour une figure de Rhétorique ; dans l'exemple du 
frottement, la réalité est qu'on a exercé un effort, qu'on a 
frotté, et qu'ensuite on a constaté de la chaleur ; on dit que 
le travail de frottement s'est transformé en chaleur ; c'est 
une manière de parler ; dans l'exemple de la balle, la vitesse 
a été supprimée brusquement, et il s'est développé de la 
chaleur ; voilà le fait tout simple, mais, ce qui est capital, 
il y a un rapport numérique constant et connu d'avance, 
entre lemt) 2 disparu et la chaleur* apparue. 

En somme ce {dogme de la Conservation de l'Énergie 
n'est que le vieil adage rien ne se crée, rien ne se perd, 
appliqué au mouvement; appliqué à la matière, l'idée date 
de loin, car déjà l'Ecole matérialiste en Grèce avait pro- 
clamé la matière éternelle. Lavoisier, avec sa balance, a fait 
de cette croyance un fait scientifique ; pour le mouvement 
ce n'était pas si net ; on voyait souvent des mouvements 
se perdre dans l'atmosphère, par exemple, ou dans l'Océan, 
ou par le frottement, et on disait qu'il avait été anéanti par 
les résistances ; on voyait des mouvements se produire; on 
ne pensait pas du tout à la création ex nihilo qui répugne 
à nos intelligences modernes, mais on leur attribuait pour 
cause ou la pesanteur, ou l'affinité, ou tout autre agent 
physique, ou l'effort musculaire... 

La nouvelle Thermodynamique est venue donner à cet 
adage la même créance pour le mouvement que pour la 
matière ; elle a suggéré pour le rien ne se crée des explica- 
tions fantaisistes, comme nous le verrons tout à l'heure ; 
pour le rien ne se perd, elle a beaucoup -élargi les idées, et 
nous a appris ce qu'on ne savait pas du tout, à savoir que 
la chaleur et la force vive, si elles ne sont pas une seule et 
même chose, sont cependant très proches parentes, et 
prennent facilement la place l'une de l'autre. 

Je ne vous ai pas encore entretenus du Potentiel et de 



J 



LA MALADIE CONTEMPORAINE 87 

l'Actuel ; ça ne vous apprendra rien de nouveau, mais le 
Potentiel a fait tant parler de lui, quoi qu'il soit l'immobi- 
lité même, que je ne peux me dispenser d'en dire deux 
mots. 

On sent déjà par cette appellation sonore et vague que 
nous sommes aux confins de la Métaphysique. 

Voici ce que c'est : 

Un lac supérieur crève sa paroi ; l'eau se précipite, 
forme une cascade ; c'est une chute d'eau, donc une force 
motrice, c'est-à-dire que le poids de l'eau contenu dans ce 
réservoir naturel, multiplié par la hauteur de la chute soit 
P H, représente un travail mécanique qui aurait pu être 
utilisé, s'il s'était trouvé une turbine juste à point pour 
absorber la cascade. 

D'où vient ce travail ? Vous serez tenté de dire : il vient 
de ce que l'eau, s'échappant du réservoir par l'effet de la 
pesanteur, a acquis de la vitesse : cela a donc donné lieu à 
de la force vive rav 2 ; et pour évaluer celle-ci on forme le 
produit P H ; ce serait la vérité pure et simple, c'est-à-dire 
l'exacte traduction des faits ; mais ce n'est pas cela qu'on 
attend de vous ; le dogme rien ne se crée, rien ne se perd 
veut que vous montriez P H comme sortant de quelque 
chose, comme le résultat d'une transformation... 

Vous ne trouvez pas ? Mais eux, ils ont trouvé, et ils 
ont dit : ce travail existait déjà tout formé, mais en puis- 
sance seulement, dans le réservoir. 

Un travail est une expression mathématique; comment 
peut-elle être toute formée d'avance, et dans un réservoir 
encore ? réaliser des abstractions est un jeu pour la Méta- 
physique. 

En puissance ! quel mot magnifique et profond, riche 
en conséquences ! quelle idée extraordinaire ! 

Mais qu'est-ce qui a bien pu donner naissance à cette 
idée? 

Voici : 

Ce cas du lac de montagne, nous le réalisons artificiel- 
lement par les réservoirs supérieurs destinés à servir des 
ascenseurs, des monte-charges, etc.; nous savons qu'il nous 
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faut pour les remplir, monter un poids d'eau Pk la hauteur 
H, ce qui nous coûte des efforts et des déplacements de 
matière, résultat que nous estimons au moyen du produit 
P H ; maintenant il est évident que, quand nous tourne- 
rons la valve ou le robinet du réservoir rempli, il se passera 
quelque chose d'identique au premier phénomène signalé 
plus haut pour le lac de montagne ; voilà tout ce qu'il y a 
et rien d'autre ; mais vous pensez bien qu'ils ne vont pas 
raconter la chose aussi simplement ; ils traduisent de la 
manière suivante : on a, en élevant l'eau, exercé sur elle 
un travail qu'elle a consommé, qu'elle a comme incorporé à 
elle-même ; le réservoir le restituera tel quel quand besoin 
sera, c'est-à-dire en restituant l'eau. 

Et voilà ce travail installé bien tranquillement et comme 
emmagasiné ; il est devenu Énergie de position ; il a acquis 
la dignité de Potentiel ; il ne cessera d'être potentiel que 
pour devenir Actuel, c'est-à-dire travail en action. 

Admirez dans tout cela la puissance des mots, et com- 
ment, sous l'image décevante, se produisent les glissements 
d'idées. 

Défiez-vous de la métaphore, nous conseillait Paul-Louis 
Courier. 

Nous savons maintenant quel sera le type de tous les 
Potentiels, de toutes les énergies qui ne se sont pas encore 
affirmées en actes. 

Voici un exemple : 

Des atomes d'oxygène sont mis tout d'un coup eh présence 
d'atomes de carbone dans des circonstances favorables ; 
c'est, si vous le voulez, le salpêtre qui fournira l'oxygène, 
et le charbon de la poudre qui fournira le carbone ; la cir- 
constance favorable, c'est l'étincelle ; alors immédiatement 
ces atomes se précipitent les uns sur les autres avec une 
violence inouïe ; la vitesse est énorme, quoique la distance 
à parcourir soit très faible, car tout se passe en moins d'un 
centième de seconde ; donc il y a un travail considérable 
de désagrégation des grains de poudre, et finalement déve- 
loppement énorme de chaleur ; d'où vient tout cela ? 

Nous répondrons sans hésiter cette fois : cela était en 
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puissance dans l'affinité chimique ; cette affinité devient 
ainsi, elle aussi, un réservoir supérieur de potentiel. 

Et il en sera de même de toutes les propriétés de la 
matière ; partant de cela, il est clair que tout actuel vient 
d'un potentiel préalable. 

Gela revient à dire que si quelque chose s'est produit, 
c'est qu'il y avait apparemment possibilité que cela se 
produisît ; et le procédé saute aux yeux ; il consiste à 
considérer les effets futurs comme déjà formés d'avance 
dans le sein de la possibilité ; alors plus d'obstacle ; quand 
le fait se produit réellement, c'est que le réservoir du Pos- 
sible se vide d'autant. 

Il y a compensation exacte, disent-il avec admiration.. . ! 

Quand je me mets à table, à mesure que mon estomac se 
remplit, je sens mon appétit diminuer d'autant; mon 
appétit serait-il un potentiel ? 

C'est cette vérité de La Palice qu'ils ont renfermée dans 
la formule suivante, décorée pompeusement du nom de 
Théorème : 

(1) D + S z= K 

D, c'est l'énergie dynamique ou actuelle, c'est-à-dire en 
acte. 

S est l'Énergie de Position ou potentielle ; la lettre S 
rappelle probablement le Soleil, le père de toutes nos 
Énergies. 

K est une constante. 

Le théorème des forces vives fait bien piètre figure à côté 
de cette formule simpliste et majestueuse ; ils ont cepen- 
dant cru ne pouvoir se dispenser de l'en tirer par l'esca- 
motage suivant : 

La formule (1) ci-dessus représentant la situation à un 
moment donné, et pour tout YUnivers (car ces Messieurs ne 
se bornent jamais dans leurs spéculations au monde solaire 
où Comte nous conseillait de rester modestement), à un 
autre moment ce sera : 

(2) D' + S' = K 
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Je suppose que l'énergie dynamique a augmenté ; 
D* > D ; alors il y aura eu baisse dans le niveau du 
potentiel, c'est-à-dire que S' < S. 

Or, si je retranche (1) de (2), 

j'obtiens D' — D + S' — S = O 

ou bien D* — D = S — S\ 

Le premier membre, augmentation du dynamisme, est 
bien ce que nous appellions accroissement de force vive; et 
il faudrait êtrs bien mal intentionné pour ne pas recon- 
naître dans le second membre un travail mécanique, puis- 
que, par définition, tous les travaux futurs étaient comme 
endormis (la Belle au bois dormant) dans ce palais enchanté 
du Potentiel ; si ce palais a perdu quelques-uns de ses 
hôtes, c'est qu'ils se sont réveillés et sont venus prendre 
part à l'existence pratique dans le grand atelier dit Actuel, 
sous le titre de travaux effectifs. 

La vérité positive est que le théorème des forces vives 
(lequel ne peut pas ne pas être vrai, puisqu'il a été déduit 
aussi régulièrement que tous les autres théorèmes de la 
Mécanique rationnelle), s'applique maintenant à la chaleur, 
ce dont on ne se doutait pas avant la découverte de l'Équi- 
valent mécanique ; il n'y a qu'à distinguer la force vive en 
force vive visible qui est l'ancienne, et en invisible qui est 
la chaleur; bien qu'invérifiable directement, au moins 
jusqu'à présent, cette dernière hypothèse est ce qu'il y a de 
plus simple pour expliquer les transformations ; il n'y au- 
rait dans l' actuel que de la force vive, tantôt très apparente, 
tantôt cachée dans les profondeurs moléculaires ; en cela 
consisterait tout le secret de Protée. 

Je m'arrête là et ne vous promènerai pas dans le royaume 
des molécules constitutives des corps, ni dans celui des 
atomes constitutifs des molécules, pays mystérieux où l'ima- 
gination métaphysique a seule le droit de pénétrer, et dont 
nous ne savons guère que ce qu'elle a bien voulu nous 
rapporter de ses explorations. 

(A suivre.) E. de Lacombe. 
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(Suite) 



Rôle du facteur géographique sur les formations 
nationales et les constitutions politiques. é 



La fonction nationale ottomongoliqueestplus difficile, et 
conséquemment, plus précaire. Tandis que l'uniformité de 
la plaine slave impose pour longtemps à ses peuples une 
constitution monarchique (1), la dislocation en éventail du 
« Toît du Monde » loge, dans chaque rainure étalée au 
soleil tropical, une individualité nationale distincte. L'at- 
tardement sémitique ou tarlare dans la phase nomade 
secondaire est principalement due à cette cause orogra- 
phique et climatérique. Malheureusement, il parviendra 
peut-être à neutraliser dans ces milieux arides l'initiative 
indigène. Dans ce cas, la tutelle moscovite à l'ouest, à l'est 
le protectorat occidental, surtout anglo-japonais, préside- 
raient à l'initiation fédérative de tant de populations hété- 
rogènes. Dans ces massifs montagneux secs, l'union poli- 
tique ne s'opérera efficacement que sous l'empire des 
compressions extérieures. D'ailleurs, la topographie de ces 
contrées est actuellement moins connue que celle des 
régions de l'Afrique centrale. 

Par contre, une fois amorcée, la future confédération 

(1) La formule du patriotisme russe « Pour Dieu, pour le Czaret pour 
la Patrie » exprime vivement ce besoin populaire du monarchisme. Plus : 
de l'an tocratis me. Entre la steppe immense de la vieille patrie russe et le 
désert glacé des toundras de la patrie sibérienne vagissante, l'union ne 
peut s'opérer, au moins durant la période de formation et de peuple- 
ment, dans l'ère des luttes contre des nomades voisins barbares, qu'au 
nom d'un être bien défini. Le Czar est ainsi habituellement le représen- 
tant visible du Dieu et l'incarnation de la Patrie. Une révolution en 
Russie ne sera guère, d'ici longtemps, qu'un changement de personnel. 
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turco-mongole tendrait spontanément à une très rapide 
évolution, surtout le long de cette admirable presqu'île de 
« la plus petite Asie » qui fut le vrai berceau de la civilisa- 
tion hellène. D'autre part, la participation de l'Afrique 
centrale et méridionale, de Madagascar, de l'Australie (1), 
et du long Archipel Polynésien qui doit se souder au Japon 
pour former un gouvernement fédéral analogue à la future 
Confédération des Antilles, accélérera la colonisation sud- 
asiatique et fera de l'Océan Indien comme une seconde 
Méditerranée où la luxuriante Ceylan formerait un centre 
économique et religieux. 

Ainsi se complétera le système politique mondial. La 
formation définitive de ce Grand Être historique, indis- 
pensable à l'avènement, désormais assuré, de l'ère posi- 
tive d'une l'Humanité laborieuse et paisible. 

INDICATIONS DIPLOMATIQUES 

Au point de vue sociocratique, la fonction contemporaine 
de la diplomatie européenne consiste précisément à faciliter 
et accélérer l'établissement de ces grandes formations 
nationales qui, liées à un sol stable, constituent les appareils 
réels de la Société humaine. C'est en vain que les préjugés 
patriotiques, les égoïsmes nationaux, les préventions étran- 
gères se liguent pour arrêter ou faire dévier cette fatale évo- 
lution. Ils ne parviennent qu'à susciter des maux momen- 
tanés qu'emportent les crises locales et les grandioses tem- 
pêtes révolutionnaires. Tels ces orages lourdsde terreur : ils 

(1) Ouvrez un atlas, celui de Stieler {Hand- Atlas, n° 73) de préférence, 
et voyez ces espaces immenses de l'intérieur australien. Ses trois Etats 
occidentaux sont les types de la terra incognita moderne. Impossible d'y 
rien diagnostiquer. Evidemment, la situation insulaire australienne pro- 
voque spontanément la formation d'une individualité nationale distincte. 
Mais les renseignements <n font défaut » au sujet de la constitution poli- 
tique appropriée à ce siège géographique aride. Toutefois, aucun grand 
ileuve ne se trouvant encore signalé, malgré la grande échancrure du golfe 
Spencer et la découverte de grands lacs égrenés en latitude dans la 
région centrale, il est permis de supposer là un relief montagneux, ou 
d'entrevoir des plaines désertiques : un Sahara australien. Dans le pre- 
mier cas, la constitution fédérale serait tout indiquée ; dans le second, 
la constitution unitaire. 
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déchirent les airs, roulent leurs trombes dévastatrices de 
vents sifflants, charrient hommes et choses dans les torrents 
de la mort. Derrière tout ce vacarme vous retrouvez des 
campagnes plus fraîches, aux parfums plus doux, assainis. 

Déjà les familles patriarcales se sont groupées en tribus, 
malgré les invites et les menaces des prétendus indépen- 
dants ; déjà les tribus se sont assemblées autour du fétiche 
protecteur de la commune cité ; déjà les cités jalouses turent 
leurs rivalités pour la coopération plus énergique au salut 
de « la plus grande patrie x> ; déjà les peuples de langues 
diverses, cohérés subitement à la voix de modestes plébéiens, 
se sont rués, sous le signe sacré d'une simple croyance 
interprovinciale, à. la défense d'un symbolique autel. Les 
couronnes rovales étaient devenues autant d'orbites circons- 
critesà Tunique et immuabletiare pontificale. Les couronnes 
rouillées se sont brisées ; les tiares, expertisées fausses, 
dorment en paix au musée des « chefs-d'œuvre » socio- 
logiques. Et, mieux que jamais, les peuples qui se sentent 
enfin soudés économiquement, après avoir, durant des 
siècles, fraternisé intellectuellement, tendent à déchirer 
l'enveloppe atavique des frontières pour communier plus 
étroitement dans une même symbiose politique et morale. 
Les «combinaisons» diplomatiques sont bien faibles quand 
elles ne sanctionnent pas ces aspirations confuses de l'âme 
populaire. Elles sont tout puissantes quand elles les 
réalisent. Gomme dans le cas allemand, elles vont jusqu'à 
briser toutes les résistances tant internes qu'externes. 

« La vraie politique, dit Comte (Dynamique sociale, 
§ 360), consiste à perfectionner sans cesse l'ensemble du 
monde réel par le plus vaste essor d'une sage activité ». 

patrie 

Élargir la patrie, intellectuellement, physiquement, 
linguistiquement, économiquement et moralement, voilà 
donc le problème de la police diplomatique. Car aimer sa 
patrie, ce n'est point maudire sa cité. C'est chérir à l'entour 
les horizons plus vastes qui l'encadrent et la protègent. La 
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Patrie, en effet, n'est plus l'être congru de l'ère des con- 
quêtes nomades : cet ogre toujours affamé des patries voi- 
sines. Elle ne sera jamais, non plus, cet être abstrus, indé- 
finissable, rêvé par nos patriotes professionnels, et rivé à 
tout jamais à un territoire arbitrairement circonscrit : 
jalouse et hargneuse abstraction de l'égoïsme collectif. La 
Patrie est un être vivant. Elle est la série convergente des 
générations qui se sont succédées avec une même histoire, 
les mêmes vicissitudes collectives d'heur et de malheur. 

M. Laffitte aimait à en répéter la définition : La Patrie est 
un système de familles qui, souvent sur une portion définie 
de la Planète, vivent, sous la direction des Prédécesseurs 
pour les Successeurs. 

La communauté de religion, de langue, d'intérêts, de 
mœurs domestiques et politiques ne fait pas la Patrie. Bien 
au contraire : cette communauté en résulte et mesure 
précisément en chaque temps le degré de nationalisation, 
d'hérédité nationale, de nationalité de chacune des popula- 
tions partielles. La notion de Patrie, en effet, existe même en 
dehors de toute considération territoriale. Chez les nomades 
de terre (Tartares et Arabes) et de mer (anciens Normands, 
pirates et corsaires d'avant la navigation à vapeur) il existe, 
suivant l'expression de Comte, une patrie mobile. La 
patrie juive subsiste malgré les transplantations multiples, 
antiques et modernes, des familles d'Israël. Néanmoins, si 
Je sol ne constitue pas la patrie, il en est, certainement, le 
primordial facteur; car la communauté du siège géogra- 
phique crée une solidarité démographique, et eti se perpé- 
tuant aux mêmes lieux, engendre la continuité historique. 
L'unité du milieu détermine la réunion des êtres associables, 
invite à l'union politique, impose ['uniformité morale. Par 
la conservation des traditions (1), elle lie les générations, pen- 
dant que la fixité des communications périphériques ébauche 
la communion religieuse. C'est ainsi que, de proche en 
proche, Y union s'étend jusqu'à l'Humanité. Issue radicale- 

(i) Herbert Spencer (Principes de Sociologie, § 296) conclut de son 
étude delà promiscuité primitive que les liaisons durables sont des facteurs 
positifs de l'évolution. Tout conserver, c'est toujours progresser. 
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ment, après la différenciation des deux sexes, du simple 
accouplement physiologique, elle monte, par l'échelle de 
la série zoologique et des éphémères sociétés animales qui, 
en sauvageons, s'y greffèrent secondairement, jusqu'à la 
Famille humaine : type de stabilité sympathique, dès que 
la venue de l'enfant, promesse des futurs soutiens et de la 
survivance subjective, lie les deux conjoints. 

La Famille avait systématisé, dans le culte des Ancêtres, 
puis de la Gens, la continuité sociale ; la Patrie assemble les 
Familles dans un site précis, et les prépare, par la constante 
pratique de la lutte, pour la solidarité, à l'incorporation 
finale dans le Grand Organisme de l'Humanité. Là seront 
réunis, par une même foi positive, dans une communauté 
de sympathie fraternelle, et sous un régime libre et paci- 
fique — parce que Moral — les peuples les plus divers. 

C'est ainsi que, de la simple soumission patriarcale, le 
dème s'élève, peu à peu, à la solidarité civique. Puis il 
évolue progressivement à la simple synergie fonctionnelle ; 
vers la vie d'anarchie transcendante : vers ce régime de 
spécialisation organique où le jeu régulier de chaque partie 
constitue l'existence de l'Individu ; où, réciproquement, la 
vie de l'Individu repose sur la satisfaction primordiale, des 
besoins, de subsistance et d'exercice, de chaque « membre ». 
La Sociologie parachève donc finalement l'œuvre sérielle de 
la grande épreuve zoologique. 

Ce retour analogique entre les sociétés humaines et les 
« colonies animales » nous permet de justifier, par le juge- 
ment désintéressé d'un naturaliste (1) éminent, les conclu- 
sions, dures en apparence, féroces quelquefois, que la bru- 
talité des faits sociaux nous ont si souvent imposées, au 
cours de cette prospection historique. 

Il faut bien voir les faits, avant de les juger ; et, seul, a 
droit de s'indigner qui sait justement apprécier. 

En rapportant l'histoire politique à son siège géogra- 
phique, on constitue une véritable « science naturelle d : 
on peut dire, dans ce sens, que toute Patrie est la fonction 

(1) Edm. Perrier : Loc. cit. Préface, p. 4. 
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de sa région géographique ; et, pour parler comme Perrier, 
« les sciences naturelles sont par elles-mêmes la plus 
haute, la plus impartiale, la plus certaine des philoso- 
phies... Elles ne nous prêchent pas seulement la lutte pour 
la vie; elles nous montrent le succès dans cette lutte, le 
progrès dans la puissance, résultant de l'association ; elles 
nous enseignent que dans toute association prospère, les 
éléments associés, tout en gardant les uns vis-à-vis des 
autres une liberté qui est la condition nécessaire du* pro- 
grès, demeurent unis par d'incessantes condescendances, 
et confirment la place toujours plus élevée que prend, 
parmi les vertus sociales, la pratique de la solidarité. » 

Ne nous étonnons donc plus si cette solidarité des 
peuples se consolide perfas et nefas ; et si, pour mieux nous 
nouer les uns aux autres, elle échelonne entre l'organisme 
élémentaire, la Famille, et la grande Individualité sociale, 
l'Humanité, une série d'organes, d'appareils, de systèmes, 
spécifiquement distingués sous les noms de cités, de patries 
et de classes : associations de plus en plus vastes et de mieux 
en mieux cohérentes. (1) 

Consolidée par l'institution monogamique (2), la Famille 
se développe en se métamorphosant en civisme. Il est à 
remarquer, en effet, que cette forme plus large de la socia- 
lité ne se différencie bien que chez les deux populations 
antiques, la juive et surtout la romaine, qui, l'une dans l'iso- 
lement politique (3), l'autre dans l'isolement topographique 
avaient dû, dès l'origine, par disette de femmes, accepter le 
régime légal de la monogamie. Cette discipline domestique 
imposée par les circonstances aux fuyards d'Egypte et aux 
bannis italiotes fut le rudiment institutionnel de leur forte 

(1) Pour ce rapprochement entre l'organisation zoologique et les subdi- 
visions sociologiques, lire l'estimable ouvrage de M. Wolf : Organisme et 
Sociétés. 

(2) Herbert Spencer (Loc. cit., § 303) a vu, le premier semble-t-il, 
que la polyandrie est l'institution familiale la mieux appropriée aux milieux 
stériles. Le merveilleux commentaire de Diderot aux « Voyages » de 
Bougainville, illustre mieux encore ce théorème sociologique que nous 
essaierons d'élucider ailleurs. 

(3) Les quarante années de disette dans le désert arabique avaient eu, 
du moins, cette efficacité. 
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discipline civique. Dans la faible Judée, elle évolua, à la voix 
des Prophètes, vers la moralité; dans la patrie romaine, 
géographiquement mieux membrée, vers la. politique. 

Fustel de Goulanges (Cité antique : xiv, § 6) a curieuse- 
ment étudié à rebours les deux sociétés classiques, la grec- 
que et la romaine. Après avoir, à la suite de tant d'autres, 
constaté l'excessif morcellement politique de la Grèce qui, 
reconnaît-il, « n'a jamais réussi à former un seul Etat », 
et de l'Italie sud-apennine qui, ajoute-t-il, « n'a jamais pu 
former un corps compact », il induit immédiatement : t la 
nature physique a sans nul doute quelque action sur l'his- 
toire des peuples, mais les croyances de l'homme en ont 
une bien plus puissante ». Proposition vraie, mais malen- 
contreusement faussée par le contexte ; car la série des bor- 
nes sacrées a plantées » entre deux cités voisines lui paraît 
à cette époque « plus infranchissable qu'une montagne ». 
C'est que l'estimable érudit prend, une fois de plus, l'effet 
pour la cause. Le culte antique voué au service du sentiment 
civique consacrait cette forme nouvelles des émotions collec- 
tives, les renforçait, mais ne les créait pas. Les incessantes 
guerres interurbaines prouvent expérimentalement com- 
bien artificielles étaient ces limites rituelles, réputées in- 
violables. Telles nos frontières européennes et coloniales, 
tabouées durant la paix, vaines en autres temps. Entre 
peuples amis, une violation de frontière est occasion de 
fraterniser ; quand on veut se battre, c'est un casus belli. 
L'acte n'est rien ; l'intention, tout. Au reste, les cas exem- 
plaires choisis par Fustel se retournent contre sa thèse. 
Il dit : a II n'y avait pas de montagnes entre Thèbes et 
Platée, entre Argos et Sparte, entre Sybaris et Crotone. 
Il n'y en avait pas entre les villes du Latium ni entre les 
douze cités de l'Etrurie. » On répondra : C'est pourquoi 
Thèbes renversa si facilement Platée; pourquoi Crotone 
parvint avec plus de peine, dans les Galabres, à détruire 
Sybaris; pourquoi Rome, après Albe, après Véïès devint 
la maîtresse du Latium et de l'Etrurie. Enfin, la chaîne du 
Parnon (aujourd'hui Malevo) avec ses sommets dé 1,500 à 
2,000 mètres, entre Sparte et Argos, mérite, quoiqu'en dise 

7 
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le célèbre académicien, le titre de montagnes. Les limites 
entre l'Argolide et la Laconie étaient ainsi parfaitement 
bien naturelles. 

Moralité et patriotisme, ces deux hauts facteurs de la 
civilisation, avaient assez d'affinité associationnelle pour se 
combiner plus tard, sans effort, dans le Catholicisme, 
forme nouvelle d'un patriotisme plus grandiose et plus 
généreux, encore qu'insuffisant. Car l'évolution sympa- 
thique n'a d'autre limite, Comte Ta montré, que dans 
« la série des êtres convergents » animaux et humains, qui 
font de l'Humanité « la bonne Déesse » de la Postérité, la 
créditrice de notre admiration, de notre vénérante recon- 
naissance. 

Donc, organisme intermédiaire à la Famille et à l'Huma- 
nité, la Patrie a une existence toute relative ; et il convient 
d'adopter ses formes internes ou administratives, et ex- 
ternes ou gouvernementales, aux milieux moraux et sociaux 
qui l'imprègnent et l'enveloppent. Son siège géographique 
s'étend ou se restreint avec la puissance assimilatrice de la 
vitalité nationale. « La Patrie n'est qu'une concrétion du 
progrès social (1) ». Sa fonction primordiale a pour but de 
mettre à la portée de l'élément familial les résultats maté- 
riels et moraux de la société humaine. Elle solidarise les 
familles et les cités. Elle prépare, elle voue au service de 
l'Humanité un nombre croissant de familles plus sym- 
pathiques, plus synergiques, plus intelligemment reli- 
gieuses. 

Historiquement, la connaissance de l'Humanité et la 
sympathie universelle qu'elle incarne ne pouvaient se 
développer que chez les nations déjà puissamment exer- 
cées à l'amour collectif par le culte de la Patrie. Il y aurait 
inconséquence à méconnaître cette condition inévitable du 
progrès moral et politique à l'heure où des préjugés de 
race élèvent encore des barrières de haine entre les der- 
niers groupes ethniques survivants. Et de même que, de 
la Famille, par la Femme, était née la Patrie, de la Patrie 
républicaine jaillit la caritas humant generis. Ce fut un 
(1) Comte : Statique sociale, § 437. 
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des fiers pères conscrits qui, le premier, s'intitula civis 
totius mundi ; et ce fut encore un civis romanus, faisant 
sonner très haut, au fond d'une province soumise, ce titre 
magique, qui appela indistinctement tous les gentils à la 
«c connaissance de la bonne nouvelle ». Ce furent enfin les 
meilleurs patriotes de la Révolution française qui prêché* 
rent d'exemple l'amour du genre humain. Défiez-vous trois 
fois de ces vertueux humanitaires qui laissent leurs pro- 
ches périr de misère (1), de ces philanthropes amis des 
nègres et des jaunes et exploiteurs de blancs. 

Ce Grand-Être moral interposé entre l'organisme social 
élémentaire et l'organisme total, est aussi indispensable 
dans le régime normal qu'il a été inévitable dans l'âge des 
préparations historiques. Si, en effet, l'individu trouve 
dans sa classe mondaine ou industrielle le champ de son 
activité pratique ; dans ses études préférées, des satisfac- 
tions à ses appétits intellectuels ; dans le cercle de ses 
proches, de ses amis, de ses êtres familiers, les objets de 
ses plus chères affections ; la Famille manquerait d'unité, 
et par conséquent de réalité, si elle ne se dévouait princi- 
palement au service perpétuel de la Cité. Et c'est pourquoi 
partout, toujours, le ralliement de l'individu à la Famille 
fut le plus fort indice de la moralité d'un peuple; pourquoi 
la Cité illustra artificiellement les familles loyales, riches 
de fidélité et de dévouement. Loin de détruire cette noble 
institution du Passé, la Postérité sociocratique saura la 
restaurer en l'épurant. De la commémoration domestique 
et publique elle réprouvera les indignes ; mais elle étendra 
la vénération et la glorification familiale et sociale à tous 
ceux qui, dans les plus modestes situations comme dans 
.les plus hauts emplois, auront directement, et même indi- 
rectement, apporté à la Famille, à la Patrie, à l'Humanité, 
leur tribut d'amour, de zèle et de tendre reconnaissance. 

Remarquons, du reste, que la fatalité cosinologique a 
dévolu à la triple personnalité sociale un triple siège. A 

(1) Comparez, je vous prie, l'ardent patriote Danton dont la violence 
.n'est que l'explosion de la sincérité, avec ce jaloux hypocrite que fut 
J.-J. Rousseau, et son digne élève, le doucereux, le rageur, l'incapable 
autant qu'implacable Robespierre. 
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l'Humanité, mère de l'unité religieuse, dans la temps 
comme dans l'espace, la fatalité astronomique fixe la pla- 
nète terrestre pour unique habitacle. Lors même que la 
Postérité parviendrait à établir des communications avec 
d'autres planètes du système solaire, ou avec les mondes 
extérieurs, nous ne réussirions qu'à étendre le rayon de 
nos sympathies et de nos connaissances, sans accroître 
pour cela notre synergie globale. 

Nous savons désormais comment la grandeur de la Terre 
et la variété géographique ont engendré la division plané- 
taire et la diversité des Peuples. Un rapide mouvement de 
désagrégation desgroupementsinordonnés auxquels avaient 
donné lieu l'établissement des premières peuplades occu- 
pantes a été suivi d'un long travail de réintégration natio- 
nale. Les continents d'abord, les fortes subdivisions géogra- 
phiques ensuite, les accidents du relief topographique enfin 
ont logé, petit à petit, et reformé, comme dans un moule tout 
préparé, les races, les nations et les cités. Dans les « Deux- 
Mondes » nous assistons, inquiets, aux grandes commotions 
prémonitoires du tassement final. Nos patries actuelles ne 
sont que les pierres du futur édifice. Gomme les corps 
tumultueux d'une fournaise chimique, nous ne continuons 
la lutte séculaire que pour fusionner les éléments nationaux 
dans une seule et vaste sympathie fédérale, stimulation 
d'une synergie plus harmonieuse et plus puissante. 

C'est la Terre qui impose: aux Peuples, des Patries ; aux 
Nations, les Cités et leur domaine provincial ; aux Fa- 
milles, le symbolique et immortel Foyer. 

Terre, Patrie, Foyer, voilà donc le triptyque matériel 
auquel se rive l'Histoire humaine tout entière. 

Telle est la Matrie trois fois sainte de Y Unité religieuse, 
de Y Union politique, de la solidarité civique et de la conti- 
nuité familiale. 

VII 
Conclusion. 

Par sa fondation de la Sociologie positive, et l'élection 
voulue de la Synthèse universelle, coordonnée par le prin- 



TERRE ET PEUPLES 101 

cipe de l'évolution sociale, c'est-à-dire du développement 
de l'esprit positif, Comte avait explicitement délimité le 
champ de labeurs efficaces. Il a différencié de la descrip- 
tion historique banale, c'est-à-dire de la simple cinéma- 
tique du progrès humain, la statique sociale dont les 
racines plongent en pleine biologie et dont l'anthropologie 
forme la première esquisse ; puis la dynamique qui rap- 
porte l'essor historique aux facteurs cosmologiques et mo- 
raux ; prépare les rudiments de la science ultime l'Ethique ; 
et construit ainsi les fondements de la Société future, de 
l'Humanité normale. 

Cette œuvre scientifique, sa sociologie, restant inconnue, 
non seulement des politiciens professionnels — ce qui est 
un bien — mais aussi de la majorité des historiens, des 
hommes politiques, des sociologues, amateurs ou docteurs, 
il n'était peut-être pas inutile de montrer comment le 
milieu géographique a moulé, sculpté les individualités 
nationales de l'antiquité et des temps modernes et leur a 
donné corps; comment les peuples ont adapté leurs institu- 
tions aux conditions d'existence de leur séjour territorial ; 
comment les lois de la morphologie sociale découlent des 
relations observées entre la terre et l'homme. 

Chaque patrie trouve ainsi son hygiène et sa fonction 
propres. 

On peut dire des organismes nationaux ce que les natura- 
listes ont vu chez les individualités animales. 

« La vie du monde, dit M. Edmond Pernier (1) n'est plus 
un tableau que contemple d'un œil désintéressé ce grand 
spectateur qui s'appelle l'Humanité ; c'est un drame par- 
fois sanglant, une immense bataille à laquelle il prend 
sa rude part et dont toutes les péripéties peuvent l'attein- 
dre». 

Il n'était donc point superflu de discuter le droit des 
peuples à l'existence nationale. Là encore, il n'est rien 
d'absolu. Tout devoir social esquivé se paie, justement, 
par la déchéance et la disparition : l'indépendance et la 

(1) Les Colonies animales. Introduction, p. 4. 
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liberté de tout groupe collectif n'ont pour destination et 
justification que l'accomplissement précis d'un grand 
devoir sociologique. 

« Aux grandes forces, a-t-on dit, de grands devoirs ». 

La loi du devoir, voilà la loi de gravitation du monde 
politique et moral. 

Seulement, en politique il suffit de la comprendre et de 
l'exécuter opportunément ; en morale, de la bien sentir, 
c'est-à-dire de l'aimer et de l'exercer constamment. 

Entre l'organisme social et l'organisme individuel, il 
n'existe, à ce point de vue, de différence que dans la gran- 
deur des dimensions et dans l'ampleur du milieu ou se 
produit le développement. La Nation possédant, norma- 
lement, son siège fixe, la Patrie, sa mission change surtout 
avec le temps (lois des connexions, p. 291). La Famille et 
l'individu étant, par contre, essentiellement mobiles, leur 
morale doit principalement tenir suivant le lieu de leur 
existence. D'où l'observation de Pascal : Vérité en-deçà des 
Pyrénés ; erreur au-delà . 

Comte lui-même s'est évertué à démontrer cette influence 
matérielle sur le développement social. Dans sa Dynamique, 
il nous expose, § 544-549, la réaction politique des milieux 
matériels et nous rappelle son rôle aux temps préhisto- 
riques. Nous y voyons combien la fertilité du sol favorise 
l'essor de la spécialisation intellectuelle; comment sa 
stérilité ne laisse aux populations correspondantes que 
l'exercice de l'activité militaire. 

Et Comte revient souvent à cette explication (§ 668). 
C'est à la présence ou à l'absence de ces richesses agri- 
coles qu'il attribue le développement successif du féti- 
chisme astrolatrique puis du polythéisme progressif. A ce 
polythéisme, il va jusqu'à découvrir une double origine 
matérielle (§ 441) : les satisfactions de la vie pratique 
journalière (§ 442), et la contemplation des astres « puissances 
inaccessibles, dit-il, (§ 443) mais visibles ». L'une ou l'autre 
source devient prépondérante, suivant la nature du milieu 
(§ 445). Non seulement il est possible de retrouver ainsi 
l'origine matérielle de chaque dieu (§ 446) ; mais encore 
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d'assister à la formation concrète de ses attributs les plus 
abstraits (§ 449). 

« J'invite le lecteur, écrit-il, (§ 301-302) dès Te début, à 
n'oublier jamais la grande influence qu'exerça longtemps 
le milieu matériel sur le développement humain, surtout 
pratique, et même théorique. 

a Avant que l'humanité naissante pût assez modifier sa 
planète, elle lui fut subordonnée plus étroitement qu'on 
ne le suppose aujourd'hui. En écartant les irrationnelles 
conceptions sur les climats, on ne saurait méconnaître les 
perturbations secondaires que l'ensemble de chaque milieu 
dut toujours apporter, de moins en moins, dans la vitesse 
de l'évolution correspondante. » 

Non seulement Comte possède, ainsi, une « conception 
matérialiste de l'histoire », mais, longtemps avant Marx, il 
s'est fait le prôneur de « l'activité collective ». 

(A suivre). V.-E. Pépin. 
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I. — Proposition d'une Méthode de propagande 

positiviste. 



En lisant l'allocution prononcée par M. Robert de Massy, 
au Père-Lachaise, lors du dernier anniversaire de la mort 
d'Auguste Comte, nous ne pouvons qu'admirer son éloquent 
hommage au caractère et à l'œuvre de notre Fondât » r, son 
accent ferme sur tout ce qu'il dit des principes .noraux 
légués à nous par le Maître pour régler, chacun, notre vie. Il 
expose avec une haute noblesse de sentiment, et dans une 
expression énergique la grande vérité de la solidarité hu- 
maine ou la loi suprême de l'altruisme. Il indique, mais peut- 
être avec moins de netteté, l'idéal sublime qu'incorpore la 
notion de l'Humanité. 

Mais il me semble impossible d'accepter la théorie qu'il 
émet sur la politique positiviste : sur l'action propre de 
ceux qui, adhérant à la Religion de l'Humanité, ont à 
poursuivre maintenant l'intérêt et la diffusion de cette Reli- 
gion. Découragé par la division des partis, par l'esprit d'abat- 
tement qu'il trouve chez ses compatriotes, et par leur indis- 
position — attribuable, selon lui, à leur défaut de préparation 
intellectuelle — à accepter toutes nos croyances essentielles, 
il nous invite à écarter ces doctrines et à ne présenter au 
public que les conceptions susceptibles, à notre avis, d'obte- 
nir la faveur populaire. Je n'approuve pas cette politique au 
point de vue moral ; j'estime qu'au lieu de favoriser le 
progrès de notre Religion, elle serait de nature à l'entraver 
sérieusement. 

Les Anglais se souviennent de l'effet que produisit sur 
l'opinion publique la tactique d'abstention préconisée par les 
chefs du mouvement oxfordien, au cours du siècle dernier. 
Rien peut-être, de ce mouvement, [n'éveilla dans la société 
autant de suspicion et de défiance. C'est là sûrement un 
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sentiment naturel et un sSuvenir à évoquer dans un cas 
similaire. Comment des hommes accepteraient-ils pour reli- 
gion une doctrine qu'on a altérée dans le but avoué de flatter 
leurs préjugés et de gagner leur adhésion par une présenta- 
tion partielle ? Avant d'offrir pleinement notre religion, 
M. de Massy estime que « la mentalité des hommes » doit se 
modifier profondément. Mais cette œuvre ne doit-elle pas 
résulter précisément de la religion même, qui comprend 
aussi bien une réforme intellectuelle qu'une réforme morale '? 
Combien de. temps persisterons -nous dans notre attitude 
d'expectative et d'ajournement ? Si nous croyons réellement 
que la paix des âmes ne se réalisera, et que la régénération 
du monde ne s'achèvera que par l'adoption universelle de 
notre religion, comment accepter cette politique de réserve ? 
Comment pouvons-nous être satisfaits que l'esprit positif se 
diffuse spontanément, en dépit de notre inaction ; et que nos 
principe» fondamentaux imprègnent lentement et partielle- 
ment la mentalité générale ? Certes, toutes les conditions con- 
temporaines exigent une politique plus énergique. 

M. de Massy vise spécialement trois théories sur lesquelles 
il estime que nous devons garder présentement le silence 
parce qu'elles présenteraient d'insurmontables obstacles à 
notre propagande. Personnellement, il les accepte et notre 
Fondateur leur attribuait la plus haute importance. C'est 
d'abord la nécessité de maintenir l'appropriation personnelle ; 
puis la répudiation des principes démocratiques de l'égalité 
et de la souveraineté du peuple ; enfin la notion du Pouvoir 
spirituel. 

1. — Le motif de silence sur le premier point est que les idées 
socialistes dominent maintenant, d'une manière générale, et 
qu'en avouant notre doctrine à ce sujet, nous nous aliénerions, 
sans retour, le parti collectiviste, et, avec lui, la plus grande 
partie des classes laborieuses. M. de Massy, tout en déclarant 
accepter le principe de la propriété, semble, au fond, un peu 
sceptique à son sujet ; il incline à penser que l'avenir seul 
décidera de sa nécessité. Comte en parle d'une voix plus 
assurée. A plusieurs reprises il affirme que si ce la richesse, 
sociale en sa source, doit l'être aussi dans sa destination », la 
société n'en pourra retirer des avantages réels sans l'appro- 
priation personnelle de cette richesse. Les devoirs attachés 
à la propriété, sur lesquels il s'explique si souvent, n'auraient 
aucune signification dans le système collectiviste, et cette 
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partie de la Morale serait à reconstituer avec des principes 
différents. Sur une question si vitale nous ne pouvons pas ne 
pas avoir de convictions définies; et n'est-ce pas notre mission, 
en tant qu'Église, d'éclairer l'esprit public sur — entre autres 
choses — la vraie méthode de réorganisation sociale? Comte 
estimait que les pouvoirs temporels de l'Occident reconnaî- 
traient, à la longue, que le Positivisme est le seul système 
compétent pour la défense des institutions sociales fondamen- 
tales contre les chimères et les utopies en cours ; qu'un jour 
il arriverait à ces pouvoirs de passer la main aux hommes 
d'État positivistes pour la conduite des affaires publiques. 
Nous n'avons pas besoin de combattre les socialistes. 11 est 
de règle, pour nous, d'éviter, autant que possible, la contro- 
verse, et spécialement avec eux dont nous respectons les 
sentiments sociaux, bien que nous rejettons leurs conclu- 
sions théoriques. Mais, délibérément, ne cachons point ce 
que nous regardons comme la vérité sur un sujet qui 
importe tant au bien-être des communautés. Souvenons- 
nous de la sentence caractéristique dans laquelle le Maître 
fixe notre attitude : « Conciliant en fait, inflexible en prin- 
cipe. » 

2. — Quant au second point, sur lequel on nous invite à 
la réticence — la théorie de la souveraineté du peuple, — 
comment nous dispenserions-nous de nous opposer à l'une 
des plus dangereuses doctrines de la Révolution ? C'est une 
partie essentielle de la conception positiviste que le peuple 
ne saurait décider des questions de la pratique politique 
en dehors des crises révolutionnaires. Comte montre que 
les institutions parlementaires ne sont pas appropriées 
au gouvernement des sociétés modernes ; que le parlemen- 
tarisme est spécialement mal adapté à la France ; qu'il 
implique la confusion du conseil avec le commandement; 
qu'il encourage le mensonge et l'intrigue ; que pour se 
conder le travail initial de régénération réservé au Positi- 
visme, il est tout-à-fait impropre. M. de Massy admet que la 
théorie de la souveraineté populaire ne correspond nulle- 
ment à la réalité des choses ; et, dans cette conviction, 
les vrais Positivistes sont avec lui. Nous sommes Républi- 
cains sans être démocrates ; nous croyons que le Républica- 
nisme n'implique point la conservation du Système parle- 
mentaire. 

3. — En ce qui concerne l'Instruction publique d'État, 
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Comte a montré, qu'actuellement, en particulier, il convient 
de la répudier, et cela moins sur le terrain de l'a priori que 
par raison pratique. L'Humanité recherche la religion 
qui remplacera l'ancienne. Celle-ci n'est plus digne de 
foi, et conséquemment agonise. La foi destinée à prévaloir 
ne peut s'accréditer que par l'exposition et la discussion des 
doctrines rivales : elle exige une entière liberté spirituelle, 
et la non-intervention du pouvoir temporel. Seule l'instruc- 
tion élémentaire — dénommée primaire, sera, avec sécurité, 
remise à l'État ; mais seulement durant l'interrègne des reli- 
gions moribondes et jusqu'à l'institution d'un système réel 
d'éducation universelle. On a dit : Pourquoi soulever aujour- 
d'hui la question d'un Pouvoir spirituel positiviste, quand 
on ne saurait le réaliser ? Je réponds : Parce qu'un tel Ordre 
demande une préparation graduelle. 11 faut des hommes 
compétents aptes à y prendre place, et qui soient labo- 
rieusement entraînés dans tout le champ de la connaissance 
scientifique. Non seulement Comte a déclaré que la formation 
d'un Sacerdoce était la première tâche à accomplir; mais 
M. Laffitte a préconisé, dans toutes ses circulaires annuelles, 
ces mêmes recommandations. Voici près d'un demi-siècle 
que le Maître est mort, et rien n'a été fait pour cet Œuvre 
par ses disciples français ; et très peu ailleurs. 

Quant à moi, je proteste contre la mutilation de notre 
doctrine. Des préceptes moraux ne suffisent point, comme 
M. de Massy semble le croire. Toute religion les donne. Ils 
abondent chez les Prophètes hébreux ; dans le Coran ; chez 
Confucius. Nous admettons l'excellence de plusieurs de ceux 
qu'exprime avec vigueur le « Sermon sur la Montagne», malgré 
le vague et l'exagération qui les caractérise. Saint Paul pro- 
clame que « nous sommes les membres les uns des autres » ; 
ce qui, sous une métaphore confuse, affirme le principe de 
la solidarité humaine, et prescrit à chacun de nous de « ne 
pas s'occuper seulement de ses propres affaires, mais aussi de 
celles des autres » : c'est la loi de l'Altruisme. Mais la vraie 
question est celle-ci : Comment assurer la suprématie morale 
(au plus noble sens du mot) dans la Société ? Le vrai Positi- 
visme — le Positivisme de Comte — répond : Par une édu- 
cation religieuse reçue d'abord au Foyer restauré ; puis près 
du Sacerdoce, suffisamment pourvu des lumières scienti- 
fiques et des inspirations esthétiques de l'ordre le plus élevé; 
par l'action consultative exercée par le Sacerdoce dans le 
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cours de la vie ; par l'influence domestique du sexe aimant ; 
par nos sacrements sociaux ; par la prière privée et le culte 
public bien entendu. Et ici nous touchons à la plus 
grande de toutes les mutilations. C'est le grave défaut pra- 
tique de nos confrères français que le culte public, proclamé 
par Comte l'élément nécessaire de la religion, soit complè- 
tement suspendu. Au lieu d'une Église, ils ont un cercle 
intellectuel de personnes cultivées ; au lieu de sermons, ils 
ont des leçons pareilles à celles que donnent les Associations 
littéraires ou philosophiques. La tête peut être éclairée, mais 
le cœur est peu touché. Et ceci révèle un défaut étroite- 
ment lié à ceux que j'ai mentionnés, Comte disait de sa 
Religion qu'elle est « éminemment féminine » ; or, au Centre 
parisien, les femmes semblent être peu considérées comme 
objets de vénération religieuse ou comme les meilleures 
propagandistes. Sans leur assistance enthousiaste, la Religion 
Positive ne peut cependant conquérir la Société. Elles sont 
une partie essentielle du Pouvoir spirituel, et les alliées 
domestiques indispensables du Sacerdoce. 

J'estime, en examinant le Positivisme et dans sa nature et 
dans sa propagande, qu'il faut méditer un peu les idées dn 
Fondateur. Il a étudié longtemps l'une et l'autre question 
et a construit une théorie définie de la transition, à l'usage 
de ses disciples. Il n'était pas infaillible ; mais je suis certain 
qu'on le trouvera enfin plus sage que ceux de ses disciples 
avoués qui déclarent sa politique hors de saison et s'occupent 
surtout à déguiser sa doctrine. 

Je ne veux rien dire de l'Université. Sur le type français 
de cette institution, je ne suis pas suffisamment à même de 
discuter avec profit. Mais Comte pensait certainement que 
son maintien par l'État tendait grandement à prolonger le 
règne de l'Ontologie. Si parmi ses membres officiels il en 
est, M. de Massy nous le dit, qui en viendraient aisément à 
accepter le Positivisme, pourquoi donc ne sont-ils pas 
convertis ? Certainement nous ne gagnerons pas ces hommes 
en dénaturant nos croyances. 

Jusqu'où, je le demanderais, pousserions-nous ces com- 
promis ? Bien des Français et un certain nombre des autres 
Occidentaux, élèvent des objections contre l'emploi du mot 
Religion, que Comte jugeait « le meilleur des mots ». Ils ne 
veulent pas entendre parler d'une Église ou d'un Sacerdoce. 
Pour complaire à des penseurs dénués de profondeur et d'es- 
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prit historique, nous défairons-nous de ces mots d'une in- 
comparable valeur, dont l'usage sert à revendiquer dans 
l'héritage des esprits les plus puissants du passé, et que nous 
confie la garde de la grande Tradition humaine ? Le xviiic 
siècle subsistera-t-il éternellement ? N'est-ce point notre fonc- 
tion de terminer sa révolte étroite, pourtant nécessaire, 
contre l'ensemble de ses prédécesseurs ? Pourquoi regarder 
aux opinions de ceux qui n'ont pas besoin de l'universelle 
communion humaine, mais désirent perpétuer l'actuelle anar- 
chie théorique, promenant avec elle le scepticisme, l'irré- 
solution et la laxité morale ? Sommes-nous dans une situa- 
tion spirituelle absolument différente de celle où vécut 
Comte ; à mettre de côté ses principes fondamentaux : et cela 
tout simplement parce qu'il est difficile de convertir le public? 
Est-ce que l'instauration d'une nouvelle religion fut jamais 
facile; et fut-elle jamais favorisée, en pratique, par la réserve? 
Notre triomphe final est assuré. Voici, pour moi, notre mot 
d'ordre : « De l'audace, et encore de l'audace, et toujours de 
l'audace t>. 

J. K. Ingram. 



II 



A Monsieur le Rédacteur en ohef de la « Revue 

Occidentale ». 

Mon bien cher Docteur, 

Vous avez à la mémoire les tribulations conjugales du bon 
Pasteur de Wakefield. Sa femme est à bout d'arguments : Jfe 
comptez pas sur l'aveu ! elle va dissimuler son dépit sous sa 
colère : « Tu te fâches, dit le brave homme ; donc tu 
as tort. » 

Je n'avais malheureusement pas attendu la lecture du 
dernier numéro de la Revue Occidentale pour savoir que 
M. Ahmed Riza n'aime guère la contradiction. Déjà, dans une 
séance de la Société française positiviste, il m'était arrivé, 
après une conférence de notre excellent confrère, de formu- 
ler quelques réserves sur les sympathies vraiment exagérées 
de notre coreligionnaire pour le gouvernement des Turcs. A 
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la sortie, M. Ahmed Riza me reprocha d'avoir critiqué sa 
thèse ! Pourtant, ni en fait, ni eu intention, je ne lui avais 
adressé de reproche personnel. Aujourd'hui, il • m'arrive 
d'apprécier, d'une façon extrêmement générale, l'évolution (?) 
turque ; et voici que notre confrère, avec la même suscepti- 
bilité, me reproche de m'occuper, sans compétence, d'évé- 
nements qui ne me touchent point. Pourquoi donc, puisque 
cette société ottomane ne nous regarde point, M. A. Riza 
venait-il — et grâce lui en soit rendue — nous en entretenir 
à la Société positiviste ? 

Que je sois une « individualité sans mandat et sans titre », 
je m'eu accommode fort bien. Mais ce n'est pas ma personne 
qui est en discussion ; et si je m'efforce de rattacher tout 
groupement national, et toute évolution politique, au site 
géographique qui le porte, le moule et le rattache au voi- 
sinage, ce n'est nullement avec l'outrecuidante prétention 
d'inaugurer des « principes ». J'oublie, moins que personne, 
que ceux-ci ont été découverts, depuis longtemps, par les 
Naturalistes et par les Économistes. Montesquieu les a assez 
vulgarisés pour qu'on ne puisse, de nos jours, les escamoter. 
Je n'ai cherché qu'à en tirer, par l'observation historique et 
l'induction sociologique, apprises surtout à l'École de Comte, 
les conséquences plus matérialisées : plus générales dans 
leur formule ; plus précises en certains milieux, où le défaut 
de loi avait empêché d'expliquer les cas aberrants. C'est tou- 
jours l'histoire des relations de la fonction à l'organe, et des 
connexions statiques et dynamiques. 

Je savais d'ailleurs trop bien comment se propagent les 
idées, pour avoir conservé jusqu'à ce jour l'illusion de con. 
vertir aux vues secondaires que j'étais amené à exposer, nos 
plus proches coreligionnaires. Je ne m'étonne donc pas que 
l'odeur « du soufre hérétique » dégagée par mes articles éloigne 
de leur lecture les yeux d'une orthodoxie trop zélée. Mais, si je 
comprends bien, — surtout chez un Ottoman contemporain — 
la répugnance à prendre en considération des faits désa- 
gréables, je ne saisis pas, par contre, comment les arguments 
invoqués perdent ipso facto toute valeur parce qu'ils n'ex- 
priment que les rapports des événements historiques, auxquels 
je n'ai évidemment pas assisté, avec des accidents telluriques 
que nous retracent, à scènes grandioses, nos traités de géo- 
logie, ou que peignent, d'une façon si saisissante, nos belles 
cartes géographiques modernes. Personne ne saurait péné- 
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trer en tous lieux, pas plus que vivre en tous les temps. Pas 
n'est besoin d'avoir poussé jusqu'à la Corne d'Or pour n'en 
pouvoir méconnaître l'existence. Notre Maître à tous, Au- 
guste Comte, n'a fait, lui aussi, que < de la politique en cham- 
bre ». M. A. Riza désavoue-t-il donc pour cette raison l'ex- 
cellence des grands « principes politiques » qu'il nous a 
laissés ? 

Quoiqu'en puisse penser M. Ahmed Riza, il me reste encore 
à tirer des « principes politiques » d'A. Comte, des consé- 
quences beaucoup plus intéressantes, à mon avis, pour notre 
milieu, qu'une appréciation historico-géographique du mas- 
sif des Balkans. J'ai, d'ailleurs, indiqué à M. A. Riza les rai- 
sons qui m'y font repousser l'hégémonie turque. Un simple 
coup d'œil jeté sur Y Atlas historique de Schrader vaut tous 
les discours diplomatiques. Les Turcs, de simples conqué- 
rants, n'ont droit là à la suprématie politique ni par leur 
nombre, car ils y sont en infime minorité ; ni par la religion 
nominale, car la population musulmane ne compte que pour 
un tiers dans la population totale ; ni pour leur activité éco- 
nomique, à peu près nulle ; ni par leurs dialectes, d'une 
incomparable pauvreté littéraire ; ni par leur acquis scienti- 
fique, si rudimentaire, même dans les hautes classes ; ni par 
leur constitution familiale, incurablement polygamique ; ni 
par l'excellence de leur gouvernement si despotique, si cor- 
rompu et si sanguinaire — l'histoire turque est une grande 
traînée de sang ; ni pour leur goût pour les réformes, puis- 
que des hommes aussi grandement éclairés, aussi profondé- 
ment honnêtes, aussi obstinément dévoués que notre grand 
ami M. A. Riza y sont condamnés aux supplices et à la mort. 
Certes, j'aime sincèrement le parti des « Jeunes-Turcs ». On 
y trouve des hommes d'un grand cœur et d'un haut idéal. 
Mais, je ne saurais cependant, si mince que soit mon appro- 
bation, les encourager dans leur œuvre d'ottomanisation à 
outrance ; c'est-à-dire à maintenir, coûte que coûte, la direc- 
tion suprême de l'Administration turque. Les Balkans sont, 
en fait, le siège des nationalités les plus diverses. Il n'y a de 
place, dans ce site alpestre, si aride, qu'à une confédération 
oligarchique qu'un avenir éloigné finira par transformer en 
confédération républicaine. Le démembrement de l'empire 
nominal actuel est donc aussi indispensable qu'inévitable. 
S'il ne s'est pas encore réalisé, n'en accusons que les rivalités 
et les convoitises des Germains et des Slaves, qui rééditent à 
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notre époque les intrigues médiévales que nouèrent en Hel- 
vétie les Maisons affrontées de France et d'Autriche. 

Et c'est à « la plus grande Allemagne » de demain que le 
dernier mot restera. . . 

Veuillez, mon cher Docteur, assurer M. Ahmed Riza de ma 
profonde sympathie peur sa personne et sa cause ; mais je 
ne saurais, pour le plaisir ie qui que ce soit, taire ce qui me 
paraît être la vérité. 

Bien affectueusement. 

V.-E. Pépin . 
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LE SOCIALISME 



ET 



L' « ECONOMIC MAN » 



Un des changements les plus caractéristiques du siècle 
dernier est la séparation graduelle du point de vue éco- 
nomique d'avec les autres conceptions sociales. En géné- 
ral on considère la question économique comme le plus 
important de tous les problèmes ; une société où le pro- 
priétaire reçoit de son fermier des marques de fidélité 
et d'attachement, où l'ouvrier renonce à une certaine 
partie de son salaire en retour de quelques attentions 
paternelles de la part du patron, tout cela sera bientôt 
de l'histoire ancienne. 

On se tromperait si l'on voyait dans cette transforma- 
tion une tendance marquée au matérialisme, une dégra- 
dation morale ; nos aspirations économiques ne font que 
se libérer des entraves du sentiment et de la coutume, 
pour se manifester plus clairement. Un fait curieux se 
produit : certains personnages qui, en affaires, se sont 
montrés des a économie men d endurcis, font preuve, 
dans une sphère différente, de la plus grande générosité. 
Ils exigent de leurs employés une somme de travail con- 
sidérable en échange d'un salaire des plus minimes, et 
consacrent une partie de la fortune qu'ils ont ainsi obte- 
nue à fonder des cercles, des bibliothèques, pour ces 

8 
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mêmes employés, restituant ainsi d'une main ce qu'ils 
ont pris de l'autre. 

Qu'en résulte-t-il ? D'abord, c'est que le ce non-economic 
man » est rendu impossible. L'action désordonnée de 
forces rivales se produisant dans une certaine sphère 
tandis que la charité et la bienfaisance s'exercent dans 
une autre (de même que les services d'ambulance d'une 
armée secourent ceux que cette même armée s'efforçait 
de détruire),un pareil état de choses donne naissance aux 
pires abus de notre époque ; d'où les protestations des 
socialistes qui cherchent à enrayer l'exploitation du tra- 
vail par le capital, et ne manifestent pas la moindre 
reconnaissance pour les dons du millionnaire : d'après 
eux, ce qu'on leur accorde comme une aumône, leur 
revient de droit. 

Remarquez que le socialisme continue à insister sur le 
caractère purement matériel de ses revendications, Karl 
Max s'efforça de démontrer que les relations économiques 
constituaient la base de la société et de déterminer les 
phases de leur développement. Le socialisme populaire 
ne nous offre "pas non plus de conception nouvelle de 
la vie et des problèmes qui s'y rattachent ; il poursuit 
toujours le même but, et cherche toujours à éviter les 
mêmes écueils. Pour le socialisme, le but de l'existence 
est de se procurer le plus de bien-être possible avec le 
moins de peine possible*, d'où il suit que l'homme sera 
toujours prêt à exploiter ses semblables, quand l'occasion 
s'en présentera. C'est le devoir de PÉtat d'empêcher que 
cette occasion ne se présente ; ainsi l'idée socialiste de 
l'État en vient à signifier un groupe d'o: économie men », 
qui, pris collectivement, tâcheront d'agir en ce non-eco- 
nomic men ». 

Nous nous trouvons en face de la grande difficulté que 
les socialistes ont à résoudre. Qu'un groupe d'« écono- 
mie men » puisse consacrer son énergie à assurer le bien- 
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être de la communauté par son action collective, voilà 
qui est insoutenable. D'un autre côté, si ce groupe est 
composé de <c non-economic men » dont l'esprit d'indé- 
pendance et Faction énergique est sauvegardé, d'hommes 
inspirés par un grand dévouement social, dans ce cas, les 
abus sociaux sont destinés à disparaître dans la mesure 
du possible, sans l'intervention de l'État. Plus on veut 
rendre praticable l'influence de l'État socialiste, plus 
elle devient superflue. 

On est autorisé à penser que la croyance socialiste dans 
la toute-puissance de l'État est aussi meurtrière au pro- 
grès social que la croyance individualiste dans l'impuis- 
sance absolue de l'État ; les deux théories ne se rendent 
pas compte que la condition essentielle de la régénération 
sociale est une profonde régénération morale, impliquant 
une transformation dans les caractères; or, cette trans- 
formation peut être accomplie uniquement à l'aide d'un 
enthousiasme ardent mis au service d'une religion orga- 
nisée. Les agitations purement politiques diminuent la 
somme d'énergie dont nous disposons à cet effet, et si 
nécessaires qu'elles puissent être, quand nous nous y 
livrons, nous prenons souvent le moyen pour le but, 
nous faisons plus attention à la machine elle-même qu'à 
ceux qui la font marcher. 

On peut se laisser envahir par le découragement quand 
on songe à la révolution qu'il faudra opérer dans les goûts, 
les coutumes, les idées de morale et de dignité, les notions 
de justice, avant d'arriver à cette ère sociale nouvelle. 
Quand les hommes se rendront compte que gagner de 
l'argent pour eux et les leurs n'est pas le but essentiel de la 
vie, qu'il y en a de plus élevés ; quand les ignorants com- 
prendront qu'il y a d'autres plaisirs que celui de boire ; 
quand une existence oisive et le fait qu'ond descend de 
toute une génération d'oisifs — trait caractéristique de 
l'aristocratie, — sera considéré comme une honte et non 
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comme un honneur ; quand le luxe effréné, les folles dé* 
penses, destinées moins à nous donner des satisfactions 
qu'à étonner les autres, n'exciteront plus que le mépris 
et le ridicule; alors, et alors seulement, le socialiste 
pourra déposer les armes ; il n'aura plus de luttes à sou- 
tenir. 

Heureusement cette tâche est de celles qui peuvent 
grouper autour d'elles les hommes convaincus de tous les 
partis et de toutes les croyances, religieux ou athées. 
Tous donneront leur adhésion à ce passage où Renan 
caractérise en ces termes le mouvement social de notre 
époque : a Entachées qu'elles sont d'un matérialisme 
grossier, visant à réaliser l'impossible, — c'est-à-dire à 
fonder le bonheur universel sur des mesures politiques 
et économiques, — les tentatives socialistes resteront 
stériles tant qu'elles ne s'inspireront pas de l'esprit de 
Jésus, j'entends par là l'Idéalisme absolu — d'aprèsJe- 
quel le meilleur moyen de conquérir le monde est d'y 
renoncer. * 

W. M. Lightbody. 

(Traduit de la Positivist Review, par J. La Cécilia.) 
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ftoman Positiviste. 

(FIN) 



CHAPITRE X 

Grâce au dévouement de Rousset et à la bienveillante 
complicité du docteur Buat, Jean put dissimuler la véri- 
table cause de la mort de son père. M me Baillot ne fut 
elle-même édifiée que plusieurs mois après l'événement, 
quand sa fortune personnelle fut liquidée par la remise 
entre ses mains d'un titre de rente viagère de cinq mille 
francs. Elle l'accepta, résignée à tout. Elle n'avait jamais 
refusé à son mari les signatures qui avaient permis à ce 
dernier d'hypothéquer ses biens, indifférente aux ques- 
tions d'argent, retirée de la vie mondaine, à moitié 
nonne depuis qu'elle s'était affiliée au tiers-ordre de saint 
François. 

Elle se décida brusquement à entrer dans une maison 
de retraites dirigée par des religieuses. 

L'agent régional de la Compagnie d'assurances The 
Sphinx eut peut-être des soupçons, mais il était lié par 
son contrat et il s'exécuta de bon gré, comme un gen- 
tleman qui a perdu son pari. 

L'étude, point de mire d'une foule de candidats, fut 
vendue fort cher par l'habile Rousset, qui fit disparaître 
avec soin toutes les traces de la mauvaise gestion de son 
patron. 

Pendant que se réglait la succession de M* Baillot, 
Jean se hâta d'écrire sa thèse et d'obtenir son diplôme 
de docteur, ce qui constitue une simple formalité pour 
un interne des hôpitaux. 
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La première fois qu'il revit Marcel, après la révélation 
paternelle, il ne fut même pas tenté de lui apprendre le 
nouveau lien qui les unissait. A quoi bon ? Le destin, 
force mystérieuse, s'était chargé de réparer en partie la 
faute du père. L'expiation avait été terrible, il était inu- 
tile de ternir la mémoire de l'infortuné notaire dans l'es- 
prit de l'honnête Marcel. La découverte de la vérité 
n'était pas de nature à resserrer une amitié qu'une vie 
commune et l'unité de croyance avaient déjà créée si 
forte. Le jeune médecin ensevelit l'étrange secret dans 
le repli le plus profond de sa conscience, à côté de l'image 
de son père. 

Il fallut à Jean une santé robuste doublée d'une solide 
résistance morale pour traverser les rudes épreuves que 
le sort lui envoyait. La fuite de Zélie l'avait plongé dans 
la désolation ; toutes les démarches étaient demeurées 
infructueuses. Ce qu'on pouvait penser de plus raison- 
nable, c'était que l'orgueilleuse fille, blessée dans son 
amour-propre, avait cherché une situation à l'étranger. 
M. Châble, qui avait reçu ses dernières confidences, 
demeurait impénétrable et affirmait qu'il ne savait rien 
de précis. Ce fut la foi positiviste qui sauva Jean d'une 
crise dans laquelle plus d'une nature sentimentale aurait 
succombé. Il se roidit et lutta contre lui-même. Il voulut 
vivre pour autrui et se consacrer au service de l'Huma- 
nité ; il savait que le seul plaisir dont l'âme conserve 
l'inaltérable parfum est celui d'obliger son semblable. 
Or, il n'y a pas une seule profession au monde dans 
laquelle il soit plus facile de se dévouer que celle de 
médecin. Auguste Comte a si bien entrevu le rôle de ces 
bienfaiteurs naturels de l'Humanité qu'il les a compris 
dans le sacerdoce de l'avenir. 

Quand notre héros avait commencé ses études médi- 
cales, il avait surtout en vue le développement de ses 
connaissances philosophiques ; il était heureux main- 
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tenant de rencontrer dans la belle carrière qu'il avait 
embrassée la satisfaction de son esprit et de son cœur. 
Il se rappela les mélancoliques réflexions qui l'assié- 
geaient lorsqu'il était venu à Bourneuf pour solliciter sa 
famille en vue de son mariage. Il reculait alors devant 
l'idée d'aller un jour exercer obscurément son métier 
dans un village. A présent, assagi par la douleur, il mur- 
murait : ce Pourquoi pas ? » 

Qu'avait-il donc rêvé? De se créer un nom dans la 
science , . de marcher sur les traces des Pasteur, des 
Charcot, des Berthelot et des Bouchard, de diminuer la 
somme des maux physiques dont le monde est affligé. 
Mais, au demeurant, il importe peu que, dans l'armée 
du bien, on soit chef ou simple soldat. L'essentiel est 
d'agir et de réaliser son idéal dans quelque lieu et dans 
quelque mesure. Si la constitution de la Société future 
dépend des grands penseurs de l'avant-garde intellec- 
tuelle, elle a besoin également de l'effort répété des 
simples vulgarisateurs qui, vivant au milieu des humbles 
si réfractaires aux idées nouvelles, finiront petit à petit 
par insinuer la vérité dans la foule. L'élite des idéologues 
est placée trop haut et trop loin, elle doit compter sur le 
concours d'interprètes et c'est l'addition des travaux 
obscurs de ces utiles intermédiaires perdus en appa- 
rence qui, plus tard, produira le bonheur social. 

Jean s'en vint confier ses projets au docteur Buat, qui 
fit la moue, et à M. Chàble qui les approuva pleinement. 
M. Châble se porta fort de vaincre la mauvaise humeur 
du docteur et d'obtenir son concours. En sa qualité de 
professeur, M. Buat conservait des relations assez étroites 
avec ses anciens élèves et il disposait parfois de pré- 
cieux renseignements sur les débouchés que sollicitait la 
production de la Faculté. Le surlendemain, l'excellent 
docteur, tout à fait converti par l'éloquence de M. Chàble, 
indiqua à son nouveau collègue un poste avantageux à 
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prendre dans un village de la Haute- Vendée, situé au 
bord de l'Atlantique. Par suite de la prochaine con- 
struction d'un tramway, Raon-sur-Mer, bourgade admi- 
rablement située, était appelée à devenir une station 
fréquentée par les baigneurs. 

En sortant du. cabinet de son ancien maître, Jean eut 
l'heureuse surprise de rencontrer Marcel qui venait faire 
ses adieux à sa famille avant de partir pour le régiment. 
Malgré son deuil, le jeune médecin, sur les instances de 
son ami, consentit à se rendre au dîner familial qui 
devait avoir lieu le soir dans la petite maison de la rue 
de la Vieille-Mégisserie. 

Pour la première fois, depuis longtemps, le pauvre Jean 
éprouva un sentiment de bonheur. Il fut placé entre 
Madeleine, toujours souriante, et la jolie Nicole, dont le 
mari, typographe à l'imprimerie Duhamel, était un excel- 
lent travailleur et un bon garçon. Louise s'endurcissait 
au célibat, redoutant les charges du ménage, concentrant 
toute son activité dans la direction de la maison de lin- 
gerie que lui abandonnaient presque complètement ses 
patrons. 

On ne pouvait plus guère appeler le dernier-né « le 
petit Nicolas d que par habitude, car c'était maintenant 
un adolescent grand et fort, l'un desixms élèves de l'École 
industrielle. 

Quant au père Farges, il semblait fatigué et avait vieilli 
sous le harnais. Par contre, il avait conservé son air 
joyeux et sans-façon de prolétaire que les misères de la 
vie n'abattent jamais. La fête n'aurait pas été complète 
si M. Chàble n'y avait été présent avec sa gravité sympa- 
thique. Dans ce milieu qui lui rappelait tant de souvenirs 
agréables, Jean se sentait parfaitement à Taise et, si son 
âme était parfois troublée par un souvenir qui amenait 
un pli vers le coin de ses lèvres, il goûtait cependant un 
repos relatif. 
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Il regardait avec un plaisir ému cette salle où s'était 
déroulé le premier drame de sa vie ; rien n'y était changé ; 
au-dessus du fourneau étincelaient encore les deux lampes 
de cuivre, et dans l'alcôve s'étendait toujours le petit lit 
où Marcel reposait, le visage plus blanc que la taie de 
l'oreiller. Là s'était développée la première phase de son 
émancipation et c'était vraiment auprès de cette table que 
s'était décidé, à la chaleur des paroles du maître d'école, 
le sort de toute son existence. 

Qu'elles étaient loin ses vieilles croyances ! 

Par une naturelle association d'idées, sa pensée se 
porta vers celui qui, de tous ses amis, était le seul à con- 
server la foi chrétienne, l'abbé Dugru. Son nom fut mêlé 
à la conversation. 

— Tiens ! j'avais oublié de t'en parler, dit Marcel ; il 
va s'embarquer comme missionnaire pour la Chine. 

— Cela ne m'étonne pas, repartit M. Chàble, cette vie 
convient mieux à son tempérament actif que le séjour 
dans un presbytère. Je ne plains pas son sort, je plains 
davantage la destinée des Chinois qui tombent entre les 
mains des Jésuites ; car la morale de Confucius et le 
culte des Ancêtres sont, dans leur touchante simplicité, 
supérieurs à la croyance catholique ; dans tous les cas, ils 
ont pour le peuple auquel ils s'adaptent une autre utilité 
sociale que les importations d'une Religion exotique. 

Là-dessus, la causerie prit une tournure philosophique 
en se maintenant dans des données suffisamment faciles 
pour intéresser des esprits simples. Jean fut frappé des 
observations judicieuses qui lui furent présentées à di- 
verses reprises non seulement par Farges et son gendre, 
maisencore par les femmes que passionne toujours le pro- 
blème religieux. Il acquit une fois de plus la conviction 
que la classe populaire, plus émancipée que la bour- 
geoisie, était toute prête à recevoir l'empreinte d'une 
Religion nouvelle, et que si le Positivisme ne s'implantait 
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pas vigoureusement, ce serait le Socialisme, avec ses dan- 
gereuses illusions, qui remplacerait l'influence catholique. 

Les hôtes du Père Farges prirent congé de lui fort avant 
dans la soirée et se séparèrent enchantés les uns des 
autres. 

Dès le lendemain, Jean prit un train qui le conduisit 
en quatre heures à Paray-le- Vicomte, morne chef-lieu de 
sous- préfecture du département de la Haute-Vendée. 
Devant le portail de l'hôtel du Lion-d'Or, il monta dans 
une diligence sale et rapiécée qui faisait le service quoti- 
dien entre la ville et le bourg de Raon. 

La route lui plut ; il la fit par une après-midi enso- 
leillée de novembre. A mesure qu'on approchait de la 
mer, le terrain se couvrait de sapins parmi lesquels 
s'étendaient des clairières sableuses plantées en vignes. 
Sur le bord du chemin poussaient de hauts acacias 
épineux qui devaient au printemps embaumer le pays. 
Plus loin l'approche de l'Océan se devinait aux énormes 
dunes boisées que le travail des siècles avait acquises au 
continent. Le paysage rappelait un peu les côtes du Pas- 
de-Calais, mais il était égayé par l'éternelle verdure des 
pins qui pointaient longs et drus malgré l'aridité des 
sables. Plusieurs villas, perdues au milieu de ces bois, 
leur donnaient une note pittoresque. 

Le village se composait de deux agglomérations iné- 
gales, à quinze cents mètres l'une de l'autre. Toutes les 
deux étaient enfouies dans la forêt de sapins que piquait 
de larges taches jaunâtres la frondaison fanée des peu- 
pliers et des chênes. En automne, ce coin de France 
apparaissait charmant ; dans la belle saison, il devait 
être délicieux. Il était rare qu'on pût voir tant de verdure 
au bord de la mer. Cette exception provenait de ce que 
les dunes protégeaient la région contre les vents les plus 
froids et lui conservaient la tiédeur de l'immense courant 
d'eau chaude qui longe le rivage de l'Atlantique. 
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Jean trouva promptement une petite villa à louer entre 
les deux parties du bourg. C'était une construction 
récente, avantageusement située dans un bosquet de 
grands arbres et tout près de la mer qu'on devinait 
seulement par le bruissement des flots. En attendant son 
mobilier, il demanda une chambre dans le seul hôtel 
qui maintînt sa porte ouverte après la saison balnéaire. 

Après le repas du soir, comme la brise du large s'éle- 
vait déjà dans la nuit, Jean s'enveloppa dans son par- 
dessus d'hiver qu'il avait apporté par précaution et il se 
dirigea vers la plage. 

Il dut traverser la dune sur laquelle croissaient des 
« oyas » et de petites plantes rampantes et épineuses ; il 
enfonçait par endroits dans le sable jusqu'à mi-jambe. 
Enfin, quand il mit le pied sur la limite des hautes 
marées, le sol s'affermit sous son pas. 

Le spectacle qu'il avait sous les yeux était à la fois 
mélancolique et ravissant. Il faisait un merveilleux clair 
de lune et la douce clarté de l'astre des nuits transformait 
l'amas des rochers parmi les sables en décor d'opéra. 
Au-delà de la baie, on apercevait, dans une sorte de cré- 
puscule, la masse confuse d'une ville éloignée. 

Jean respirait à pleins poumons l'air parfumé de 
varech, il marchait allègrement sur le sable humide si 
doux au pied du promeneur. Le silence de cette solitude 
était uniquement troublé par le murmure des vagues qui 
s'étaient retirées au loin et qui apportaient à l'oreille un 
bruit semblable au froissement d'étoffes soyeuses. Une 
cloche tinta. 

Tout d'un coup, Jean crut entendre, au milieu du vent 
dont le souffle grossissait, un chant plaintif. C'était une 
voix tremblante de femme dont le son affaibli parvenait 
irrégulièrement jusqu'à lui. Il écouta, charmé : cette 
chanson triste et lointaine doublait pour lui la jouissance 
de cette minute de poésie. Il dirigea machinalement ses 
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pas du côté de la sirène. Cette voix mélodieuse lui rap- 
pelait des souvenirs confus. Le vent entraînait avec lui 
par bouffées des lambeaux de phrases : 

Le cœur que tu m'avais donné... 

Ne l'ai perdu ni détourné... 

Que ne sais plus quel est le mien... 

En proie à une émotion indicible, Jean marchait tou- 
jours et doublait le pas. Quand il se fut rapproché d'une 
centaine de mètres, le chant s'éteignit, mais il aperçut 
non loin de lui une forme féminine dont la vue causa le 
bouleversement de tout son être. 

Est-il vrai qu'une subtile matière se dégage de nous- 
mêmes et nous fasse communiquer avec ceux que nous 
aimons ? Les amants l'affirment et la science inquiète 
s'arrête troublée au seuil de ces mystérieux problèmes. 

Comment le jeune homme eut-il la pensée subite que 
ce pouvait être Zélie ? Comment, en une seconde devina- 
t-il la touchante supercherie employée par M. Chàble 
pour réunir les deux amants ? C'est ce que Jean ne s'ex- 
pliqua jamais. Pendant quelques minutes, il perdit la 
notion de la vie ; il se retrouva pleurant aux genoux de 
celle qu'il avait crue à jamais perdue. 

Zélie était elle-même agitée d'un frisson de fièvre ; la 
surprise, l'émotion, la joie l'avaient clouée sur place. 
Jean, reprenant le premier ses sens, se releva doucement 
et, l'entourant de son bras, la conduisit dans une anfrac- 
tuosité de roche qui formait un siège naturel. Dans ce 
coin de la grève, la brise ne pénétrait pas et l'on y jouis- 
sait de la température d'une nuit d'été. 

Pendant quelques minutes, les jeunes gens demeurèrent 
silencieux; ils n'entendaient que le battement désordonné 
de leurs artères ; les délicieuses sensations qu'ils éprou- 
vaient se communiquaient par leurs mains jointes. 

Enfin, sur une question tendre et pressante, Zélie se 
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décida à parler ; elle dit son désespoir à la réception de 
la terrible lettre, puis son indignation et sa colère. 

— Mon pauvre Jean, ajouta -t-elle au milieu des larmes 
qui voilaient ses yeux limpides, vous m'avez rendue bien 
malheureuse, j'ai passé trois jours affreux, je vous détes- 
tais et je vous aimais, je voulais fuir et je vous attendais ! 
Je vous jure que, sans ce bon M. Chàble, qui est venu 
m'arracher au désespoir, je me serais tuée ! Pourtant, me 
disais-je, suis-je si coupable ? N'est-ce pas lui qui a voulu 
tout ignorer ? Et, si je lui avais tout dit, lui si noble, si 
loin des préjugés de la foule, ne pouvait-il pas m'aimer 
comme on aime une veuve ? Mon àme était désemparée, 
je vivais dans l'hébétement, je maudissais le destin qui 
n'avait pas permis notre rencontre deux ans plus tôt. 
J'ai voulu m'arracher une fois pour toutes à ce passé 
maudit ; j'ai vendu mes meubles et n'ai conservé que la 
somme nécessaire pour vivre quelques mois; j'ai renvoyé 
à la famille Berthouilly ce titre de rente qui faisait ma 
honte et je me suis juré que je vivrais avec les ressources 
de mon travail ou que je mourrais. Mais, je ne voulais 
plus à aucune condition vous revoir. Lorsque cet admi- 
rable M. Chàble, avec le concours de M. Guillouard, 
m'a offert un asile, j'ai exigé d'eux qu'ils ne vous révé- 
leraient jamais le lieu de ma retraite... 

Jean fit un mouvement brusque... 

— Je vois bien, continua la jeune femme avec un sou- 
rire, que M. Chàble sait pratiquer la restriction mentale, 
car il m'est impossible de croire que le hasard seul vous 
ait conduit ici. 

— M. Chàble, dit Jean, s'est contenté de guider le 
hasard ; mais le fait est que, dans toute cette affaire, il 
s'est comporté comme un Jésuite de robe courte ; pour 
le punir, quand je le verrai, je l'embrasserai à l'étouffer ! 

— Je crois bien que je ferai de même, s'écria Zélie avec 
une rougeur que dissimula la nuit. 
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Jean serra tendrement la main de son amie et, se pen- 
chant vers elle jusqu'au point de sentir son souffle, il 
écouta ravi la suite du récit qu'elle lui fit de sa voix 
chantante : 

— M. Guillouard me donna l'hospitalité à son domicile 
particulier où je fus traitée par sa femme comme si j'avais 
été sa fille. J'attendis là un mois environ le résultat des 
démarches qu'il faisait pour moi. Au bout de ce temps, 
j'appris que cet excellent homme, ami personnel du préfet 
de la Haute- Vendée, avait obtenu qu'on me confiât le 
poste d'institutrice de Raon-sur-Mer. Être institutrice, 
c'était là un des rêves que j'avais le plus chèrement ca- 
ressés ! Je remerciai chaleureusement mon bienfaiteur ; 
je fis l'achat d'un modeste mobilier avec ce qui me restait 
d'argent et je suis venue ici, espérant, à défaut du bon- 
heur, y rencontrer le repos. 

— Chère, chère Zélie ! murmura Jean, vous y trouverez 
le bonheur ! Ne parlons plus du passé ; j'ai perdu mon 
père dans un horrible drame domestique dont les émo- 
tions ont failli me tuer..., mais je vous ai retrouvée, ce 
vilain rêve a pris fin et je m'éveille heureux. Dans quel- 
ques semaines, vous serez ma femme et, dans ce village 
perdu, nous réaliserons le plus admirable plan de vie 
qu'il soit possible à deux créatures humaines d'imaginer ! 

Le vent de la nuit souffla plus fort et un courant d'air 
glacé vint troubler les deux amants dans leur cachette. 

Jean, tenant toujours la main de Zélie, l'aida délicate- 
ment à se lever ; ils revinrent vers l'Océan pour gagner 
le village en suivant la grève. Un gros nuage d'une trans- 
parence blanchâtre passait sur la lune sans assombrir la 
clarté de cette belle nuit. Il permettait seulement de 
mieux apercevoir les innombrables étoiles qui scintil- 
laient au firmament. 

— Il m'est doux, ô mon aimée, dit Jean en glissant 
amoureusement son bras sous celui de sa gentille com- 
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pagne, il m'est doux de te jurer un éternel amour en pré- 
sence de cette merveilleuse nature. Ah ! ma chérie, je 
puis te dire que si je ne t'avais pas retrouvée, jamais au- 
cune femme n'aurait pu faire battre mon cœur. Pardonne- 
moi un moment de faiblesse que j'ai durement expié. Je 
me croyais totalement affranchi et je ne l'étais qu'à moi- 
tié ; j'ai dû, moi aussi, payer un tribut au passé. Pauvre 
victime sociale, pourquoi faut-il que je t'aie méconnue? 
Cette épreuve aura pour moi des résultats bienfaisants, 
elle me réconfortera dans la tâche difficile que j'ai entre- 
prise et que j'accomplirai jusqu'à mon dernier soupir. 

A ce triste état social il faut lentement et systématique- 
ment en substituer un autre. La foi catholique qui portait 
le vieux monde s'en va morceau par morceau ; la Religion 
nouvelle qui soutiendra les hommes est en voie de for- 
mation progressive : il faut la faire jaillir aux yeux des 
simples. 

Quand le Christianisme est apparu au monde romain, 
il a mis plusieurs siècles à chasser le paganisme agoni- 
sant et ? durant cette époque de lutte et d'anarchie, l'Hu- 
manité a traversé une crise toute pareille à celle qu'elle 
subit aujourd'hui. Cependant, comme les sociétés n'ont 
jamais pu vivre sans une morale une et commune, les 
idées nouvelles ont fini par baigner tous les cerveaux, et, 
pendant des siècles, les hommes ont vécu relativement 
heureux sous l'égide catholique parce qu'ils poursuivaient 
le même idéal chimérique. Maintenant que la conquête 
d'une Jérusalem céleste ne peut plus être pour nos con- 
temporains un motif d'action, il importe de faire com- 
prendre aux masses que l'unique Dieu envers lequel 
l'homme moderne puisse diriger raisonnablement son 
respect et son amour, c'est l'Humanité elle-même, le seul 
être que nous puissions considérer comme une providence 
et une fin. Tant que cet idéal grandiose n'aura pas été 
compris par la raison claire des foules, le mondre vivra 
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dans le trouble et l'inquiétude, les écoliers se battront 
au sortir des classes, deux jeunesses se haïront, la dis- 
corde se déchaînera au sein des familles entre l'époux et 
la femme, les parents et les enfants ; les classes sociales 
se diviseront en castes hostiles et cultivant des haines 
réciproques ; les hommes les plus éclairés, errant sans 
morale certaine, sans discipline et sans armature se lais- 
seront conduire par leurs passions jusqu'au crime et des 
femmes nées pour la vie pure et régulière seront vouées 
aux écœurements et aux incertitudes de l'amour vénal ! » 

— « Cependant, continua le jeune médecin, avec une foi 
ardente, je ne désespère pas de l'avenir. J'ai la conviction 
sincère que nous traversons une époque de transition 
nécessaire; tout cela aura une fin. L'Humanité ne sau- 
rait habiter perpétuellement dans des ruines. 

Il importe que tous les hommes de cœur se mettent à 
la besogne ; ayons du courage, ma Zélie, et surtout, si 
petit que soit le cercle où nous allons vivre, travaillons 
avec persévérance au relèvement de nos semblables. La 
meilleure façon de démontrer l'excellence d'une doctrine, 
c'est l'exemple. La nôtre est basée sur l'amour : aimons- 
nous jusqu'à la mort ! » 

Les amants étaient arrivés en face du sentier qui con- 
duisait de la grève au village. Ils se retournèrent une 
dernière fois vers l'Océan qui montait en mugissant ; la 
lune venait de plonger dans la mer sa face d'argent. 
D'énormes nuages que chassait vainement le vent du sud 
emplissaient le ciel. La nuit devenait épaisse et plus noire. 

Jean et Zélie s'arrêtèrent ; d'un mouvement commun 
ils s'étreignirent et, tremblants d'une chaste volupté, à 
pleines lèvres, ils échangèrent un long baiser. 

Maurice Ajam. 
FIN 
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Temps modernes 



Seconde phase moderne. 

LE SYSTÈME MERCANTILE. 

Durant la première phase moderne, l'essor des nou- 
velles forces sociales est essentiellement spontané. Dans 
la seconde, elles commencent à devenir un objet d'en- 
couragement systématique de la part des Gouvernements 
qui, maintenant que les méthodes financières du Moyen- 
àge ne suffisent plus, ne peuvent poursuivre leur but poli- 
tique et militaire par des moyens autres qu'un accrois- 
sement d'impôts, ce qui implique l'augmentation de la 
richesse de la communauté. L'industrie prend ainsi 
un intérêt permanent pour les Gouvernements euro- 
péens, et tend désormais à faire le principal objet de 
letfr politique. En harmonie naturelle avec cette situa- 
tion de fait, le système mercantile surgit et prospère. Il 
atteint son plus haut période vers le milieu du xvn c siècle. 

14 
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La doctrine mercantile, formulée sous sa forme la plus 
typique, identifie la richesse à l'argent. Pour elle, dès lors, 
le but final d'une communauté est de mener ses affaires 
extérieures de telle sorte qu'elle attire à soi la plus 
large provision possible de métaux précieux. Chaque 
contrée cherchera à exporter la plus grande quantité pos- 
sible de ses produits manufacturés, et à importer le moins 
qu'elle pourra de ceux des pays étrangers. Elle recevra en 
or et en argent la différence des deux valeurs. Telle est ce 
qu'on appelle la balance du commerce. La balance est 
favorable si l'importation du numéraire surpasse son 
exportation. Pour l'y rendre, les Gouvernements recour- 
ront à tous expédients efficaces : prohibition ou forte 
tarification douanière sur les marchandises étrangères ; 
primes d'exportation aux manufactures nationales ; en- 
traves à l'exportation des métaux précieux. 

Mais, cette fixation de la doctrine, tout au long exposée 
dans les traités spéciaux, ne donne pas une idée juste de 
tout ce qui doit figurer au compte de l'École mercantile. 
Bien des membres de cette École furent assurément trop 
clairvoyants pour croire — et le philosophe moderne 
éprouve quelque difficulté à supposer — qu'une classe de 
penseurs a jamais professé que la richesse consiste exclu- 
sivement dans l'or et dans l'argent. Les mercantilistes se 
caractérisent mieux, suivant la remarque de Roscher (1), 
non point par quelque théorème économique défini, 
admis de tous, mais par un ensemble de tendances théo- 
riques ordinairement fondé sur la combinaison d'aspi- 
rations qui prévalent à des degrés divers chez des esprits 
différents. Ces tendances, les voici : 1° Importance exces- 
sive attachée à la possession d'une grande réserve de mé- 
taux précieux; 2° Exagération (à) des exportations par 
rapport aux importations ; (b) des industries transforma- 
trices sur les industries productrices; 3° Attribution d'une 

(1) Geschichte der N. O. in Deutschland ; p. 228, sqq. 
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trop haute valeur à la densité démographique comme 
élément de puissance nationale ; et 4° Recours à l'ac- 
tion de l'État pour tâcher d'arriver artificiellement à ces 
résultats convoités. 

En considérant la situation contemporaine de l'Europe 
Occidentale, nous n'éprouvons aucune difficulté à com- 
prendre comment de pareilles tendances surgirent inévi- 
tablement. Les découvertes dans le Nouveau-Monde don- 
naient un immense essor aux finances européennes. La 
vieille économie féodale, basée principalement sur le troc, 
passait la main à la nouvelle a économie financière » 
partout débordante. La circulation s'accélérait ; les 
•communications se distendaient et se multipliaient ; la 
vie bourgeoise et la propriété mobilière gagnaient en 
importance. Les mercantilistes insistèrent sur cette vérité 
que l'argent est une richesse sui generis ; qu'il reste, en 
tous temps, universellement recherché, et qu'il met 
«ntre les mains de ses possesseurs le pouvoir d'acquérir 
toutes autres propriétés. De plus, cette période se distingue 

r 

par la formation de grands Etats, ayant à leur tête de 
puissants Gouvernements qui réquisitionnent hommes et 
argent pour l'entretien des armées permanentes aux- 
quelles les guerres religieuses et italiennes, en particulier, 
donnent une vaste extension. Les dépenses des cours se 
font, aussi, plus prodigues qu'autrefois; et les offices 
•civils multiplient leurs emplois. Les domaines royaux et 
les impôts ne suffisent plus aux exigences ; et les taxes 
montent avec les besoins croissants des monarchies. Les 
hommes d'État s'aperçoivent que la réussite de leurs pro- 
jets politiques dépend des succès industriels. La manu- 
facture rend possible les denses agglomérations, et elle 
donne aux produits exportés une valeur supérieure à 
celle des produits agricoles ; elle ouvre un champ d'ac- 
tivité plus large et plus vite extensible. Aussi devient-elle 
l'objet de la faveur et du patronage soucieux des Gouver- 
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nements, tandis que l'agriculture tombe en une décadence 
relative. La prospérité de la manufacture réagit sur le 
commerce. Devant lui s'ouvre un nouveau domaine de 
culture, par l'établissement des colonies. Celles-ci n'é- 
taient alors que des établissements bons à exploiter au 
profit de la métropole. Les hommes d'État n'avaient 
pour but que d'extraire du commerce colonial de nou- 
velles ressources fiscales. Toute nation ne songeait qu'à 
sa seule puissance, et les plus grandes qu'à leur supré- 
matie. De là des compétitions économiques autant que 
politiques : les succès économiques sont, pour les diri- 
geants, les instruments de la prééminence politique. 
L'intérêt économique national fait son apparition et le 
Gouvernement s'en octroie lui-même la direction et la 
représentation. Les États deviennent des sortes de serres 
artificielles vouées à l'éducation des industries bour- 
geoises. La Production est astreinte à une réglementation 
systématique dont l'objet est de garantir la qualité et de 
fixer le prix des articles d'exportation ; puis de soutenir 
le rang de la nation sur les marchés étrangers. Le con- 
trôle industriel s'exerce, soit directement par l'État, soit r 
en grande partie aussi, par les corporations privilégiées 
et les Sociétés commerciales. Des droits lourds frappent 
les importations ; d'abord, peut-être, par raison fiscale, 
mais, dans la suite, en vue de l'intérêt de la production 
nationale. Les traités commerciaux font l'objet principal 
de la diplomatie. Le but est d'exclure la concurrence 
des autres nations sur les marchés étrangers, pendant 
que le marché intérieur se refuse, autant que possible, 
aux importations ; exception faite pour les matières 
premières exotiques. Les colonies ont défense de com- 
mercer avec les nations européennes autres que la mère- 
patrie, à qui elles apportent leurs métaux précieux ou 
leurs produits naturels vendus aux manufactures métro- 
politaines. Il est notoire que la doctrine mercantile est 
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au fond la traduction théorique des activités pratiques 
du temps. Les nations et les gouvernements y sont con- 
duits non point par une sorte de conception scienti- 
fique, mais par la force même des circonstances exté- 
rieures, et par l'observation des faits apparents. 

Plus : si nous envisageons la question du haut point 
de vue de la philosophie historique, nous jugeons que 
l'enthousiasme universel de cette seconde phase moderne 
pour la manufacture et le commerce est essentiellement 
justifié. Il orientait les nations vers les grandes avenues- 
du développement social général. Si les penseurs de 
l'époque, au lieu d'être poussés par les circonstances de 
leur temps, s'étaient guidés sur la prévision sociologique, 
ils seraient entrés droit dans le sentier même qu'ils 
ont empiriquement adopté. L'organisation de l'industrie 
agricole ne pouvait guère alors progresser. Sa direction 
et ses opérations y étaient aux mains de la classe féodale 
qui, en général, ne savait réellement adopter les mœurs 
de l'existence industrielle, ni entrer en communion assez 
intime avec les travailleurs de ses domaines. L'industrie 
bourgeoise devait précéder l'industrie agricole; et celle-ci 
se développera surtout sous la réaction de la précédente. 
Un fait est clair : c'était dans l'existence du prolétariat 
manufacturier, dont les travaux sont nécessairement 
plus continus et plus sociaux, qu'une discipline systéma- 
tique pouvait, dans une ère subséquente, s'exercer, puis 
s'étendre aux populations rurales. 

Que l'action gouvernementale sur les progrès de la 
manufacture et du commerce ait été réellement et fina- 
lement efficace, c'est là un fait admis par Adam Smith. 
On ne peut, raisonnablement, le mettre en doute, quoi- 
que les doctrinaires libre-échangistes l'aient souvent 
dénié. L'habileté technique y trouvait des encourage- 
ments ; tandis que les nouvelles formes de production 
nationale amenaient l'immigration d'ouvriers étrangers. 
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• 

Cette intervention allégeait le fardeau fiscal des indus- 
tries concurrencées. Les communications et transports 
terrestres et maritimes s'accéléraient pour faciliter le 
trafic. Enfin, résultat non moins important, la dignité 
sociale des professions industrielles se rehaussait aux, 
yeux des classes jadis exclusivement dominantes. 

On s'est souvent demandé à qui attribuer la fondation 
du système mercantile, tant théorique que pratique. La 
question n'admet pas de réponse absolue. Cette concep- 
tion économique surgit spontanément chez les esprits- 
non scientifiques ; et ses données proviennent des littéra- 
tures grecque et latine. La politique qui la formula 
s'inspirait, comme nous l'avons vu, de la situation des- 
nations européennes à l'aube de la période moderne. 
Une telle politique avait été déjà pratiquée, à quelque 
degré, aux xiv e et xv e siècles, et avait ainsi précédé toute 
formulation dogmatique et critique de ses bases spécula- 
tives. Au début du xvi e siècle, elle commença à exercer 
uhe très vaste influence. Charles-Quint l'adopte ; et cet 
exemple contribue grandement à son triomphe. Henri 
VIII et Elisabeth y adaptent leurs règlements. Les prin- 
cipaux États entrent vite en universelle compétition ; et 
chaque puissance met en jeu toutes ses ressources, poli- 
tiques et financières, dans le but de s'assurer la prépon- 
dérance manufacturière et commerciale. De plus, durant 
le xvn e siècle, la palme commerciale appartient à la 
Hollande. L'Italie a perdu sa suprématie originelle sous le 
coup de l'ouverture de nouvelles routes maritimes et de 
ses infortunes politiques. L'Espagne et l'Allemagne se 
dépriment dans des guerres étrangères et les dissensions 
intestines. Admiration et convoitise vont à la Hollande, 
comme le montrent les hommes politiques et les écono- 
mistes anglais, d'après les écrits de Raleigh, Mun, Child 
et Temple (1). Et l'énergie avec laquelle ce même spec- 

(1) Roscher : Geschichte der N. O. in Deutschland, p. 227. 
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tacle agit sur la politique française ressort d'une lettre 
bien connue de Colbert à M. de Pomponne (1), am- 
bassadeur près des Provinces-Unies. Cromwell, par 
l'Acte de Navigation qui détruisit le colportage de la 
Hollande et fonda l'Empire maritime anglais, puis 
Colbert, par l'ensemble de sa politique économique, 
intérieure et étrangère, furent les meilleurs représentants 
pratiques du système mercantile. Du nom du grand 
homme d'État français, le publiciste italien Mengotti 
donne à ce système le nom de Colbertisme. Mais c'est 
une erreur de considérer ce ministre comme absolument 
soumis aux dogmes mercantilistes. Ses mesures ne furent 
jamais pour lui que temporaires. Il appelle les droits 
protecteurs des béquilles utiles aux manufacturiers pour 
apprendre à marcher, mais bonnes à rejeter ensuite. La 
politique d'exclusion fut, en premier lieu, employée par 
Sully : en partie, pour enrichir le trésor royal ; mais 
surtout par engoûment personnel pour l'agriculture, et 
par aversion pour l'introduction du luxe étranger, cor- 
rupteur du caractère national. Le tarif de Colbert de 
1664 ne simplifia pas seulement, mais encore réduisit 
considérablement les droits existants. Si le tarif de 
1667 est une aggravation, c'est qu'il constitue une vraie 
mesure politique dirigée contre la Hollande. Il semble 
bien que la France dut, dans une large mesure, à 
cette politique le vaste développement commercial et 
manufacturier qui tant frappa l'imagination de l'Europe 
contemporaine. Nous en entendons l'écho dans les écri- 
vains anglais du temps de Petty. Mais cette politique eut 
aussi, indéniablement, son mauvais côté. L'industrie 
était astreinte, par des règlements systématiques, à des 
cours invariables. Elle ne pouvait s'adapter aux chan- 
gements des goûts et des besoins populaires. Elle n'était 

(1) Clément : Histoire de la vie et de V administration de Colbert 
(1846) ; p. 134. 
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pas libre de simplifier les procédés de production ou 
d'introduire une division croissante du travail, ou de 
tenter des innovations. L'initiative, l'imitation et l'inven- 
tion étaient réprimées ou découragées. L'avenir se trou- 
vait ainsi sacrifié, dans une large mesure, aux résultats 
immédiats. Les hommes d'État les plus éclairés, Colbert 
en particulier, s'efforcèrent, il est vrai, de réduire au 
minimum ces inconvénients en procurant, souvent à 
grands frais, et en communiquant aux commerçants, par 
la voix d'inspecteurs nommés par le Gouvernement, des 
renseignements sur les progrès réalisés et employés 
ailleurs dans les divers arts. Mais, quoique ce fût là, à un 
certain point, une compensation réelle, elle était en 
somme certainement très insuffisante. 

Nous n'attendons certes pas des écrivains du temps 
quelque traité sur l'ensemble de l'économie politique- 
Les publications d'alors étaient, pour la plupart, l'expres- 
sion d'exigences spéciales, touchant des détails pratiques 
propres à la grande activité du temps. En réalité, elles 
donnaient des conseils aux Gouvernements. Elles indi- 
quaient comment développer au mieux les forces produc- 
tives disponibles, ou accroître les ressources de leurs 
patries respectives. Elles se placent strictement, suivant 
le mot de List, au point de vue de l'économie nationale. 
Le cosmopolitisme leur est essentiellement étranger. Dans 
ces monographies, la théorie mercantile n'a quelquefois 
qu'une faible influence : les problèmes en discussion ne 
s'embarrassent pas du tout de théories. Cependant, dans 
bien des cas, le mercantilisme fait l'âme de la doctrine 
fondamentale (si, toutefois, nous pouvons appliquer ici 
ce nom) qui, en dernier ressort, rédige les conclusions 
de l'écrivain. 

L'accroissement des prix qui suivit la découverte des 
mines américaines est un des sujets qui attirèrent l'atten- 
tion des théoriciens. Ce renchérissement apportait un 
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grand trouble, toujours croissant, dans les relations 
économiques existantes. D'où résulta une perplexité et 
une anxiété d'autant plus vivement ressenties que la cause 
de ce changement n'était point comprise. A cette angoisse 
s'ajoutait la perte et le dommage provenant de l'adulté- 
ration des monnaies, souvent pratiquée, tant par les 
souverains que par les États républicains. Ce fut l'Italie 
qui souffrit la plus de cet abus que multiplièrent les dis- 
sensions politiques. Ici, ce mal appelait l'ouvrage du 
comte Gasparo Scaruffi (Discorso sopra le monete e délia 
vera proporzione fra Voro e Vargento, 1582). Là est émise 
l'idée hardie d'une monnaie universelle, partout iden- 
tique en grandeur, forme, composition et exergue. Ce 
projet était alors prématuré et ne fut pas adopté par les 
princes italiens à qui l'auteur le proposait spécialement. 
Mais cette réforme est, sans doute, de celles que l'avenir 
réalisera. Gian Donato Turbolo, Maître de la Monnaie 
napolitaine, en ses Discorsi e Relazioni, 1629, proteste 
contre toute altération du titre. Un autre traité sur la 
monnaie est celui du florentin Bernardo Davanzati, 
connu comme le dissert traducteur de Tacite : Lezioni 
délie Monete, 1588. C'est un pauvre écrit, bien superfi- 
ciel, remarquable uniquement par la concision et l'élé- 
gance de son style (1). 

Un écrivain français traita la question monétaire d'une 
tout autre allure : Jean Bodin. Dans sa Réponse aux 
paradoxes de M. Malestroit touchant renchérissement de 
toutes les choses et des monnaies, 1568, et dans son Dis- 
cours sur le rehaussement et la diminution des monnaies, 
1578, il apprécie plus rationnellement que beaucoup dé 



(1) Une œuvre plus méritoire est celle de Romeo Bocchi : Délia 
giusta universelle misura e suo tipo ; vol. 1, Anima délia moneta ; 
vol. 2, Corpo délia moneta (1621), dont un compte-rendu complet a 
été donné par U. Gobbi, dans son Economia Politica negli Scrittori 
Italiani del Secolo XVI-XVII (1889). 
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ses contemporains les causes des révolutions des prix, et 
le rapport des variations monétaires au cours général 
des valeurs des marchandises et des salaires ouvriers. 
Il voit que le stock de monnaie circulante ne constitue 
pas la richesse de la commuauté, et que la prohibition 
des exportations des métaux précieux est inutile, parce 
qu'elle est rendue inefficace par les nécessités commer- 
ciales. Bodin est une figure remarquable de l'histoire 
littéraire de l'époque. Il ne rétrécit pas son attention aux 
problèmes économiques. Dans ses Six livres de la Répu- 
blique, vers 1576, il étudie les conditions générales de 
la prospérité et de la stabilité des États. D'accord avec 
son temps, il considère les Gouvernements absolus 
comme les plus aptes à assurer la sécurité et le bien- 
être des sujets. Il entreprend une laborieuse défense 
de la propriété individuelle, contre Platon et More : 
tant, peut-être, parce que le plan de son travail voulait 
qu'il traitât ce thème, qu'en raison de l'urgence pra- 
tique contemporaine, au temps où les excès des Ana- 
baptistes provoquaient une énergique répulsion contre 
les doctrines communistes. Il subit l'influence générale 
des idées mercantilistes ; il approuve l'intervention 
énergique des Gouvernements en matière industrielle, les 
lourdes taxes sur les produits étrangers, et les droits 
faibles sur les matières brutes et les articles de première 
nécessité. Il attache une grande importance à la densité 
de la population. Il n'est pourtant point un aveugle 
adepte du système : il désire une liberté commerciale, en 
certains cas, et il devance son plus éminent contempo- 
rain Montaigne (1), car il comprend que le profit d'une 
nation ne fait pas nécessairement le dommage d'une 
autre. Aux finances publiques, qu'il nomme les nerfs de 
l'État, il consacre une grande attention ; il insiste sur les 

(1) « Il ne se faict aucun proufit qu'au dommage d'aultruy ». Essais, 
L. I, ch. 21. 
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devoirs du Gouvernement relatifs à la juste assiette des 
impôts. En général, il mérite d'être loué, car il prend un 
ferme souci des aspirations et des intérêts les plus élevés 
de la société, dans leur rapport avec le règlement et le 
développement de la vie matérielle (1). 

Des vues justes sur la cause de l'augmentation gé- 
nérale des prix sont aussi émises par l'écrivain anglais 
W. S. (William Stafford), dans son Briefe Conceipte of 
English Policy, publié en 1581, et dédié à la reine Eli- 
sabeth. Écrit sous forme de dialogue, il est plein de feu et 
d'esprit. L'auteur semble avoir connu les écrits de Bodin. 
Il possède des idées justes sur la nature de la monnaie, et 
comprend bien les maux qui résultent de l'altération du 
titre. Il décrit en détail comment les divers intérêts natio- 
naux ont été affectés par des altérations, sous les règnes 
précédents, ou par le change de la valeur des métaux 
précieux. Quant au grand grief populaire de son temps, 
la conversion de la terre arable en pâture, il l'attribue 
surtout aux entraves à l'exportation du blé, et désire les 
voir supprimer. Mais, en ce qui touche les manufactures, 
il demeure au même point que les mercantilistes posté- 
rieurs : il propose l'exclusion de toutes les marchandises 
étrangèresqui peuvent être produites sur place, et prohibe 
l'exportation des matières premières susceptibles d'être 
façonnées ailleurs. 

C'est à propos de la question monétaire que parut alors 
la première production allemande remarquable sur l'éco- 
nomie politique. Elle avait un caractère national ori- 
ginal, et se publiait dans la langue du pays. La ligne 
saxonne Ernestine inclinait (1530) à altérer le change ou 
le cours de l'argent. Une brochure, Gemeine Stgmmen 

(1) Un écrivain dont l'activité littéraire présente un caractère sem- 
blable, et qui semble avoir subi fortement son influence, est l'italien 
Giovanni Bottero (1540-1617), auteur de Délie cause délia grandezza 
délie città (1588) et Délia ragione di stato (1589). 
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von derMuntze attaqua ce projet. Il était publié sous les 
auspices de la branche Albertine, dont la politique éco- 
nomique était plus saine. Une réponse parut pour justifier 
le projet de la ligne Ernestine. Une duplique Albertine 
s'ensuivit. La brochure de l'Ernestine est, dit Roscher, 
mal écrite, obscure, enflée et, on devait s'y attendre, 
sophistique. Néanmoins elle est intéressante, car elle con- 
tient un exposé des principes fondamentaux du système 
mercantile, et précède de plus d'un siècle le li\re de Mun, 
et de quarante-six ans celui de Bodin : Les Six livres de la 
République. Aux yeux de Roscher, les théories de l'Alber- 
tine révèlent des vues si saines sur les conditions et les 
effets de la richesse nationale, sur la nature de la mon- 
naie et du commerce, sur les droits et devoirs des Gou- 
vernements envers l'activité économique, qu'il regarde 
leur auteur inconnu comme digne d'une place aux côtés 
de Raleigh et des autres « théoriciens coloniaux » anglais 
de la fin du xvi e siècle et du commencement du xvn e . 

En connexion avec ce même sujet monétaire, nous 
mettrons le grand nom de Copernic. Son traité De monetœ 
cudendœ ratione, 1526 (imprimé pour la première fois en 
1816), fut écrit par ordre du roi Sigismond I er . C'est un 
exposé des principes sur lesquels on se propose de réfor- 
mer le cours des monnaies dans les provinces prussiennes 
de Pologne. Il prône l'unité du système monétaire pour 
l'État tout entier ; le scrupuleux respect de la qualité du 
titre ; et l'imposition d'un droit seigneurial suffisant pour 
couvrir les frais de frappe. 

Antonio Serra est regardé par quelques-uns comme le 
créateur de l'économie politique moderne. Il était natif 
de Cosenza, en Calabre. Son Brève Traltato délie cause 
che possono fare abbondare li regni d'oro e dargento dove 
non sono minière, 1613, fut écrit durant son emprisonne- 
ment. On attribue cette peine à la part qu'il aurait prise 
dans la conspiration de Campanella pour la libération 
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de Naples du joug espagnol et pour rétablissement d'un 
gouvernement républicain. Cet ouvrage, longtemps dédai- 
gné, fut mis en vedette au siècle suivant, par Galiani, et 
autres économistes. Le titre, à lui seul, indique suffisam- 
ment que Fauteur adoptait les principes du système mer- 
cantile ; et, en fait, dans ce traité, les doctrines essen- 
tielles du système sont exposées convenablement et avec 
ordre. Il insiste fortement sur la supériorité de la manu- 
facture envers l'agriculture comme source de richesse 
nationale. Et il invoque l'exemple de la prospérité de 
Gênes, Florence, Venise, avec laquelle il fait contraster 
l'état et la décadence de Naples. 11 met mieux en lumière 
que bien des mercantilistes l'importance des modes 
d'acquisition de la richesse : non seulement les conditions 
favorables externes, mais aussi l'énergie du caractère, les 
habitudes industrielles d'un peuple ; enfin la stabilité 
gouvernementale et la bonne administration des lois. 

Dans les Pays-Bas, des tendances vers les idées nou- 
velles se manifestent au milieu du xvn* siècle. Dirck 
Graswinckel (1600-1668) se fait l'avocat de la liberté du 
commerce des blés, et réprouve en général les entraves 
mises sur l'industrie. Pieter de la Court (1618-1685) traite, 
dans le même esprit, bien des questions pratiques de 
son pays et de son temps. Il est en faveur d'une com- 
plète liberté, pour les citoyens, d'acheter, de vendre, de 
produire, de consommer ; et aussi de penser et d'ensei- 
gner. Il critiqué vivement le système des corporations 
commerciales ; et collabore , dans ses écrits , avec 
le Grand Pensionnaire Jean de Witt. Son principal 
ouvrage Aanwgsing der heilsame politike Gronden en Ma- 
ximen van de Republika van Holland en Westfresland (1), 
1669, fut communément attribué à cet homme d'État. 

(1) Un premier ouvrage de P. de la Court, lnterest van Holland 
ofte Gronden van Hollands-Welvaren (1662) fut beaucoup lu, au 
xvu e siècle ; il eut une traduction anglaise et trois allemandes. 
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On le connaît mieux par sa version française (1709), qui 
parut sous le titre de Mémoires de Jean de Witt. Jean de 
la Court (1622-1660), le frère de Pieter, suivit la même 
voie. Les ouvrages de Salmasius (1639-1640) prirent de 
l'importance dans la controverse sur la nécessité et 
la légitimité de l'intérêt de l'argent. 

Le premier traité systématique d'un autre Français 
sur notre science, est le Traité de VEconomie Poli- 
tique, publié par Montchrétien de Watteville (ou Vaste- 
ville) (1), en 1615. Le choix du titre, dit Roscher, donné 
pour la première fois à la science, était déjà, à lui seul, 
un service important ; car Bacon n'entendait encore par 
« Économie » que la théorie de l'administration domes- 
tique. Les tendances générales et les aspirations contem- 
poraines s'y font jour. Le fait est que ce traité, nonobstant 
son titre très clair, ne traite pas du tout d'agriculture ; 
mais seulement des arts mécaniques, de la navigation, 
du commerce et des finances publiques. L'auteur pour- 
suit, plein de l'engoûment alors général, en parlant du 
commerce extérieur et colonial. Il demande aux princes 
de surveiller l'industrie de leurs sujets. Il condamne la 
grande liberté qu'à leur détriment, selon lui, les gouver- 
nements d'Espagne, de Portugal et de Hollande ont 
donnée au commerce. Son livre doit être regardé comme 
une exposition formelle des principes du système mer- 
cantile à l'usage des Français. 

Un office semblable fut accompli en Angleterre par 
Thomas Mun. Dans ses deux ouvrages : A Discourse of 
Trade from England unto the East Indies, 2 e éd., 1621 ; 
et, spécialement , dans England 9 s Treasure bg Foreign 
Trade, 1664 (posthume), nous avons, pour la première 

(1) Montchrétien ayant fomenté la rébellion en Normandie, en 
1621, fut tué avec quelques compagnons, par Claude Turgot, seigneur 
de Les Tourailles, qui appartenait à la branche aînée de la noble 
maison dont le grand Turgot descendit. 
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fois, un exposé clair et systématique de la théorie de la 
balance du commerce, et des moyens propres, d'après 
l'auteur, à rendre cette balance favorable à l'Angleterre, 
Le grand objet de la politique économique d'un État 
consiste, selon lui, à régler l'exportation de ses manufac- 
tures, son commerce régulier, ses transports et ses 
douanes, de façon à attirer à soi l'argent de l'étranger. Il 
s'oppose cependant à la prohibition de l'exportation des 
métaux, échangés contre des marchandises étrangères. 
Cette conception s'accorde pleinement avec ses principes 
généraux ; car les marchandises seront réexportées à un 
prix plus élevé que celui de l'achat originel. La première 
exportation d'argent est, disait-il, de la semence; la re- 
cette ultérieure d'une plus forte somme sera la mois- 
son (1). Il voit encore combien il est nuisible d'avoir trop 
d'argent en circulation dans un pays; cette pléthore élève 
le prix des commodités dont la cherté éloigne ainsi les 
acheteurs étrangers. Mais il favorise la formation et 
l'abondance du trésor national (2). 

Un des plus remarquables mercantilistes modérés fut 
sir Josiah Child (Brief Observations concerning Trade and 
the Interest of Moneg, 1668, et A New Discourse of Trade, 
1668 et 1690). Il est un de ceux qui donnent la Hollande 
en modèle à ses compatriotes. Il ressent fortement l'im- 
pression de l'importance qu'a, pour la richesse et le bien- 
être national, létaux bas de l'intérêt. Ce taux, dit-il, est 



(1) Sur les doctrines de Mun, voir Wealth of Nations, de Smith, 
Liv. IV, 1. 

(2) Les écrivains de moindre importance qui suivirent la même 
voie furent sir Thomas Culpeper (A Tract against the High Rate of 
Usury, 1623, et Useful Remark on High Interest, 1641) ; Sir Dudley 
Digges {Defence of Trade, 1615) ; G. Malynes (Consuetudo vel Lex 
Mercatoria, 1622) ; E. Misselden (Circle of Commerce, 1623) ; Samuel 
Fortrey (England's Interest and Improvement, 1663 et 1673); et John 
Pollexfen (England and India inconsistent in their Manufactures 
1697). 
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au commerce et à l'agriculture ce que l'âme est au corps : 
il est la « causa causans de toutes les autres causes de la 
richesse du peuple hollandais ». Au lieu de regarder la 
baisse du taux comme le résultat de conditions détermi- 
nées, en évolution spontanée, il en attribue l'établissement 
et le maintien à l'autorité publique. Child, tout en adhé- 
rant à la doctrine de la balance du commerce, observe 
qu'un peuple ne peut toujours vendre aux étrangers sans 
jamais rien leur acheter. Il nie que les exportations de 
métaux précieux soient nécessairement désavantageuses. 
Il partage le préjugé ordinaire des mercantilistes pour la 
population nombreuse. Il recommande de réserver exclu- 
sivement à la métropole le commerce des colonies, et dans 
une certaine limite, de constituer des compagnies com- 
merciales à privilèges. En ce qui concerne l'Acte de 
Navigation, il prend une position analogue à celle que 
prit plus tard Adam Smith : il le regardait comme une 
mesure plus politique qu'économique. On voit que ses 
opinions sont un peu éclectiques. Mais on ne saurait 
vraiment, bien qu'on lui ait prêté ce caractère, le dire 
précurseur de l'école libre-échangiste du xvni e siècle. 

Deux autres éclectiques méritent ici mention. A des 
vues justes, ils mêlent des préjugés mercantilistes. 
Ce sont sir William Temple et Charles Davenant. Le 
premier, dans ses Observations upon the United Pro- 
vinces of the Netherlands, 1672, et dans son Essay on the 
Trade of Ireland, 1673, fait de nombreuses et excel- 
lentes remarques sur les principes économiques fonda- 
mentaux, entre autres sur la fonction du travail et de 
l'épargne dans la production de la richesse nationale. 
Il est néanmoins infecté des erreurs de la théorie de la 
balance du commerce. Il suit l'exemple de Raleigh et de 
Child, et presse ses compatriotes d'imiter la politique 
économique des Pays-Bas. Son opinion reposait, en ce 
cas, sur ce qu'il avait observé durant une longue rési- 
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dence en Hollande, comme ambassadeur aux États. 
Da venant, dans ses Essay on the East-India Tradt, 
1696-97, et Essay on the Probable Ways of making the 
People Gainers in the Balance of Trade, 1699, etc., prend 
une position éclectique. II combine à quelques vues 
correctes sur la richesse et l'argent des notions mer- 
cantilistes sur le commerce ; il recommande au Gou- 
vernement d'entraver le commerce colonial ; et avec. une 
force égale il préconise la liberté des échanges à l'inté- 
rieur. 

Tandis que le système mercantile reprenait la forme 
générale de la philosophie économique au xvn e siècle, et 
que seul il dominait l'esprit des praticiens et des hommes 
d'État, grandissait, à ses côtés, un corps de doctrine, de 
caractère différent, et finalement hostile, qui allait ulté- 
rieurement l'éliminer de la science. Les idées nouvelles 
naquirent en Angleterre; bien que ce sera en France, au 
siècle suivant, qu'elles s'empareront de l'esprit public et 
deviendront un puissant facteur politique. Qu'elles 
parurent d'abord ici, puis s'étendirent, s'appliquèrent et 
se propagèrent en Europe, grâce aux écrivains français, 
est un état de choses conforme à la doctrine négative 
générale, morale et politique, qui, indubitablement d'ori- 
gine anglaise, s'institua surtout en France, pour, de là, 
se diffuser en cercles vibratoires à travers le monde 
civilisé. En Angleterre, cette évolution de la théorie éco- 
nomique revêtit surtout la forme d'une critique indivi- 
duelle des doctrines dominantes, fondée sur une meil- 
leure analyse des faits et des idées. En France, elle s'im- 
prégnait d'un puissant sentiment social, devenait le 
credo d'un parti, l'àme des protestations contre les 
institutions, et la formule pressante de la réforme pra- 
tique. 

Sous L'aspect théorique, les lignes caractéristiques de 
la direction nouvelle sont les suivantes : La conception 

10 
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chère tout au moins aux mercantilistes intransigeants, à 
savoir que la richesse nationale se mesure à la quantité 
accumulée de métaux précieux est reconnue fausse. Les 
produits de la nature et du travail de l'homme en 
sont proclamés les sources réelles. L'estimation exagérée 
de l'importance du commerce étranger s'atténue, et l'at- 
tention se tourne, encore une fois, vers l'agriculture et 
les conditions du succès de son exploitation. Du côté de 
la politique pratique, la soi-disant balance du commerce 
favorable n'est plus considérée comme le véritable objec- 
tif d'une nation ou de la politique des hommes d'État. 
Maintenant, on procurera à toute la population, dans 
la plus large mesure, les jouissances nécessaires et le 
confortable de l'existence. Et puis — ce qui met mieux 
en contraste le nouveau système avec l'ancien — l'appa- 
reil perfectionné des prohibitions, des droits protecteurs, 
des primes, des monopoles, des corporations privilégiées, 
que les Gouvernements européens avaient créé dans l'in- 
térêt supposé des manufactures et du commerce, est 
désavoué ou déprécié : c'est une gêne plutôt qu'un se- 
cours, et la liberté industrielle s'instaure parce que néces- 
saire. Cet ordre d'idées ne parvint à émerger que par 
degrés. Les précurseurs de la science économique ne le 
saisissent, en général, qu'imparfaitement, et ne l'invo- 
quent qu'avec réserve. Mais il croît vigoureusement, 
gagne de plus en plus la faveur des penseurs, et rallie 
un parti grossissant d'adhérents dans le public intelli- 
gent. 

Quelques rares linéaments du plan économique en 
harmonie avec ces nouvelles tendances se voient dans 
le De Cive et le Leuiathan de Hobbes. Mais les services 
efficaces de ce grand penseur proviennent plutôt du 
champ de la philosophie générale. En systématisant, 
au début, l'ensemble de la doctrine négative, il donna 
une puissante impulsion à la démolition de l'ordre exis- 
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dant. Cette révolution était destinée, comme nous le 
verrons, à avoir des résultats importants dans le dépar- 
tement économique non moins qu'en politique propre- 
ment dite. 

Un écrivain de moindre rang, mais de grande sagacité 
et de bon sens, sir William Petty, est Fauteur d'un 
certain nombre de travaux qui contiennent en germes 
toute une doctrine économique. Une des pensées maî- 
tresses de son œuvre est celle-ci : « Le travail est le père 
<et le principe actif de la richesse ; la terre en est la 
mère ». Il divise la population en deux classes : les pro- 
ducteurs et les non-producteurs, selon que l'on est, ou 
non, occupé à produire des objets matériels utiles. La 
valeur d'une chose utile dépend, dit-il, en devançant 
Ricardo, de la quantité de travail nécessaire à la pro- 
duire. Il désire qu'on admette une unité universelle 
de la valeur ; et il adopte pour cette unité la valeur 
moyenne du moindre entretien journalier d'un homme. 
Il soutient que la nature de la rente des terres est l'excès 
du prix du produit sur le coût de la production. Il désap- 
prouve le penchant de l'Autorité à fixer un taux maximum 
d'intérêt ; et il s'oppose généralement à l'intervention 
gouvernementale en matière d'industrie. Il voit qu'une 
contrée exige pour ses échanges une quantité définie 
d'argent ; qu'elle en peut posséder beaucoup trop ; et il 
condamne la prohibition de son exportation. Il veut qu'un 
seul des métaux précieux serve d'étalon ; l'autre cir- 
culera comme marchandise ordinaire. Le nom de Petty 
est spécialement associé au progrès de la Statistique 
dont il s'est fort préoccupé, et qu'il désigne sous le nom 
d'Arithmétique politique. Prenant comme relais les ré- 
sultats de quelques recherches, il s'élève énergiquement 
contre l'opinion soutenue par l'auteur de Britannia Lan- 
guens(1680), deFortrey, de Roger Coke, et d'autres, écri- 
vant que la prospérité de l'Angleterre était à son déclin. 
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Une affirmation la plus extrême et la pins enthousiaste 
de la doctrine du libre-échange s'en prit au système des 
prohibitions. Elle avait gagné sa force sous la Révolution, 
et se lit dans Sir Dudley North : Discourses upon Ttade, 
1691. Cet auteur montre que la richesse existe indépen- 
damment de l'or et de l'argent. Sa source est dans l'in- 
dustrie humaine, appliquée soit à la culture du sol, soit 
à la manufacture. Toutefois, les métaux précieux sont un 
élément de richesse nationale, et remplissent de très 
importantes fonctions. Le numéraire existe aussi bien en 
excès qu'en défaut dans un pays. La quantité qu'en re- 
quiert le trafic varie avec les circonstances. Son efflux 
et son afflux se régularisent spontanément. C'est une 
méprise de supposer que la stagnation du commerce 
provient du manque de numéraire. JElle provient plutôt 
du regorgement du marché intérieur, d'une perturbation 
dans le commerce étranger, ou d'une réduction de la 
consommation due à la pauvreté. L'exportation de l'ar- 
gent par raison commerciale, loin de réduire, augmente 
la richesse nationale, car le commerce n'estqu'un échange 
de produits superflus. Économiquement, les nations 
sont dans la dépendance du monde exactement de la 
même manière que les cités le sont de l'État ; ou les 
familles, de la cité. North appuie plus que ses prédé- 
cesseurs sur l'utilité du commerce intérieur. En ce qui 
touche l'intérêt du capital, il maintient que son taux 
dépend, comme le prix de toute commodité, du rapport 
de la demande à l'offre ; que son fléchissement résulte 
de l'accroissement relatif du capital. On ne saurait le 
fixer par des règlements arbitraires, contrairement à ce 
qu'ont avancé Child et d'autres. Discutant la question 
du commerce libre, il argue que les individus prennent 
souvent leurs intérêts privés pour mesure du bien et du 
mal, et qu'ils cherchent volontiers à enlever aux 
autres leur droit égal d'achat et de vente. Puis, chaque 
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avantage accordé à une branche du commerce sur une 
autre Test au détriment de l'intérêt public. Il n'est pas de 
commerce inutile au public; s'il en était, il disparaîtrait. 
Quand les affaires marchent, le public en profite pour 
une part. Les prix s'établissent d'eux-mêmes et ne sau- 
raient être fixés par la loi. Toute intervention de la force 
à cet égard met un mal à la place d'un bien ..Un peuple 
s'enrichit — non point par des règlements d'Etat — mais 
seulement par la paix, l'industrie, la liberté et l'activité 
économique sans entrave. On verra comment finalement 
les vues de North se rapprochent du système dont, 
quatre-vingts ans plus tard, Adam Smith vivifie son 
grand ouvrage (1). 

Locke est, selon Roscher, un adjoint de Petty et dp 
North dans le « triumvirat » des économistes éminentsde 
la Grande-Bretagne qui, en cette période, fondèrent une 
doctrine nouvelle plus rationnelle que celle des mercan- 
tilistes. Mais cette proposition ne semble acceptable 
qu'avec beaucoup de réserves. Les écrits spéciaux de 
Locke sur l'Économique sont : Considérations of the 
lowering of Interest and raising the value of Money> 
1691, et Further Considérations, 1695. Quoique Leibnita 
ait déclaré, en parlant de ces traités, que rien de plus 
solide, rien de plus intelligent n'avait été dit à ce 
sujet, une difficulté s'oppose à l'adoption absolue de ce 
verdict. Locke, par son esprit d'observation sobre et de 
patiente analyse, tire bien quelques justes conclusions. 
On lui tient compte d'avoir énergiquement résisté à l'avi- 
lissement du cours des monnaies, alors préconisé par cer- 
tains hommes qui passaient pour d'éminentes autorités 



(1) Cependant M. Eugène Daire affirme (Œuvres de Turgot, I, 322), 
que « Hume et Tucker sont les deux premiers écrivains qui se soient 
élevés, en Angleterre, au-dessus des théories du système mercan- 
tile ». 
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pratiques. Maisil verse dans des erreurs qui montrent com- 
bien peu il s'était débarrassé, sur divers sujets, des idées 
du système mercantile. Il attache beaucoup trop d'im- 
portance au rôle intrinsèque du numéraire. Il dit expres- 
sément que la richesse consiste dans l'abondance en or 
et en argent ; abondance qu'il voit dans la possession de 
ces métaux sous une densité plus forte ici que dans 
le reste du monde ou que chez les voisins, ce Dans un 
pays privé de mines, il n'y a que deux moyens de s'enri- 
chir : la conquête ou le commerce. » Aussi accepte-t-il la 
doctrine de la balance du commerce. Il montre que le 
taux de l'intérêt n'est pas davantage susceptible d'être 
arrêté par la loi, que le loyer des maisons, ou le louage 
des bateaux ; il combat le recours de Childsur l'interven- 
tion législative en pareil cas. Mais il commet une erreur 
en attribuant la baisse du taux, alors générale en Europe, 
à l'augmentation de la quantité d'or et d'argent due à la 
découverte des mines américaines. Il attache une valeur 
trop absolue à une population nombreuse. Sur ce point, 
il se rencontre avec Petty. Quant aux gages, il observe 
que le montant doit en être tel qu'il couvre les frais 
indispensables du travailleur. Si le prix des subsistances 
croît, les gages croîtront dans le même rapport, ou bien 
la population laborieuse s'acheminera à la pauvreté. La 
baisse des fermages est pour lui un signe certain du 
déclin de la richesse nationale. « Les impôts, sous toute 
forme, d'où qu'on les prélève immédiatement, retombent 
là où l'existence est surtout agricole, pour la plus grande 
part, sur la terre. » Dans cette dernière proposition, nous 
voyons l'ombre avant-courrièrede Y impôt izniguedesphy- 
siocrates. Quels que puissent être ses services écono- 
miques, Locke, comme Hobbes, a établi son haut renom 
sur les principes généraux de philosophie et de politique 
qui affectèrent si puissamment d'abord la pensée fran- 
çaise, puis l'Europe, excitèrent l'esprit d'opposition au 
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pouvoir arbitraire et posèrent les fondements de la doc- 
trine que développa le Contrat Social (1). 

(1) Les écrivains anglais secondaires qui suivirent la nouvelle 
direction économique sont : Lewis Roberts, Treasure of Traffick, 
1641 ; Rice Vaughan, Discourse of Coin and Coinage, 1675 ; Nicholas 
Barbon, Discourse concerning Coining the new Money lighter, 1696, 
où l'on relève quelques erreurs de Locke ; puis c'est l'auteur d un 
livre anonyme intitulé Considérations on the East India Trade, 1701 . 
Des questions pratiques fort débattues en ce temps furent celles qui 
concernaient la banque. A cette controverse soutenue prirent part : 
S. Lamb, W. Potter, F. Cradocke, M. Lewis, M. Godfrey, R. Murrey, 
H. Chamberlen et W. Paterson, fondateur de la Banque d'Angleterre 
(1694), qui publièrent bien des brochures à ce sujet. L'administration 
des pauvres fut traitée par Locke, sir Mathew Haie, R. Haines, T. 
Firmin, et d'autres. 



(A suivre.) J. K. Ingram. 

(Traduction V.-E. Pépin.) 
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SOCIÉTÉ POSITIVISTE D'ENSEIGNE MENT POPULAIRE 



Dans les séances mensuelles de décembre et de janvier de 
la Société Positiviste d'enseignement, M. Emile Corra, prési- 
dent, a signalé : 

Les résultats de l'intéressante enquête, publiée par La 
Revue (Ancienne Revue des Revues) sur la possibilité d'établir 
une morale sans dieu, telle que « nombre de philosophes 
c dans les temps modernes, au premier rang desquels se 
« trouve Auguste Comte, en ont tracé le programme » ; 

L'article, publié par M. Frédéric Harrison dans la Positivist 
Review sur le devoir de l'Angleterre dans le cas d'une agres- 
sion allemande contre la France ; 

La brochure du D r Jabely sur la Religion de l'Humanité, 
extraite de la notice du D r Robinet sur l'Œuvre et la vie 
d'Auguste Comte, dont il recommande chaleureusement la 
lecture comme début d'initiation au Positivisme ; 

Enfin l'étude des maladies de l'activité, publiée par le D r 
Audiffrent, dans le numéro du 15 décembre 1905 des Archives 
d'anthropologie criminelle et de psychologie normale et patho- 
logique qui sont dirigées par nos confrères les docteurs 
Lacassagne, pour la partie biologique, et Dubuisson, pour 
la partie sociologique. 

Au moyen de ces études, le D r Audiffrent poursuit avec 
persévérance, comme il le déclare lui-même, la tâche qu'il 
s'est imposée de faire pénétrer parmi les médecins la théorie 
cérébrale d'Auguste Comte. 

Dans la séance mensuelle de décembre, M. Keufer a 
étudié successivement l'institution et les travaux du conseil 
supérieur du travail, dont il est vice- président depuis 
l'origine. 
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Ce Conseil a été créé en 1891 par M. Jules Roche pour 
éclairer le gouvernement et le Parlement sur la nature des 
revendications ouvrières et sur les solutions législatives 
qu'elles peuvent recevoir ; les membres étaient d'abord nom- 
més par le ministre. 

Cette constitution du Conseil supérieur au choix a pro- 
voqué des récriminations dans le monde ouvrier et, depuis 
quelques années, la nomination du Conseil a lieu à l'élection. 
Les représentants ouvriers sont bien l'émanation des travail- 
leurs ; ils en ont la confiance. 

Le Conseil supérieur se compose : d'un nombre égal de. 
patrons et d'ouvriers, avec quelques membres du Parlement, 
députés et sénateurs ; d'un représentant des Bourses du tra- 
vail ; d'un représentant des Associations de production ; 
de quelques fonctionnaires supérieurs du ministère du Com- 
merce et de deux membres de la Faculté de droit. 

Les travaux du Conseil supérieur n'ont pas un caractère 
législatif; ils ont pour but d'éclairer, de documenter les 
législateurs dans les questions qui touchent surtout aux 
intérêts ouvriers. 

C'est un Conseil créé à côté du ministère du Commerce et 
non une Chambre qui légifère. 

Parmi les questions qui ont été étudiées par le Conseil 
supérieur du travail, il faut surtout citer celles qui sont 
entrées dans le domaine de la pratique. En voici l'énoncé 
sommaire : 

Bureaux de placement. Protection des salaires. Création 
de l'Office du travail. Sociétés coopératives de crédit. Habi- 
tations ouvrières. Musée d'économie sociale. Règlements 
d'atelier. Pétition de typographes de Lyon. Le crédit popu- 
laire. Création de chambres de travail. L'insaisissabilité 
des pensions ouvrières. Le chômage. Les adjudications. Le 
marchandage. Les conseils de prud'hommes. L'application 
des lois de protection ouvrière aux employés de commerce 
et aux ouvriers de l'alimentation. L'apprentissage. Les caisses 
de chômage. Le repos hebdomadaire. Le délai congé. L'en- 
seignement professionnel. 

Parmi ces questions, quelques-unes ont reçu une solution 
du législateur. Ce sont : 

L'Office du travail, loi de 1891. Les bureaux de placement, 
loi du 14 mars 1904. Les adjudications, décret du 10 août 
1899. Les conseils de prud'hommes, loi de 1905. Employés de 
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commerce, loi de 1893 sur l'hygiène étendue aux employés 
de commerce par la loi du 11 juillet 1903. Les caisses de chô- 
mage, décret du 9 septembre 1905. Repos hebdomadaire, 
projet en discussion devant le Sénat. 

La création de l'Office du travail est due à l'initiative du 
Conseil supérieur du travail. Le rapport adopté indiquait 
que cet organisme avait surtout pour but de grouper, de 
recueillir, de classer les renseignements, les documents pour 
les vulgariser et les mettre à la disposition du législateur. 

Les bureaux de placement ont été l'objet d'un rapport 
de M. Thévenet. Aujourd'hui, cette passionnante question a 
.reçu une solution ; mais rien ne permet d'affirmer que cette 
solution est satisfaisante. 

La loi sur la conciliation et l'arbitrage avait été préala- 
blement l'objet d'une sérieuse étude du Conseil. Depuis 
1892, elle est promulguée, et l'on peut regretter qu'elle ne 
soit pas plus souvent appliquée : les patrons sont ceux qui 
s'opposent le plus souvent à l'application des dispositions 
de cette loi. 

Le chômage a fait également l'objet d'une étude du 
Conseil supérieur ; la solution préconisée par le rapporteur 
consistait surtout en l'organisation de travaux utiles faciles à 
entreprendre et à susprendre suivant l'intensité du chômage. 

Aujourd'hui, reprise sous un autre aspect, cette question du 
chômage a été résolue par voie de décret accordant des 
indemnités aux organisations syndicales qui payent des 
indemnités de chômage à leurs membres. 

Le système des adjudications, dont les conséquences sont 
si funestes, a occupé deux ou trois sessions du Conseil 
supérieur du travail. Ses travaux ont abouti, sur les conclu- 
sions du rapporteur, à la promulgation des décrets Mille rand 
(10 août 1899) qui obligent l'État à introduire dans les cahiers 
des charges des adjudications de ses travaux des clauses 
protectrices du salaire normal et courant de la localité ou 
de la région. Les départements et les communes ont la 
faculté d'appliquer ces décrets. 

Le Conseil supérieur du travail a aussi indiqué une solu- 
tion pour le repos hebdomadaire, pour faire bénéficier les 
employés de commerce des lois relatives à l'hygiène. 

Il a proposé des modifications au fonctionnement, aux 
attributions des conseils de prud'hommes. 
' Toutes ces questions ont reçu une solution législative, et 
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les travaux du Conseil supérieur ont été consultés par le 
Parlement qui a, en grande partie, sanctionné ses décisions. 

La question de l'apprentisage et celle de renseignement 
professionnel ont été très attentivement discutées au Conseil 
supérieur. 

Préoccupé de l'insuffisance générale de l'apprentissage, 
le Conseil supérieur du travail s'est prononcé en faveur de 
l'enseignement professionnel donné aux jeunes gens jusqu'à 
Fâge de 18 ans, de manière à leur permettre d'exercer une 
profession. 

Le Parlement est saisi de cette importante question. 

La dernière session s'est terminée en modifiant les dispo- 
sitions de l'art. 178 du Code civil de façon à établir, pour les 
patrons et pour les ouvriers, l'obligation du délai congé en 
cas de rupture du contrat de louage à durée indéterminée. 

En résumé, les travaux du Conseil supérieur du travail 
ont une réelle utilité ; ils ont un caractère sérieux. Mais ce 
qui soulève les critiques de ses adversaires, c'est que les 
décisions, les résolutions qui y sont prises ne reçoivent pas 
une application immédiate ou certaine. 

On oublie toujours que le Conseil n'est pas une assemblée 
délibérante, mais seulement un organisme, dont la compé- 
tence des membres, patrons et ouvriers, qui le composent, 
peut être utilement consultée. 

Il est utile de faire remarquer que le Conseil supérieur 
offre cet intéressant exemple d'un groupement où patrons 
et ouvriers, quelquefois avec vivacité, mais avec indépen- 
dance, font connaître leurs opinions sur les graves ques- 
tions qui divisent le monde ouvrier et le monde patronal. 
Les uns et les autres en retirent profit par l'exposé des idées 
adverses, des opinions émanant d'hommes qui ont des vues 
et des intérêts contradictoires. 

Ce que Ton pourrait craindre, c'est que les délégués des 
deux parties adverses ne se cantonnent dans une opposition 
irréductible, ne voulant ou n'osant pas se prononcer avec 
une entière indépendance, de crainte de paraître porter pré- 
judice soit aux intérêts ouvriers, soit aux intérêts patronaux, 
suivant le côté où ils siègent. 

En résumé, le Conseil supérieur du travail peut rendre 
des services ; il donne l'occasion auxjouvriers et aux patrons 
de discuter courtoisement, de se dire des vérités, de poser 
des questions envisagées au point de vue patronal et ouvrier. 
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C'est cette résistance des intérêts opposés qui explique la 
difficulté d'apporter des solutions radicales ; c'est la meil- 
leure explication de la lenteur des progrès sociaux. 

M. Fagnot fait ensuite une communication sur la question 
du chômage et le vote récent par le Parlement (loi de 
finances du 22 avril 1905) d'un crédit de 110.000 francs à 
répartir chaque année entre les caisses de secours contre le 
chômage involontaire. Notre confrère analyse en même 
temps le petit ouvrage qu'il vient de publier sur cette ques- 
tion (1). 

Le chômage est une conséquence à peu près inévitable de 
l'organisation industrielle. Son intensité varie selon les pro- 
fessions, l'époque de Tannée, les qualités et les aptitudes de 
l'ouvrier. Ses causes multiples et complexes peuvent être 
ainsi groupées : les causes personnelles ou accidentelles, 
climatériques, les mortes-saisons, le machinisme et les trans- 
formations techniques, les dépressions périodiques du 
marché, les luttes intestines et les guerres. 

Le nombre des chômeurs n'est pas encore déterminé avec 
une approximation suffisante. D'après deux courbes dressées 
par l'Office du travail, à l'aide des recensements profes- 
sionnels de 1896 et 1901 et des renseignements mensuels 
fournis par un millier de syndicats ouvriers, le nombre des 
chômeurs a oscillé au cours des dix dernières années 
entre 313.000 et 440.000, sur 5.600.000 travailleurs de l'in- 
dustrie et du commerce ; la proportion varie donc entre 
5, 6 et 7, 9 p. 100. Le chômage, ces chiffres le montrent, est 
la plus grave des maladies sociales. 

On a dit qu'il n'y avait pas une question sociale, mais des 
questions sociales. L'observation s'applique encore mieux 
aux moyens de combattre le chômage ou d'atténuer ses 
effets. Non sans quelque audace, le Parlement français, sur 
la proposition du Conseil supérieur du travail, vient 
d'adopter un remède nouveau. Ce remède n'est pas curatif ; 
c'est un simple calmant. 

A l'étranger, en Allemagne, en Angleterre surtout, les 
syndicats ouvriers ont formé, par leurs propres efforts, des 
caisses venant en aide aux adhérents lorsqu'ils n'ont pas 

(1) F. Fagnot.» Le Chômage, deux n« delà Bibliothèque socialiste; 
Paris, Cornély, éditeur, 101, rue de Vaugirard. — Prix : 1 franc. 
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de travail. Ces caisses sont viables. Elles se développent 
constamment. Elles rendent d'incontestables services» 
En 1903, sur 47 millions de dépenses, les Trade's Unions 
d'Angleterre ont consacré plus de 12 millions aux indemnités 
de chômage. 

En France, les syndicats ouvriers commencent timidement 
à suivre cet exemple. En 1902, il existait 149 caisses grou- 
pant 30.000 membres seulement. Sur ce nombre, la caisse de 
la Fédération du Livre comprend à elle seule plus de 
10.000 adhérents. 

L'État a le devoir de faciliter la création et le développe- 
ment des caisses de chômage : cette pensée a guidé le vote 
du Parlement. 

L'emploi du crédit de 110.000 francs est réglé par un 
décret du 9 septembre 1905. 

C'est un droit pour toute caisse de chômage de recevoir 
chaque semestre une subvention. Ce droit est conditionné. 
La Caisse doit être professionnelle ; elle doit comprendre au 
moins 100 membres. Elle doit assurer un service de place- 
ment gratuit. Les cotisations doivent fournir le tiers au 
moins des dépenses : l'effort personnel doit être constant. 
Le contrôle des chômeurs doit être organisé. La subvention 
est calculée sur une indemnité de 2 francs par jour pendant 
60 jours chaque année. Le taux de la subvention, uniforme 
pour toutes les caisses, ne peut dépasser 16 p. 100 du montant 
des indemnités de chômage ; toutefois, il sera augmenté de 
moitié (24 p. 100} pour les caisses des Fédérations rayon- 
nant sur trois départements au moins et comprenant 
1.000 membres au minimum. 

L'application du décret est confiée, sous l'autorité des 
ministres du Commerce et des Finances, à une commission 
présidée par M. Millerand et comprenant deux membres du 
Parlement, cinq fonctionnaires et quatre représentants des 
caisses de chômage. 

En une matière aussi délicate, aussi mal connue, l'État 
a-t-il bien fait d'intervenir sous la forme de subventions 1 Si 
elle est légitime, cette intervention peut-elle être efficace ? 
Les avantages peuvent-ils être supérieurs aux inconvénients 
inhérents à toute intervention des pouvoirs publics dans les 
faits sociaux ? Sur ces divers points, M. Fagnot invite ses 
confrères à présenter leurs observations. 

Cette intéressante communication a donné lieu à un 
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premier échange de vues, à la séance du mois de décembre, 
puis à une discussion plus approfondie à la séance mensuelle 
de janvier, où elle occupait, seule, Tordre du jour. 

Mme Edger, MM. Deschamps, Keufer, Grimanelli, Barrât, 
Dubuisson et Fagnot ont successivement pris à part cette 
discussion. 



Nécrologie 



La Société Positiviste d'Enseignement populaire vient d'être 
très douloureusement éprouvée par la perte de deux de ses 
membres, M. Vinciguerra et le docteur Delarue, qui sont 
morts presque simultanément, dans les premiers jours de 
février. 

M. Vinciguerra a succombé à une longue maladie, dans sa 
soixantième année. 

Il était chef de la comptabilité de l'Académie nationale de 
musique, c'est-à-dire de l'Opéra, depuis plusieurs années, et 
positiviste depuis plus de trente-cinq ans. 

On l'a rarement vu manquer à une conférence, à une fête, 
à une réunion positiviste importante. 

Positiviste convaincu et fervent, il exerçait une grande 
action dans son entourage et dans ses relations privées. 

Plusieurs membres de la Société Positiviste d'Enseignement 
ont été, de la sorte, ralliés par lui au Positivisme. 

Ses funérailles, purement positivistes, ont eu lieu, à Fon- 
tenay-sous-Bois, le 7 février, au milieu d'une affluence con- 
sidérable. M. Emile Corra a rendu les derniers hommages 
à ce sympathique et regretté confrère, aux obsèques duquel 
la Société Positiviste d'Enseignement s'était, en outre, fait 
représenter par une couronne. 

Plusieurs autres orateurs ont exprimé les regrets dès di- 
verses sociétés locales auxquelles M. Vinciguerra appartenait. 

Tous se sont plu à faire l'éloge de son dévouement civique 
et de son désintéressement. 

Voici le discours de M. Emile Corra : 

Mesdames, Messieurs, 
Au nom de la Société Positiviste d'Enseignement populaire, 
je viens apporter un dernier hommage à notre coreligion- 
naire et ami, M. Vinciguerra. 
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Parmi les positivistes de ma génération, M. Vinciguerra 
était l'un des plus anciens; il se flattait, à juste titre, de sous- 
crire au subside positiviste, c'est-à-dire de faire des sacri- 
fices pour ses convictions philosophiques, depuis 1872. 

Ce n'était pas un de ces positivistes béats qui croient à la 
magie des mots, à la toute puissance des formules, et qui 
laisseraient volontiers dégénérer le positivisme en une sorte 
d'ordre fainéant ou mystique, dans lequel on se contenterait 
de réciter des antiennes. 

C'était un positiviste actif, enthousiaste, énergique, qui 
voyait surtout dans la doctrine dont il s'inspirait, un guide 
sûr pour la pratique du dévouement social et des vertus 
civiques ; il plaçait, avec raison, ces dernières bien au-des- 
sus des vertus purement négatives qui, la plupart du temps, 
ne sont que la révélation d'une absence complète d'énergie 
chez les natures qui en sont douées. 

Aussi fut-il l'un des premiers à adhérer à la Société Positi- 
viste d'Enseignement populaire, lorsqu'elle fut fondée pour 
stimuler la propagande du positivisme à Paris, et, jusqu'au 
jour où la maladie Ta tenu prisonnier dans sa demeure, il n'a 
cessé d'assister à nos conférences, à nos réunions, à nos 
excursions historiques. 

En agissant ainsi, M. Vinciguerra ne recherchait pas seu- 
lement des satisfactions intellectuelles et morales, person- 
nelles ; il remplissait le devoir, qu'il s'était volontairement 
imposé, d'appuyer et d'encourager de sa chaude sympathie 
ceux avec lesquels il se trouvait en plus étroite communion 
d'idées. 

Car il avait besoin de dévouement, de sociabilité, d'al- 
truisme, pratiques. 

A ce titre, sans avoir jamais fait de conférences didactiques, 
ni jamais écrit sur le positivisme, M. Vinciguerra a cepen- 
dant exercé une très active et très féconde influence. 

En effet, il utilisait, pour propager ses idées, les relations 
privées, les amitiés, les conversations, et, comme il était très 
persuasif, très instruit, très éloquent, comme la vigueur de 
sa parole était renforcée par la dignité de sa vie, qu'il pou- 
vait légitimement donner en exemple, il exerçait une véri- 
table autorité morale ; il entraînait les convictions et il obtenait 
des résultats tels que plusieurs membres de la Société Positi- 
viste d'Enseignement, dont je pourrais citer les noms, ont été 
définitivement ralliés au positivisme par son intermédiaire. 



160 REVUE OCCIDENTALE 

Aussi le donnerons-nous souvent comme modèle de ce 
qu'un positiviste convaincu peut obtenir, dans le simple 
domaine des rapports personnels, et nous attacherons-nous 
soigneusement à prolonger sa vie sous cette forme. 

Car, Mesdames et Messieurs, comme le disaient déjà les 
penseurs de l'antiquité, l'homme ne meurt pas tout entier. 

Les éléments constitutifs de son organisme se dissocient 
après la mort, il est vrai ; ils retournent aux grands milieux 
naturels, à l'air, à la terre et à l'eau, dans lesquels ils ont été 
puisés, et ils rentrent dans ce que le spiritualiste Bossuet 
nommait lui-même « l'éternel et incessant commerce des 
choses. » 

Mais l'image des morts, leur souvenir, leurs conseils, leurs 
enseignements, leurs travaux, se perpétuent dans le cerveau 
des vivants; ils se transmettent de génération en génération 
et, en s'accumulant, ils contribuent si puissamment à la for- 
mation de tout ce patrimoine, intellectuel et moral, qui 
constitue la gloire de notre espèce, qu'Auguste Comte a pu dire, 
très exactement, que « les morts gouvernent les vivants. » 

Cette influence posthume des morts est le fait du commun 
des hommes aussi bien que celui des grands serviteurs de 
l'Humanité. 

Chaque bon citoyen l'exerce dans sa sphère, lorsqu'il s'est 
dévoué à la société dans laquelle il a vécu, lorsqu'il a 
coopéré, dans quelque mesure que ce soit, à l'évolution pro- 
gressive et continue de notre espèce, lorsque, suivant la belle 
parole de Condorcet, « il a lié son existence à la chaîne éter- 
nelle des destinées humaines. » 

M . Vinciguerra a fait, dans ce but, tout ce que ses moyens, 
sa nature et les circonstances lui ont permis de faire ; il a 
* bien et utilement rempli sa vie ; la tombe qui va le recevoir 
ne saurait l'engloutir tout entier. 

Il survivra, comme un noble et réconfortant inspirateur 
pour tous ceux qui l'ont connu, pour tous ceux qui ont reçu 
des étincelles de son altruisme. 

En ce qui nous concerne, du moins, nous pouvons donner 
l'assurance à sa veuve désolée, à sa famille, à ses amis de 
Fontenay, groupés en si grand nombre autour de son cer- 
cueil, que nous pratiquerons avec eux le culte de son sou- 
venir. 

M. Paul Delarue était docteur en médecine de la Faculté 
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de Paris, licencié ès-léttres (Philosophie), répétiteur général 
au lycée Montaigne. 

C'était un homme d'une vaste 1 culture et d'une très grande 
distinction, mais très discret et même timide. 

C'est ainsi que, bien qu'il suivît assidûment l'enseignement 
positiviste depuis l'institution des cours magistraux de 
Pierre Laffîtte, à la Sorbonne, il n'est entré en relations 
personnelles avec les positivistes que lors de son adhésion à 
la Société Positiviste d'Enseignement. 

Mais on pouvait légitimement espérer qu'il prendrait part, 
désormais, d'une manière effective, à l'activité publique du 
Positivisme ; Car, sur la prière de M. Corra, il avait accepté 
d'apprécier, soit dans les réunions mensuelles de la Société 
d'Enseignement, soit dans la Revue Occidentale, certaines 
publications intéressant le Positivisme ; il s'était même 
chargé d'analyser très prochainement une thèse,médicale 
récente consacrée à Gall et son œuvre. 

Ce distingué confrère a été, le samedi 3 février, renversé 
par une automobile ; il est mort le lendemain, dans sa 
quarante-neuvième année, à l'hôpital de la Charité où il avait 
été transporté, d'urgence. 

Cette fin tragique constitue pour le Positivisme une 
perte qui ne saurait être trop déplorée, surtout dans l'état 
actuel où les esprits théoriques sont si rares. 

En l'absence de son infortunée compagne, alors en Algérie, 
et à qui l'état de la mer n'a pas permis de s'embarquer assez 
tôt, le docteur Delarue a été transporté et déposé, provisoi- 
rement, dans la crypte de l'église Saint-Germain-des-Prés. 

Le proviseur du lycée Montaigne et M. Saingery, un de ses 
collègues, ont rendu à sa mémoire un émouvant hommage. 



FÊTES RELIGIEUSES 

La Fête des Morts a été célébrée, le 31 décembre 1905, 
10, rue Monsieur-le-Prince, par le docteur Delbet. 

La Fête de l'Humanité a été célébrée, le l« r janvier 1906, par 
M. Emile Corra, qui a pris le sentiment filial pour sujet de 
son discours, que nous reproduirons dans notre prochain 
numéro. 

il 
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La Fête de l'anniversaire de la naissance d'Auguste Comte 
a été célébrée par MM. Simon et Louis Prunières, le 19 jan- 
vier, dans une soirée familiale. 

MM. Edger frères, accompagnés, soit de notre confrère 
M. Auzende, soit d'amis dévoués, ont donné un caractère 
esthétique à chacune de ces fêtes, en exécutant des morceaux 
empruntés aux chefs-d'œuvre des maîtres dont les noms 
figurent dans le calendrier des grands hommes construit par 
Auguste Comte. 
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Port-au-Prince, le 10 Frédéric 117. 
M. Ch. Jeannolle, Directeur du Positivisme, 

10, rue Monsieur-le-Prince. 

Honorable Collègue et Directeur, 

Diverses circonstances m'ont empêché de vous écrire plus 
tôt, comme je me le proposais, pour vous féliciter des heu- 
reux résultats de la dernière séance du Comité Positif Occi- 
dental où deux importantes questions d'organisation ont 
reçu une solution convenable. Ce retard me permet d'ajouter 
à mes félicitations la nouvelle de la récente création à l'École 
Nouvelle de Droit de Port-au-Prince d'un Cours de Socio- 
logie dont je suis le titulaire. C'est une fondation que j'ai 
moi-même provoquée et pour laquelle j'ai rencontré la meil- 
leure bonne volonté de la part du Gouvernement. Quoique 
je compte apporter en cet enseignement ma part personnelle 
de réflexions et d'observations sociales, il sera principale- 
ment fondé — est-il nécessaire de le dire? — sur l'œuvre 
solide et féconde de Comte et de Pierre Laffitte. 

J'ai déjà fait deux leçons dont la première a consisté en 
une esquisse, très condensée naturellement, du dévelop- 
pement scientifique de notre espèce, tendant à montrer que 
l'esprit investigateur de l'homme avait, au cours des siècles, 
successivement discipliné, par la méthode positive, les 
divers ordres de phénomènes réels, dont il a découvert les 
lois ; que les études sociales, quoique très complexes, de- 
vaient être finalement élevées en dignité et recevoir une 
constitution scientifique, résultat suprême réservé au dix- 
neuvième siècle et à son plus illustre génie philosophique : 
A. Comte. La seconde leçon a eu pour but d'indiquer et 
d'apprécier les conceptions sociologiques positives qui 
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avaient çà et là surgi aux siècles précédents et que le puis- 
sant esprit de Comte a rassemblées et finalement coordon- 
nées. Après cette appréciation historique, j'exposerai la fon- 
dation de la sociologie comme science positive et l'œuvre de 
Comte, dont j'indiquerai les grandes lignes. Puis viendront, 
à la suite de quelques leçons sur la méthode positive, sur 
l'objet, la définition de la sociologie, ses rapports avec les 
autres sciences, ses divisions, etc., les principales théories 
que cette science comprend. Je tiendrai compte des travaux 
de Spencer et de quelques autres sociologues contemporains 
et prouverai que leurs conclusions les plus consistantes 
s'accordent avec les conceptions de Comte dont, du reste, 
ils se sont largement inspirés. 

J'espère que nos très distingués collègues, et vous, appré- 
cierez bien ce fait : que, en une École officielle et avec 
l'appui de l'État, les théories de la Sociologie positive, qui 
tirent leur principale force de l'œuvre de A. Comte, sont 
enseignées chez nous. 

Du reste, en Frarice aussi, j'ai travaillé autant que je l'ai 
pu — pas autant que je l'aurais voulu — à répandre, en les 
faisant connaître exactement, quelques aspects du positi- 
visme. J'ai donné à la Revue Internationale de Sociologie, 
en 1901 et 1902, deux études, l'une sur le Classement des 
Sciences abstraites, l'autre intitulée : Facteurs, Moteurs et 
Conditions du Progrès Social. Celle-ci fut reproduite par ia 
Revue Occidentale, en 1903. L'année 1904, le numéro de sep- 
tembre de la Revue Internationale de Sociologie donnait 
encore une étude de moi sur la Prédiction scientifique où il 
est longuement question de Comte et de sa loi des trois 
états. En une note de cette étude, j'ai discuté la valeur scien- 
tifique de la doctrine de la descendance des espèces et j'ai 
conclu que, en écartant comme insoluble la question de 
leur première origine, elle pourrait être reçue en philosophie 
positive comme hypothèse rationnelle servant à coordonner 
les données paléontologiques jusqu'ici recueillies. Je m'y 
suis, d'autre part, élevé contre les conclusions, d'ordre socio- 
logique, que l'on a voulu en tirer, m'efforçant de montrer 
que les phénomènes d'accord et de convergence prévalent 
et doivent de plus en plus prévaloir, en l'ordre social, sur 
ceux de divergence et de lutte, trop complaisamment mis 
en lumière aux dépens des premiers. 

Il serait peut-être bon de réfléchir, dès à présent, à la ques- 
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tion de savoir si et comment cette doctrine, qui a pour elle 
tant d'illustres adhésions, pourrait être incorporée au Posi- 
tivisme. 

J'ai beaucoup pensé à une étude philosophique sur la 
guerre Russo- Japonaise dont les résultats, en comptant avec 
le temps, ne peuvent être que favorables, suivant moi, à un 
rapprochement fraternel des races blanche et jaune. Il en 
résulte une démonstration si palpable des facultés psychiques 
supérieures des Japonais, qu'elle servira probablement à 
réfréner quelque peu l'orgueil des Européens et leur désir 
immodéré de domination en Extrême-Orient, de quoi natu- 
rellement profitera la cause du progrès international, de 
l'union des peuples en une même œuvre de civilisation 
scientifique et industrielle. Je regrette de n'avoir pas le temps 
de développer par écrit ces considérations, et quelques 
autres corrélatives. Dès que ce sera possible, je le ferai et je 
vous enverrai le résultat de mes réflexions à ce sujet. 

Recevez, honorable Collègue et Directeur, les meilleurs 
hommages de votre sincère collaborateur. 

Justin Dévot. 
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LA PAIX ARMÉE 

(Opinions d'un Positiviste). 
(Fin) 



VIII 



La France et la paix armée — Autres objections. 

Plus on étudie cette question d'Alsace-Lorraine et les 
problèmes qu'elle pose devant la conscience française, plus 
on se convainc que les événements de 4870, si graves et si 
durables qu'en soient les conséquences, ne font pas obs- 
tacle à ce que le peuple de la Révolution se fasse résolu- 
ment, comme sa destinée l'y convie, le champion de la paix 
dans le monde. 

Il reste à dire un mot d'un état d'esprit assez répandu 
qui consiste à croire que la France ne peut pas, pour la 
seule raison qu'elle a été vaincue, prendre l'initiative de 
mesures tendant ouvertement à la diminution des arme- 
ments. 

M. Ernest Lavisse, qui est cependant un pacifique, résu- 
mant dans un manuel d'enseignement primaire les événe- 
ments de 4870-71, termine son récit par ces mots : « Notre 
« vieil honneur militaire est flétri. » Il n'est certes pas 
entré dans l'esprit de cet excellent historien, doublé d'un 
bon Français, de laisser entendre que nos troupes n'ont pas 
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fait tout leur devoir ; si donc « notre vieil honneur mili- 
taire » est flétri, c'est uniquement parce que nous avons 
été battus. 

De là à croire que toute guerre appelle une revanche, il 
n'y a qu'un pas. 

On a dit aussi dans le même ordre d'idées qu'il était bon 
que le poids des armements, aggravé par une perpétuelle 
surenchère, continuât à peser sur le peuple allemand, et 
que ce dernier expiant sous cette forme les fautes qu'il a 
commises, ce n'était pas à nous de lui fournir le moyen 
d'échapper à son châtiment. 

Gela équivaut à faire porter à toute l'Europe la peine 
d'un seul. Mais si l'on devait faire expier à chaque généra- 
tion les fautes de celles qui l'ont précédées, où s'arrêterait 
et comment se solderait un pareil règlement de comptes, 
et où trouverait-on un peuple assez pur de tout reproche 
pour se faire l'instrument de cette justice ? 






La France est une des rares puissances dont la politique 
ne repose que sur des mobiles pleinement avouables. Elle ne 
peut que gagner à faire connaître toute sa pensée. Elle a 
placé jusqu'à ce jour le souci de maintenir la paix au-des- 
sus de toute autre préoccupation, si noble soit-elle. Ce 
choix, qu'elle a fait dans la plénitude de son indépendance, 
en dehors de tout esprit d'abandon ou de crainte, lui en 
coûterait-il de l'appliquer à l'avenir et de consolider en 
quelque sorte l'œuvre de paix à laquelle depuis 35 ans elle 
s'est constamment attachée ? 

Il était nécessaire de s'étendre sur la situation spéciale 
de la France avant d'aborder la question de la paix armée 
au point de vue général . 

Étant entendu que toutes les nations européennes ont le 
même intérêt à l'allégement du fardeau militaire et le même 
devoir de s'employer à le réaliser, essayons d'examiner 
quels sont les moyens qui peuvent être mis en œuvre et 
dont les plus diligents auraient à prendre l'initiative. 
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IX 

Les remèdes 

Il ne suffit pas de vouloir la paix pour la réaliser et ceux 
qui ambitionnent l'honneur d'inviter l'Occidentà établir un 
régime pacifique devront s'occuper avant tout de ne pro- 
poser que les mesures les plus propres à atteindre ce but, 
et d'agir avec assez de prudence pour désarmer les mau- 
vaises volontés. 

La principale difficulté n'est pas tant dans le choix des 
moyens que dans l'ordre suivant lequel on devra procéder. 

M. d'Estournelles de Constant, dont le nom fait autorité 
et qui mérite d'être admiré autant pour sa sagesse que 
pour son courage, a exposé récemment la manière dont il 
envisage la marche de la pacification générale. 

« Nul ne pourra songer au désarmement », dit-il, « avant 
« d'avoir essayé au préalable l'effet d'une réduction pro- 
« gressive des armements, et cette réduction elle-même 
a sera nécessairement précédée par la limitation, la non- 
« augmentation des armements. Mais cette limitation sup- 
« pose déjà de grands changements dans les relations des 
« puissances et ces changements devront être consacrés 
« par des traités. Ces traités impliquant des échanges de 
« concessions réciproques motivées par le respect de lajus- 
« tice et par la conscience d'une solidarité nouvelle entre 
« les divers Etats contractants, ne pourront être menés à 
ec bonne fin ni même négociés sans une pénétrante prépara- 
it tion de l'opinion. » 

Il est permis de se demander si la réalité verra se dérou- 
ler dans toutes ses phases et suivant Tordre prévu, le plan 
si judicieux et si rationnel exposé par M. dPEstoumelles de 
Constant. 



* 



Subordonner l'action politique à une suffisante prépara- 
tion de l'opinion, rien de plus juste et de plus conforme 
aux lois sociologiques. Mais il s'agit de savoir si l'opinion 
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publique n'est pas suffisamment préparée à des mesures de 
pacification et à un allégement de charges que le bon sens 
universel réclajne et approuverait d'avance si on lui mon- 
trait le chemin qui doit y conduire. 

N'est-ce point un indice suffisant des mœurs pacifiques 
de l'Europe que nul gouvernement ne puisse ni ne veuille 
justifier ses armements autrement que par son désir de 
maintenir la paix ou par la nécessité plus ou moins évi- 
dente de prévenir une agression ? 

Que l'opinion des chancelleries soit mal préparée, cela 
n'est pas douteux. Qu'il en soit de même de l'opinion des 
grands états-majors militaires, financiers, et d'une manière 
générale de tous ceux qui s'appuient sur la force, cela n'est 
que trop vrai. Mais de ce côté toute propagande serait 
vaine. Quant au peuple, quant aux esprits simples mais 
non prévenus qui forment la masse de l'opinion, il suffirait 
de leur dire que de telles transformations sont possibles, 
pour qu'ils les accueillent sans hésiter. 

Malheureusement, à force d'entendre dire que le régime 
de la paix armée est intangible et répond à d'inéluctables 
nécessités, la grande masse s'est résignée comme devant 
une loi divine et naturelle. 

Il s'agit seulement de ramener l'opinion dans sa véri- 
table voie. C'est en ce sens qu'il est vrai de dire qu'il faut 
agir sur l'opinion, mais cela non pour lui faire accepter 
des mesures qu'on tardera sans doute à lui proposer, mais 
pour l'amener à les exiger au besoin. 

X 
Par où faut- il commencer ? 

En vérité, le problème de la réduction des armements se 
heurte plutôt à des difficultés politiques qu'à des obstacles 
moraux. C'est donc d'après un plan politique que l'on doit 
sérier les questions. 

Tout d'abord un point doit être. mis hors de doute, c'est 
qu'une réduction appréciable des armements ne peut être 
que générale et simyUanée. 
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Au lendemain de la crise de 1848, Auguste Comte expri- 
mait le vœu que le gouvernement de la France, qui dans 
son esprit devait être confié provisoirement à trois prolé- 
taires, licenciât l'armée permanente et la remplaçât par 
quatre-vingt mille gendarmes. 

A. Comte laissait à la France le soin de prendre cette 
initiative, car « le peuple central », écrivait-il, « ne doit 
« prendre aucune précaution contre les nations adjacentes 
« dont les onéreuses armées sont surtout destinées à lui 
« constituer des barrières qui disparaîtront aussitôt qu'il 
« aura fait cesser des alarmes trop longtemps motivées ». 
(Politique positive, t. IV, p. 416.) 

Ce qui était encore vrai au moment où écrivait Aug. 
Comte ne répond plus aujourd'hui qu'à des apparences ou 
plutôt à des légendes vivaces dont la malveillance sait tirer 
un merveilleux parti. La France s'honorerait à l'heure 
actuelle en parlant la première et y gagnerait de réduire à 
néant d'injustes préventions ; mais elle s'exposerait en 
passant la première de la parole à l'action. Non moins que 
son intérêt propre la situation qu'elle occupe à l'avant-garde 
de l'Occident lui interdit une telle imprudence. 






On s'accorde généralement à dire que toute réduction 
des armements devrait être précédée par leur limitation, 
plus exactement par leur non-augmentation. 

Si cette limitation doit être concertée et simultanée, elle 
exigera peut-être des pourparlers aussi laborieux qu'une 
réduction des armements, les nations qui en prendraient 
l'initiative pouvant être soupçonnées par d'autres d'avoir 
choisi le moment le plus favorable à leur point de vue. 11 
est plus vraisemblable que certaines nations se risqueront 
à donner l'exemple d'une non-augmentation au moins 
temporaire sans attendre une rigoureuse et immédiate 
réciprocité. 

Quoi qu'il en soit, s'il s'agit de réduire les armements, des 
mesures préliminaires et concertées s'imposent. 

Ces mesures pourraient être de deux sortes. Les plus 
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4 

générales et les plus efficaces seraient celles qui tendraient 
à prévenir les conflits. D'autres auraient pour objet de 
régler pacifiquement ceux qui pourraient se produire. Ce 
sont ces dernières qui à l'heure actuelle absorbent presque 
toute l'attention du public. 

On ne saurait trop se louer du mouvement qui se pro- 
duit en faveur de l'arbitrage international. Il est cependant 
difficile d'y voir, pour le moment, beaucoup plus qu'un 
symptôme précieux du progrès des idées pacifiques et du 
désir qu'ont les gouvernements de se prémunir contre leurs 
propres entraînements. 

Il y a là, il est vrai, un gage sérieux de paix. Aussi n'a-t-on 
pas songé à s'étonner que l'institution d'un tribunal inter- 
national ait précédé, contre toute logique, la fixation des 
principes dont les nouveaux juges auraient à s'inspirer. 

Il faut reconnaître en effet qu'en dehors d'un certain 
nombre de conventions plus ou moins générales concernant 
des objets déterminés comme les communications postales, 
télégraphiques, l'état des personnes, et surtout la situation 
des neutres et des non-combattants en temps de guerre, il 
n'existe pas à proprement parler de droit international. 
Par une dérision singulière on a donné ce nom à un en- 
semble de règles dont la plus grande partie n'est applicable 
qu'en cas de guerre. 

En fait, la plupart des litiges qui forment la matière habi- 
tuelle des conflits internationaux échappent à ces conven- 
tions. 

Aussi n'est-il pas étonnant que les traités d'arbitrage 
conclus dans ces dernières années excluent précisément 
les conflits les plus graves et les questions dites d'intérêt 
vital. Comment un gouvernement pourrait-il confier ses 
destinées à un tribunal, si respectable soit-il, qui n'est lié 
par aucun corps de doctrine ou de législation et qui ne 
présente par suite que des garanties d'ordre personnel ? 



La tâche la plus urgente est donc d'arrêter et, pour les 
plus diligents, de proposer un ensemble de règles s'appli- 
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quant aux matières sur lesquelles les nations sont le plus 
souvent divisées en temps de paix. 

Il est à remarquer que ces matières sont généralement 
d'ordre économique (commerciales, industrielles ou colo- 
niales) et qu'en revanche et fort heureusement, ce sont 
celles où des règles basées sur des principes d'égalité et de 
liberté sont le plus faciles à faire admettre. (Il n'en est pas 
de même des questions politiques proprement dites d'ordre 
inter-européen ; nous en verrons plus loin les consé- 
quences.) 

Sur bien des points l'accord esta peu près réalisé en fait. 
On ne peut pas dire par exemple que l'opinion publique 
soit insuffisamment préparée à accepter des règles comme 
celles de l'égalité de traitement en matière commerciale, 
de la porte ouverte dans les pays extra-européens, de l'indé- 
pendance de toutes les populations qui n'ont pas encore 
subi le joug occidental. Serait-ce une entreprise prématurée 
que de sanctionner ces principes sous la forme d'une 
convention générale qui serait la loi des États occiden- 
taux? 

Si ces règles sont assurées d'être acceptées par tous, il 
en est d'autres sur lesquelles l'accord se ferait facilement 
et qui ne demanderaient qu'à être formulées. Entre autres, 
le respect de toutes les croyances religieuses et l'abstention 
générale de tout prosélytisme religieux officiel dans les 
pays extra-occidentaux. (La France pourrait à cet égard 
prêcher d'exemple ; elle y recueillerait un tel prestige en 
Orient et en Extrême-Orient qu'elle ne tarderait pas à être 
suivie.) 

On peut ajouter : le respect de la liberté individuelle et 
l'abolition des derniers vestiges de l'esclavage aux colonies, 
entre autres le portage forcé, pour ne parler que des pra- 
tiques officiellement admises ; la liberté de la 'navigation 
dans toutes les mers et détroits et sur tous les fleuves inter- 
nationaux et inter-coloniaux. 

Il y aurait tout avantage et relativement peu de diffi- 
cultés à régler par des conventions générales la question 
des entreprises industrielles hors d'Europe, des prêts cou- 
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sentis à des États non-européens par des gouvernements ou 
des particuliers (1). 

Il y aurait tout avantage aussi à préciser la nature des 
réparations à exiger en faveur d'un individu victime d'un 
déni de justice dans un pays mal policé. Ne tombe-t-il pas 
sous le sens que ces réparations ne devraient jamais être 
accordées qu'à Vindividù lésé ou à ses proches, à l'exclusion 
de tout avantage financier, politique ou territorial et même 
de toute réparation morale au profit de l'État intervenant? 

Si des règles semblables et d'autres analogues fondées 
sur la liberté commerciale, sur la solidarité et l'égalité des 
nations européennes au debors et sur le respect des peuples 
faibles étaient adoptées d'un commun accord, on pourrait 
alors faire fond sur les décisions d'un tribunal arbitral. 
Les justiciables sauraient où est leur droit et ce qu'ils peu- 
vent attendre de leurs juges. Beaucoup de questions d'ordre 
économique considérées comme vitales, et qui le sont effec- 
tivement, pourraient être soumises avec confiance à la 
juridiction arbitrale. 

Ce n'est donc en définitive ni par l'arbitrage, ni par la 
réduction des armements qu'il faut commencer, mais par 
l'adoption d'un droit international digne de ce nom. Cette 
tentative, limitée aux règles les plus simples, n'aurait rien 
de prématuré. 

XI 
L'arbitrage et les questions européennes. 

Si l'on n'envisage que les questions d'ordre économique, 
on conçoit comme relativement facile l'institution de règle» 
juridiques admises d'un commun accord. 

Il n'en est plus de même dans l'ordre des questions poli- 
tiques proprement dites. Il convient, il est vrai, de ranger 
dan* la première catégorie beaucoup de questions dites 
politiques qui se réduisent au fond à des rivalités écono- 

(1) On n'a pas oublié l'affaire du Venezuela et la décision de la Cour de 
La Haye, accordant un traitement de faveur à l'Allemagne parcequ'elle 
avait appuyé ses réclamations d'une démonstration navale. 
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miques et qui ne se poseraient même pas sous un régime 
où la liberté et l'égalité commerciales seraient suffisam- 
ment garanties. Mais il reste le groupe des questions aux- 
quelles la qualification de politiques ne saurait être refusée, 
soit qu'elles plongent des racines profondes dans l'histoire 
ou dans la vie intérieure des peuples, soit qu'elles intéres- 
sent la possession ou la domination d'un territoire conti- 
nental. 

Dans ce groupe il faut ranger les plus graves des ques- 
tions européennes. La constitution de l'Europe moderne 
n'a pas été, comme celle de la France révolutionnaire, con- 
sacrée par la libre fédération de provinces diverses qu'unis-, 
sait une commune histoire. Elle est le produit imparfait de 
la diplomatie et de la force, et la tradition historique n'y a 
eu sa part que sous le couvert des droits dynastiques. (Ceci 
dit sans méconnaître des exceptions notables comme celle 
de l'Italie où l'exemple de la France a porté ses fruits.) 

De là un défaut d'harmonie, un concert de revendications 
irritées qui met aux prises les gouvernements et qui divise 
contre elles-mêmes la plupart des puissances européennes. 

Pour remédier à une pareille anarchie, doit-on fonder de 
grandes espérances sur l'institution de l'arbitrage interna- 
tional ? Peut-on se flatter de faire accepter par l'Europe 
entière, dans un avenir prochain, les principes de droit et 
de liberté au nom desquels nous répudions, nous Français, 
tous les abus de la force ? 

Les plus optimistes n'osent y compter. 

Mais alors l'Europe succombera-t-elle sous le poids des 
armements, restera-t-elle prête à s'entre-déchirer jusqu'au 
jour où un ordre nouveau basé sur la justice viendra rem- 
placer un ordre instable fondé sur la violence ? 

Tel est le redoutable problème qui se pose lorsqu'après 
avoir fait la part de ce que l'on peut actuellement attendre 
de la bonne vblonté humaine, on se trouve face à face avec 
les difficultés réelles. 



* 
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Sans doute, même dans Tordre des questions européennes 
il est bien des difficultés secondaires qui peuvent être 
résolues par un tribunal arbitral, et même, en dépit des 
termes restrictifs de la plupart des conventions d'arbi- 
trage (1) il semble que les différends où la dignité seule des 
parties est en cause soient plus spécialement de la compé- 
tence des juges de La Haye dont les décisions comme jury 
d'honneur pourraient ménager bien des susceptibilités. 

C'est pourquoi il serait injuste de s'associer a\ix préven- 
tions absurdes ou intéressées de ceux qui critiquent l'arbi- 
trage international par la seule raison qu'ils ne veulent 
dans cet ordre d'idées rien faire, rien tenter ni rien 
approuver. 

Mais, il ne faut pas se le dissimuler, les principaux litiges 
échapperont aux juges de La Haye. 

Admettons que quelques-uns, même des plus graves 
comme la question d'Alsace-Lorraine, puissent être résolus 
à l'amiable (si tant est que leur solution ne soit pas destinée 
à suivre plutôt qu'à précéder le premier pas qui sera fait 
dans la voie du désarmement). Il en restera toujours assez 
pour susciter des conflits. Quel tribunal arbitral évoquera 
la question polonaise ou celle du Sleswig-Holstein ? Quel 
arrêt de justice fixera à jamais le statut politique de la 
péninsule des Balkans, ou réglera sans appel la question 
de l'expansion germanique vers la Méditerranée? 

En dehors des questions à l'ordre du jour, qui peut pré- 
voir celles que feront surgir les mouvements nationaux et 
révolutionnaires de l'Europe centrale et orientale ? 

XII 
La question du désarmement. 

La réduction concertée des armements se heurtera sans 
doute à des obstacles considérables, mais on ne peut pas 
dire que l'extension de l'arbitrage à tous les conflits inter- 

(1) Il y a une exception : c'est la convention récemment conclue entre 
la Suède et la Norvège. 
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nationaux soit d'une réalisation plus facile. S'il est donc 
raisonnable et naturel de commencer par les applications 
pratiques de l'arbitrage, il serait excessif de croire que la 
question de la réduction des armements devra être ajournée 
jusqu'au jour où il existera un tribunal international 
capable de résoudre tous les conflits présents et à venir. 

S'il en était ainsi les espérances des pacifistes seraient 
chimériques et la situation serait, pour longtemps du moins, 
sans issue. 

Mais cette hypothèse est contraire à toute logique et à. 
toute prévision, car il n'y a jamais eu dans l'histoire de 
situation sans issue. Si c'est une illusion optimiste de croire 
que l'arbitrage résoudra toutes les questions, c'est une 
illusion pessimiste de croire que tous les litiges présents 
ou futurs seront nécessairement résolus par l'arbitrage ou 
par la guerre. 

Les questions de frontière ou d'influence qui divisent 
aujourd'hui les nations européennes sont graves, insolubles 
peut-être ; elles ne le sont pas plus que les questions sociales 
qui partagent chaque peuple en deux camps opposés. 
Et si l'on est attentif aux mouvements qui agitent une 
partie de l'Europe, on reconnaît même que sur certains 
points les questions nationales passent au second plan et 
cèdent le pas aux questions politiques et sociales. 

La lutte est de l'essence même de la vie. Mais dans l'exis- 
tence des sociétés, et de plus en plus à mesure que l'huma- 
nité progresse, la lutte n'est pas nécessairement la guerre. 
L'être humain s'est créé trop de besoins et le concours de 
son semblable lui est devenu trop nécessaire pour qu'il ne 
puisse exercer sa puissance et éprouver celle d'autrui sous 
d'autres formes que le meurtre ou la menace de mort. 

Plus on examine la situation actuelle de l'Europe, plus on 
se convainc que de tous les périls qui menacent sa tranquil- 
lité, et ils sont nombreux, il n'en est pas de plus grave que 
celui qui résulte de la paix armée. 

Mais, par contre, il n'est pas douteux que de tous les 
vices dont souffre notre société occidentale, celui-ci, parce 
qu'il est le plus intolérable, le plus général et l'on pourrait 
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dire le plus artificiel, sera celui qui recevra la plus prompfcq 
solution. 

Que sera cette solution et d'où viendra-t-elle ? C'est ce 
qu'un avenir qui n'est peut-être pas éloigné nous apprendra», 
Mais ce qui est certain, c'est qu'elle s'impose. Aussi, lors- 
qu'on aura tenté tout ce qui est d'ores et déjà réalisable 
pour prévenir et résoudre le plus grand nombre possible 
de conflits, le problème de la paix armée n'en subsistera 
pas moins et il faudra bien l'aborder de front. 






Dans la question du désarmement, les prolétaires ne s'em- 
barrassent point des ménagements et des transitions que 
nous suggère notre prudence. 

Aujourd'hui comme au temps où Aug. Comte leur con- 
fiait la mission de pacifier l'Occident, ce sont eux qui s'atta- 
quent avec le plus de force au régime de la paix armée. Ce 
sont eux qui se chargeront peut-être de lui porter les pre- 
miers coups et il faut prévoir que leur simple raison ne 
s'arrêtera pas aux demi-mesures. Déjà ils ont compris qqe 
la guerre est évitable et que toute guerre est ruineuse. 
« Les peuples ne sont plus isolés les uns des autres au xx e 
« siècle ; le drame de la guerre russo-japonaise ne s'est pas 
« passé comme les guerres de jadis dans l'obscurité ; il s'est 
c déroulé jour par jour sous les yeux des peuples qui en 
« mesurent les conséquences comme ils en ont pénétré peu 
« à peu les causes. Les ténèbres se dissipent ; les peuples 
« jusqu'alors aveugles commencent à voir clair et ils se 
« préparent à profiter tous ensemble, quoi que fassent les 
« gouvernements, de l'expérience à laquelle ils assistent. 

« De cette expérience ils concluent : toute guerre qui ne 
a serait pas cent fois justifiée sera dorénavant suivie et peut- 
« être même précédée par la Révolution sociale ». 

Ce n'est pas un révolutionnaire qui s'exprime ainsi ; c'est 
M . d'Estournelles de Constant, sénateur, président du groupe 
parlementaire de l'Arbitrage international. 

L'esprit positif et pondéré qu'est M. d'Estournelles de 

12 
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Constant, si confiant qu'il soit dans les progrès de l'arbi- 
trage, ne croit certainement pas que Ton devra ajourner 
toute tentative de réduction des armements jusqu'au jour 
oxi le tribunal de La Haye sera de force à trancher des 
questions comme celles de l'Alsace- Lorraine ou duSleswig- 
Holstein. 

De ce qu'il écrit et de ce que nous pouvons observer, il 
faut conclure que la question de la guerre et des armements 
ne saurait être longtemps réservée et que si les gouverne- 
ments s'obstinent dans leur inertie et se bornent à multi- 
plier les déclarations pacifiques, tout en augmentant à 
l'envi les charges militaires de leurs peuples, ceux-ci ne 
tarderont pas à chercher des remèdes qui pourraient n'être 
point marqués au coin de la sagesse et de la modération. 



XIII 
Conclusion. 

Il est donc urgent d'aviser. Et ceux qui parleront le» 
premiers ne seront pas seulement les plus soucieux du bien 
général ; ce seront aussi les plus habiles et les plus sages. 

Étant entendu que le but à atteindre est la réduction 
simultanée et progressive des armements, toute propo- 
sition ayant pour objet de provoquer une action commune 
à cet effet devrait remplir cette triple condition d'être à la 
fois sincère, pratique et rationnelle. Elle devrait avoir 
pour base un projet de réglementation de toutes les ma* 
tières, surtout d'ordre économique, sur lesquelles un 
accord est d'ores et déjà réalisable. L'institution d'un tri* 
bunal d'arbitrage ne serait que la mise en œuvre de cette 
réglementation et la réduction des armements en serait le 
corrollaire. 

C'était là, dira-t-on, le programme de la première confé- 
rence de La Haye. Oui, mais avec cette différence que le 
projet du gouvernement russe ne reposait sur aucun fon- 
dement juridique. En outre, on ne peut pas nier qu'une 
propqytion semblable aurait une toute autre portée si aile 
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émanait d'une ou plusieurs puissances de l'Europe occi~ 
dentale, la France surtout. 

Sans doute cette initiative rencontrerait bien des obs- 
tacles, mais les effets moraux en seraient immenses et sus- 
ceptibles d'emporter finalement toutes les résistances. 

La face du monde n'en serait point bouleversée, mais il 
y aurait cependant quelque chose de changé en Europe. 
Les puissances autocratiques et militaires perdraient toute 
force pour maintenir et augmenter les lourds sacrifices 
qu'elles obtiennent de leurs sujets en vue d'une chimérique 
agression extérieure ou sous le prétexte plus ou moins 
fondé d'entraves à la liberté commerciale. 

A un autre point de vue, le système de compression 
administrative et militaire appliqué sous couleur de néces- 
sités stratégiques à certaines régions frontières comme 
l'Alsace-Lorraine ne pourrait plus se défendre. La cause 
de la paix, comme celle de la liberté, y trouveraient leur 
compte. 



* 



Les puissances qui prendraient cette initiative bénéfi- 
cieraient du concours inappréciable de l'opinion univer- 
selle. Elles n'en auraient que plus de force en outre, au 
cas où elles ne seraient pas suivies, pour obtenir au de- 
dans de leurs frontières les sacrifices nécessaires à leur 
sécurité. 

C'est un point de vue qui, en France, ne devrait pas nous 
laisser indifférents. Le patriotisme n'est point menacé à 
l'heure actuelle. Mais ce n'est point impunément qu'on 
laisserait se prolonger le dialogue entre ceux qui hardi- 
ment ont déclaré la guerre à la guerre et ceux qui pré- 
tendent qu'il n'y a rien à faire, rien à dire, ni rien à tenter 
pour remédier à la situation actuelle de l'Europe. 

Comme toute chose humaine, le sentiment national a ses 
limites et ses conditions; les sacrifices qu'il inspire ont 
besoin de plus en plus d'une base rationnelle. Tant qu'il 
ne sera pas démontré que les gouvernants ont fait tout ce 
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qui dépend d'eux, non-seulement pour écarter les conflits 
évitables, mais pour les prévoir et les prévenir; tant qu'ils 
n'auront pas réduit l'emploi des forces militaires au ser- 
vice exclusif de la sécurité nationale et tenté d'en provo- 
quer la diminution générale, les gouvernés ne cesseront 
pas de discuter l'étendue et jusqu'à la nécessité des charges 
qu'on leur impose. 

Il n'est nullement nécessaire de sacrifier la moindre 
parcelle de la dignité nationale pour satisfaire à ces légi- 
times exigences. Bien au contraire, la fierté d'un grand 
peuple trouverait mieux son compte à faire hautement des 
propositions générales de pacification qu'à défendre jour 
par jour une paix précaire contre les menaces plus ou 
moins voilées d'un adversaire belliqueux. 



Quant à nous, positivistes, qui ne sommes pas des com- 
tistes, et qui n'hésitons pas à remettre sur le chantier les 
idées du Maître lorsque les événements, ou une plus judi- 
cieuse interprétation des faits nous démontrent qu'il s'est 
trompé, comment craindrions-nous de le suivre lorsque 
la situation générale confirme avec tant de force les prin- 
cipes qu'il a professés? 

Personne ne songe plus à réduire sans garanties et sans 
transition l'armée française à quatre-vingt mille gen- 
darmes. Mais ce que nous devons retenir de ses enseigne- 
ments, c'est que la guerre est désormais un anachronisme, 
la paix armée une anomalie transitoire, et qu'il n'est point 
chimérique d'en poursuivre l'abolition. 

Ayons foi dans l'avenir de la « République Occidentale » 
dont la chrétienté fut la première et imparfaite ébauche, 
mais qui deviendra tôt ou tard une réalité vivante. 

A la communauté des anciennes croyances qui n'a jamais 
uni l'Occident que contre un ennemi commun, succède une 
nouvelle communauté d'idées de sentiments et d'intérêts 
qui prépare l'unité humaine. Il ne sera point nécessaire 
d'évoquer, comme on le croit, le péril lointain de je ne 
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sais quelle guerre de races pour réaliser l'union des 
peuples occidentaux, car celle-ci se fera sous la pression 
de nécessités intérieures. La réduction des armements 
sera sa première conquête, gage nécessaire de ses progrès 
ultérieurs. 



Pierre l'Ermite. 



v 



FIN 



TERRE ET PEUPLES 

(Suite et fin) 

Rôle du facteur géographique sur les formations 
nationales et les constitutions politiques. 



Toute sa théorie du polythéisme militaire repose sur la 
supériorité sociale, à cet égard, de cette phase guerrière 
sur la phase théocratique qui la prépara. L'ébauche indus- 
trielle, favorisée par les prêtres, n'avait qu'un caractère 
individualiste ou égoïste. Le développement continu de la 
sociabilité exigeait un apprentissage de solidarité autant 
que de continuité. Le régime des castes avait institué la 
continuité ; le régime militaire apprit la solidarité. 11 pro- 
clame (§ 677) (L le polythéisme militaire directeur exclusif 
de l'unique activité qui soit spontanément collective d. 

Ceci dit, sans ôter le plus petit mérite à Marx, le grand 
artisan de la solidarité ouvrière contemporaine. 

En appréciant la civilisation romaine, Comte revient à 
chaque instant sur l'apprentissage social de « l'activité 
collective ». Ce caractère collectif de l'activité est pour lui 
un facteur primordial de l'existence civique : « Pour que, 
dit-il, au § 896 de la Dynamique, l'institution (de la Patrie) 
n'avorte point, la vie active doit avoir un caractère néces- 
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sairement collectif, sans lequel le concours continu des 
familles deviendrait illusoire ». 

Il ne s'effraie pas des conséquences. Il va jusqu'à préco- 
niser (Dyn. § 878) « la subordination de l'essor théorique à 
la destination pratique », et en même temps il réclame c la 
régénération du travail ». Et, sur le sens de cette régéné- 
ration, il s'explique (Avenir §434) : « Toute la régénération 
pratique peut se réduire à systématiser dignement les ten- 
dances spontanées de l'industrie moderne vers le caractère 
collectif». 

La lutte des classes industrielles ne lui a pas échappé. 11 
la nomme (§211) « l'antagonisme entre le capital et le 
nombre ». Si sa formule est moins précise que celle de 
Marx, elle n'en est, peut-être, que plus claire ; car il a 
mieux vu que lui combien la différenciation entre travail- 
leurs et entrepreneurs était nécessaire à la collectivisation 
du travail (§ 1042). 

Enfin, personne n'a mieux que lui proclamé l'avènement 
d'une discipline économique. Les temps sont venus, écrit-il 
(§ 1128) de procéder à « la substitution décisive de la pro- 
priété relative à la possession absolue ». Il promulgue déjà 
le principe du règlement (§ 1079) : « Notre existence ne 
peut être vraiment réglée que d'après ce résumé général : 
l'amour universel appliquant l'activité collective à modifier 
sagement l'ordre fondamental ». 

Au fond, entre Comte et Marx, il n'existe nul désaccord 
théorique. Et, vraisemblement, il n'existerait, « en der- 
nière instance », nulle différence pratique entre les deux 
régimes. 

Aussi Comte écrivait-il à Pierre Laffitte (1 er Guttenberg 61) 
« le socialisme est le positivisme spontané, et le positivisme 
constitue le socialisme systématique ». 

Toute la divergence, en effet, se rapporte, suivant toute 
apparence, au mode de gérance du Capital collectif. 

Chez Comte, les détenteurs du Capital social sont des 
c fonctionnaires », en nombre étroitement limité. Ils sont 
moralement responsables envers la société correspondante 
de l'emploi des capitaux (engins, produits, provisions) 
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eonfiés à leur Administration. Une opinion publique puis- 
samment organisée réprime les abus. 

Comte qualifie (Avenir; §134) la distinction moderne 
t entre les fonctions privées et les offices publics » d' « irra- 
tionnelle et immorale ». 

Chez Marx, c'est l'État, personnification civile de la 
Société, qui hérite de la masse des capitaux réservés. Les 
fonctionnaires d'État sont légalement responsables de la 
gérance du travail national. 

Ainsi, il n'est aucune antinomie essentielle entre la solu- 
tion économique du Philosophe et celle du grand proie* 
taire. L'expérience historique nous invite, au contraire, 
à induire que la vie pratique se montrera spontanément 
assez libérale pour réaliser la coexistence de ces régimes 
jumeaux. 

La conception Marxiste s'adaptera mieux aux vastes 
États unitaires des régions géographiques uniformes des 
plaines eurasiennes, nord-américaines, argentino-amazon- 
niennes, du Zambèse et lybiennes. L'organisation comtiste 
conviendra aux sites diversifiés : Suisse, Norwège, Balkans, 
Asie-Mineure, Japon, Andes, Antilles, Abyssinie, Maroc, 
Perde, etc. 

On ne saurait, en effet, suivant une remarque d'Adam 
Smith, développée surtout parles économistes allemands 
et russes (Voir Ingrain : History of Political Economy), 
concevoir un régime économique uniforme pour toute la 
Terre. 

Le régime de la paix industrielle restaurera donc, sous 
d'autres formes, les institutions politiques équivalentes à 
celles du passé. Là où florit la royauté militaire, l'État- 
Patron fixera ses indestructives assises. Là où surgirent 
aristocraties et démocraties, le Patriciat de l'industrie, 
mieux surveillé, méritera habituellement la haute fonction 
administrative dont il sera honoré. 

Les formes politiques et constitutionnelles pissent: les 
rapports d'adaptation de là Société à la Terre restent. 

Diderot a dit : a la géographie et la chronologie sont les 
deux yeux de l'histoire ». Nous voyons maintenant que des 
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deux grandes classes de lois qui régissent le monde socio- 
logique comme tous les autres ordres de faits, les lois de 
Succession sont fixées par l'enchaînement chronologique, 
et les lois de similitude sont déterminées par les conditions 
géographiques dans lesquelles se meuvent les diverses 
populations. 

C'est pourquoi, après cette prospection du milieu géogra- 
phique, et pour compléter cette revue des influences directes 
de la matérialité sur révolution historique, pour prouver 
aux marxistes de l'école de M. de Kellès-Krauz que le posi- 
tivisme possède, tout comme eux, une « conception maté- 
rialiste de l'histoire », nous continuerons à réchercher le 
jeu des principaux facteurs matériels, ou cosmologiques, 
sur les diverses formations sociales. 

L'histoire naturelle nous a appris comment les forces 
physiques ont créé les formes végétales et animales. L'his- 
toire politique vient de nous montrer comment le site 
moule l'organisme social. L'histoire du progrès moral nous 
révélera maintenant comment les fruits de la terre et les 
produits dô l'industrie humaine, comment les provisions 
et les instruments engendrent les habitudes populaires, 
établissent les mœurs domestiques et publiques, suscitent 
les formations les plus variées, et même les plus extra- 
ordinaires, de l'institution familiale. 

€ Socrate, disait Critbbule, on aime, quand on est en 
société d'intérêts, à se rendre réciproquement un compte 
exact et clair : nous devons de même, nous qui sommes en 
société de pensées, désirer de nous bien entendre dans nos 
discussions (1) ». Tâchons à imiter les disciples du sage 
athénien. 

Collectivistes et positivistes, nous tendons au même but : 
assurer au Capital, social en sa formation, une destination 
sociale. Lors même que, politiquement, nous affecterions 
de mutuellement dédaigner notre action, il n'en resterait 
pas moins, pour les uns et les autres, la nécessité de légi- 
timer nos prétentions scientifiques. 

(1) Xénophon : Économique : Ch. VI, trad. Gail. 
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Le facteur primordial d'évolution est, dites-vous, le fac- 
teur économique. 

Pour nous, c'est le facteur dogmatique. 

Vous dites : Vivre, c'est surtout agir. 

Parfait ! mais : l'homme pense pour agir. 

Vous ajoutez : Richesse, c'est Pouvoir ; positivement, 
comme étymologiquement. Et la seule vraie richesse étant 
l'outil — l'instrument de production — prenons l'outil ! 
. J'applaudis. Mais qui donc créa l'outil? Ne serait-ce point 
l'intelligence et la science? 

Avec raison, vous répliquez : L'intelligence croît par 
l'exercice. La science est fille de l'art et de l'empirisme. 
Travaillons ! le progrès intellectuel viendra par surcroît. 
Ce sont les besoins, disciplinés par la loi universelle de 
l'économie de l'effort, qui suscitent les moyens théoriques 
et pratiques de satisfaction . 

Certes, la science plonge ses racines jusqu'à l'art et à 
l'empirisme. Mais l'art n'est pas davantage un résultat de 
génération spontanée. Il ne se constitue qu'en assemblant, 
comme en un faisceau , un matériel spécial destiné à 
un travail bien défini : à la satisfaction générale d'un 
besoin, auquel sa généralité même imprime un caractère 
social. 

L'ingéniosité du singe de Vosman, cité par Condorcet 
(Frag. y 4 re Ep.), manifeste l'intelligence de l'animal observé, 
mais ne nous apprend rien sur les sociétés simiesques. 
« Vosman rapporte qu'un singe était parvenu, de lui-même, 
à détacher l'anneau de sa chaîne à l'aide d'un bâton qu'il 
passait au travers, et par conséquent en faisant usage d'un 
levier, comme moyen d'augmenter sa force. » Et nous 
pourrions, pour notre part, indiquer quelques observations 
similaires faites sur les chevaux de notre armée algérienne. 
Mais si curieux que soient ces cas — d'ailleurs trop peu 
connus — de « dégroui liage » animal, nous n'y trouvons 
pas le principe de la dynamique sociale. 

Ni l'art, ni l'outil ne sont ainsi les facteurs du fait social. 
Bien au contraire, ils en résultent. Dans le domaine écono- 
mique, comme aillleurs, l'ensemble gouverne la partie. 
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Par- exemple, le développement industriel des xv e et xvi e 
siècles ne s'explique point par l'introduction des armes à 
feu, l'adoption de l'imprimerie, ou les découvertes géogra- 
phiques. C'est le progrès social déjà réalisé qui, en Occi- 
dent, adapta à la guerre les armes à feu, depuis longtemps 
utilisées comme jouets, par les populations pacifiques de 
l'Ouest (§ 1251). C'est la propagation de l'instruction qui 
donne essor à l'imprimerie, dont la fécondité était restée 
inutile, durant des siècles, à la Chine astrolâtrique (§1252). 
Ce sont enfin les connaissances astronomiques qui desti- 
nèrent aux aventures nautiques la boussole, depuis si long- 
temps connue des caravanes de la « mer de sable » des 
plateaux du Gobi. 

Toujours ramenés ainsi à l'unique point de vue social, 
vers quelle fin diriger désormais notre activité collective, 
nationale ou sociale? Le « régime bourgeois », présente- 
ment couvert, non sans justice, de tant de malédictions, 
n'est point pourtant l'ère de la fainéantise. Quand, à la 
suite de tant de régimes disparus, il sera chu dans ce passé 
où se jugent impartialement les affaires humaines, il aura 
quelque droit, lui aussi, à un beau panégyrique. Convient- 
il d'accélérer sa chute en grandissant, sans répit, son 
impassibilité et ses maux? 

Quelle tâche échoit, dans ce travail incessant de décom- 
position et de régénération, à chaque groupe civique, en 
son site distinct, en son climat propre? 

Et comment, à l'intérieur* de chacun, opérer le ralliement 
des volontés et le règlement des appétits? 

L'action sans but utile, c'est de l'agitation : non pas 1q 
travail. 

Or, c'est à l'œuvre fondamentale d'adhésion intime et 
universelle, à la conspiration des âmes, à la religion de 
l'effort volontaire que se dévoue le Positivisme. 

La Terre finit d'assembler les Peuples. Les routes d'émi- 
gration se ferment. Il est temps d'enraciner, dans le sol de 
la Patrie, la souche familiale. 

Il est temps « d'incorporer le prolétariat à la société 
moderne d. 



TERRE ET PEUPLES 187 

Il est temps de rattacher « la classe laborieuse » à la 
série historique. 

Ii est temps de river chaque noble existence « à la chaîne 
éternelle des destinées humaines ». * 

Et c'est pour montrer la possibilité et les moyens de 
résoudre ce problème social, cette intégration finale, que 
nous entreprendrons de décrire information domestique, 
par une étude ultérieure. 

V.-E. PÉPIN. 



FIN 



LA MALADIE CONTEMPORAINE 

( i5 e article). 



Autant le principe de la Conservation de Y Énergie avait 
quelque chose de rassurant, et faisait naître en nous un 
sentiment de stabilité, autant celui de la Dégradation est 
désolant. C'est à proprement parler le dogme de la Chute ; 
mais tandis que les religions orientales la plaçaient au 
commencement, et que le Christianisme, leur héritier, 
fournissait à ses Élus le moyen de s'en relever, de faire 
leur Salut, ici la Chute est continue, irrémédiable, et nous 
précipite fatalement vers un dénouement lugubre. 

En quoi consiste ce principe ? Dans une tendance natu- 
relle de l'Énergie à passer des formes supérieures, travail 
et force vive visible, aux inférieures qui sont de la chaleur, 
et même à la forme la plus basse de celle-ci, à la chaleur 
disséminée dans la masse. De plus la chaleur peut passer 
du corps chaud au corps froid ; on ne peut pas lui faire re- 
brousser chemin, c'est-à-dire la faire passer du corps plus 
froid au corps plus chaud. 

Ce dernier fait est bien connu ; quant à la fâcheuse ten- 
dance, signalée en premier lieu, les quelques exemples que 
j'ai cités dans le dernier article, la mettaient bien en évi- 
dence ; toutes ces transformations se faisaient avec la plus 
grande facilité et pour ainsi dire d'elles-mêmes; c'est qu'on 
passait du travail ou de la force vive à la chaleur ; essayez 
de passer de la chaleur à la force vive ou au travail, vous 
aurez mille difficultés et des pertes sans nombre : Ex.: ma- 
chines à vapeur, machines à air chaud, etc., etc.; il y faut 

des condenseurs, des refroidisseurs ; autant de moins 

à recueillir sur l'arbre moteur. 

Le fait de la diffusion de la chaleur par Conductibilité 
est aussi indéniable ; il rend compte d'une foule de phéno- 
mènes de dissipation de force vive (1). 

(1) E. Jouffret. De l'Énergie, 1883. 



LA MALADIE CONTEMPORAINE 189 

• 

Exemples : une bille de billard, tombant sur une table 
de marbre, rebondit un certain nombre de fois ; les bonds 
diminuent d'amplitude à chaque fois ; or l'élasticité n'a 
nullement été altérée ; la force vive s'est changée en cha- 
leur et disséminée dans la masse de la bille et de la table. 

De même pour les vibrations d'un diapason; elles finissent 
par s'éteindre même dans le vide. 

De même, pour toutes les vibrations de n'importe quelle 
espèce. 

De même donc pour le frottement ; nous avons vu en gros 
le phénomène dans le dernier article ; le travail ne s'est 
pas changé en chaleur directement, mais par l'intermé- 
diaire des vibrations des parties frottantes. 

J'en ai dit assez pour faire saisir le principe; sans être 
aussi important que le précédent, on comprend qu'il a dû 
servir beaucoup, lui aussi, dans les livres d'enseignement. 

Mais il y a loin de tout cela aux conséquences qu'on pré- 
tend en tirer. 

Nous sommes encore trop ignorants des Lois naturelles 
et des possibilités pour nous prononcer impertubablement 
sur ce qui a dû et sur ce qui devra arriver dans l'Univers, 
car c'est toujours de l'Univers, ne l'oublions pas, que 
parlent les Docteurs ; leur génie ne se sent pas à l'aise dans 
les limites de notre petit monde. 

S'emparer d'un phénomène réel, suffisamment général, 
la plus haute expression, si Ton veut, des connaissances 
de son temps; et, le poussant à l'absolu, en faire un phé- 
nomène universel, une nécessité de la nature, la Métaphy- 
sique n'a jamais fait autre chose. 

On sait que Laplace est l'auteur d'une Cosmogonie remar- 
quable qui a mis fin pour le moment aux divagations cos- 
mogoniques ; il s'appuie sur la Gravitation ; il ne présente 
sa Genèse qu'avec la défiance que doit commander, dit-il, 
tout ce qui ne découle pas immédiatement de considéra- 
tions mathématiques. (Qu'eût-il dit, s'il eût connu la ma- 
thématique actuelle?) 

Cette modestie n'a pas été imitée par ses successeurs; il 
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est vrai qu'ils avaient en main deux instruments de plus, 
te principe de Mayer et celui de Carnot; et on les a vus, 
jouant du potentiel, prendre la matière cosmique à ses 
débuts, prodigieusement dilatée, et la suivre jusqu'à nos 
jours, nous racontant les phases diverses de la formation 
des mondes, comme s'ils y avaient assisté. 

Je lis dans Jouffret qu'un physicien, et non des moindres, 
flelmholtz, s'il vous plaît, a inventorié nos richesses pas- 
sées et notre avoir de maintenant ; il a fait le compte, et 
nous a déclaré que le système solaire ne possède plus que 
la 454 e partie de l'Énergie transformable qu'il avait, quand 
il était à l'état de nébuleuse. Bien que ce débris de notre 
Passé constitue encore un approvisionnement dont l'énor- 
mité confond l'imagination des petites gens que nous 
sommes, il n'en est pas moins vrai que cela donne à réflé- 
chir ; et nous nous trouvons dans la triste situation d'un 
fils de famille qui, après avoir brûlé la chandelle par les 
deux bouts, apprend de son notaire qu'il ne lui reste pas 
grand'chose de son héritage, et que s'il continue à aller de 
ce train-là, il n'en a plus pour très longtemps. 

Or comment modifier le train de la transformation du 
monde solaire, et celui de l'Univers? 

Voici ce qui arrivera : car de même qu'on nous a décrit, 
comme de visu, les premières origines, on nous prophétise 
sans embarras l'avenir le plus éloigné ; il finira par s'éta- 
blir un" équilibre général de température et de pression. 

Je impeuxjuiaux faire que de copier Jouffret qui a tra- 
duit la pensée des maîtres dans un langage très lumineux : 

« L'Énergie ne sera plus alors susceptible de transfor- 
a mations; ce sera non pas le Néant, mot vide de sens, non 
oc pas l'Immobilité proprement dite, puisque la même 
« somme d'Énergie existera toujours sous forme de mou- 
fle vements atomiques, mais l'absence de tout mouvement 
« sensible, de toute différence et de toute tendance, c'est-à- 
« dire la mort absolue. 

« Les planètes ne circuleront plus autour de soleils 
(L éteints. Des agglomérations successives se seront proi- 
« duites, ayant développé chaque fois une immense chaleur, 
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« et fait rouvrir une période vitale plus ou moins longue, 
c ayant créé des systèmes solaires de plus en plus gigan- 
«t tesques, mais de moins en moins nombreux ; ayant abouti 
« enfin à réunir en une seule masse tout ce qui existe, 
« laquelle, après avoir tourné bien longtemps sur elle- 
<l même, finira par devenir immobile par rapport à Tes* 
« pace environnant; masse désormais homogène, insen- 
<l sible, immuable, dont rien ne troublera plus l'effrayant 
«l repos. 

« Ce grand écroulement (on ne peut mieux dire) n'a pas 
« été soupçonné de Laplace qui, trompé encore une fois par 
« le calcul (1), a cru que tous les dérangements étaient 
« essentiellement périodiques ; que le système du monde 
a se balançait autour d'un état moyen, en s'en écartant très 
<l peu , et que sa stabilité définitive ne courait aucun 
c risque ». 

Sur la foi de Laplace, ce qui était bien naturel, Comte a 
partagé ces deux erreurs. 

Le tableau de notre fin dernière que Jouffret nous a 
tracé, est admirablement peint; je me garderais bien d'y 
rien ajouter, mais il n'est pas gai. 

Eh bien ! cessons de frémir; tout cela n'est peut-être que 
de l'imagination. Voilà que depuis quelques années les 
deux grands dogmes et du reste tous les autres principes 
dont il a été parlé, hormis celui de Kepler, sont battus par 
une furieuse tempête, et menacent d'être engloutis, malgré 
les efforts désespérés qu'on fait pour les sauver (1). 

Je ne citerai que des faits avancés par M. Poincaré, et 
je lui laisserai souvent la parole, pour que le lecteur soit 
bien convaincu que je n'ajoute rien du mien à la critique. 

Commençons par le principe de Carnot ; les objections 
pourraient se formuler ainsi : 

(1) Il est fait ici allusion à une première erreur de calcul, qui lui a fait 
croire à l'invariabilité du jour sidéral ; or la diminution de la vitesse de 
rotation de la terre depuis Thaïes a été établie par Delaunay en 1866. 

(2) L'état actuel et l'avenir de la Physique mathématique, par M. H. 
Poincaré, de l'Institut. Revue des Idées, 15 novembre 1904. 



192 REVUE OCCIDENTALE (PAGES LIBRES) 

S'il tend à s'établir une uniformité de température dans 
une masse, ce n'est pas que les parties ultimes soient 
toutes aussi chaudes les unes que les autres ; il y a pro- 
miscuité, mais les individualités persistent ; les chaudes 
se sont faufilées au milieu des froides, comme font quelques 
gouttes de vin tombées dans un verre d'eau, et qui donnent 
à la masse une teinte rosée uniforme ; il n'y a pourtant que 
mélange. Le démon de Maxwell, avec son œil de Lynx, sau- 
rait bien les distinguer, et avec ses mains subtiles faire le 
triage et forcer les chaudes à revenir en arrière. 

Jusque-là ce n'est que théorique , « mais voici que la 
« scène change. Le biologiste, armé de son microscope, a 
t remarqué il y a longtemps, dans ses préparations, des 
t mouvements désordonnés de petites particules en sus- 
t pension ; c'est le mouvement brownien. Il a cru d'abord 
t que c'était un phénomène vital, mais il a bientôt vu que 
« les corps inanimés ne dansaient pas avec moins d'ardeur 
« que les autres ; il a alors passé la main aux physiciens» 
« Malheureusement les physiciens se sont longtemps désin- 
t téressés de cette question ; on concentre de la lumière 
t pour éclairer la préparation microscopique, pensaient-ils; 
« la lumière ne va pas sans chaleur; de là des inégalités 
« de température, et dans le liquide des courants inté- 
« rieurs qui produisent les mouvements dont on nous 
t parle. 

* M. Gouy eut l'idée d'y regarder de plus près, et il vit 
a ou crut voir que cette explication est insoutenable, que 
« les mouvements deviennent d'autant plus vifs que les 
« particules sont plus petites , mais qu'ils ne sont pas 
« influencés par le mode d'éclairage. Si alors ces mouve- 
« ments ne cessent pas, ou plutôt renaissent sans cesse, 
« sans rien emprunter à une source extérieure d'énergie, 
« que devons-nous croire ? Nous ne devons pas sans doute 
« pour cela renoncer à la conservation de* 1 l'énergie, mais 
« nous voyons sous nos yeux tantôt le mouvement se trans- 
« formPer en chaleur par le frottement, tantôt la chaleur se 
c changer inversement en mouvement, et cela sans que 
c rien ne se perde, puisque le mouvement dure toujours. 



LA MALADIE CONTEMPORAINE 193 

« C'est le contraire du principe de Carnot. » (C'est moi qui 
c souligne.) 



Passons au principe de relativité ; dans la langue de Tau* 
tour, c'est celui qui empêche un observateur terrestre de 
s'apercevoir du mouvement de translation de la planète, 
3'il ne considère que des mouvements intérieurs. 

C'est ce principe qui était en question dans les premières- 
citations que j'ai faites de M. Poincaré, et c'est la Fée. 
Électricité qui, d'un coup léger de sa baguette, l'a presque 
renversé., 

« Soient 2 corps électrisés ; bien qu'ils nous semblent en 
« repos, ils sont l'un et l'autre entraînés par le mouvement 
* de la Terre ; une charge électrique, en mouvement, 
« Rowland nous l'a appris, équivaut à un courant; ces 
« deux corps chargés équivaudront donc à deux courants 
« parallèles et de même sens, et ces deux courants devront 
« s'attirer (1). En mesurant cette attraction, nous mesure- 
« roas la vitesse de la terre... a. 

Vous vous rappelez que les savants n'étaient pas d'ac- 
cord; la vitesse est-elle absolue? ne l'est-elle pas?... mais, 
peu importe ici ; il s'agit de savoir, si nous pouvons, oui 
ou non, nous apercevoir, par des phénomènes terrestres, 
que la terre est emportée par un mouvement de transla- 
tion. 

Et alors ce duel épique des Mathématiciens avec l'Expé- 
rience, eux voulant lui faire dire qu'en effet on peut s'en 
apercevoir, et elle s'y refusant ; de guerre lasse ceux-là 
ont quitté la partie, et n'ont plus cherché qu'à « expliquer 
son obstination ». Notre auteur nous dit : « ils ont déployé 
<l toute leur ingéniosité, et si Lorentz s'en est tiré, ce n'est 
« qu'en accumulant les hypothèses ». 

Ingéniosité est fort bien dit; écoutez le temps local ; c'est 
une, pure merveille. 

N'allez pas croire que cela signifie que l'heure de Paris. 

(1) Loi d'Ampère. , 

13 
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D'est pas la même que l'heure de Brest ; c'est tout autre 
chose. 

Prenons 2 stations A et B qui ne sont pas sur le même 
méridien ; elles veulent accorder leurs horloges en vue de 
certaines expériences ; si A envoie un signal optique quand 
son horloge marque zéro, B ne doit le receVoir qu'au temps 
T, T étant la durée de la transmission ; on fera la contre- 
épreuve, et les horloges ne seront dites réglées que quand 
Tune quelconque des deux stations envoyant au temps zéro, 
l'autre recevra au temps T. 

Voilà ce qu'on fait, et ce que nous aurions fait vous et 
moi ; eh bien ! nous nous serions trompés. Nous aurions 
admis implicitement que A et B sont fixes ; or, A et B sont 
sur une boule qui tourne de l'Ouest à l'Est ; donc A, je 
suppose, marche au devant de La perturbation optique 
émanée de B, et B fuit devant celle émanée de A. « Les 
« montres réglées de la sorte ne marqueront donc pas le 
« temps vrai, elles marqueront ce qu'on peut appeler le 
a temps local, de sorte que l'une d elles retardera sur l'autre. 
« Peu importe, puisque nous n'avons nul moyen de nous 
« en apercevoir ». Tous les phénomènes optiques qui se 
produisent ici sont en retard, et l'observateur ne le saura 
pas puisque sa montre retarde, etc., etc.; là ce sera tout 
le contraire, etc., etc. . . 

Et ce temps local, remarquez-le, d'après la manière dont 
il a été obtenu, variera suivant que A se sera mis en relation 
avec B ou G ou D... Voilà le relatif là où nous ne l'atten- 
dions guère. 

Nous savions bien que le temps, comme l'espace du reste, 
n'avait pas de réalité objective, mais nous croyions tout de 
même savoir ce que c'est que le temps vrai; il n'y faut plus 
songer ; nous n'en avons jamais rien su, et nous ne le sau- 
rons jamais. 

C'est un dur sacrifice ; malheureusement il ne suffît pas • 
il faut encore admettre que les corps en mouvement subis- 
sent une contraction uniforme dans le sens du mouvement ; 
c'est très faible, mais cette fraction extraordinairement 
petite, on nous la donne cependant avec précision. Est-ce 
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tout? non, pas encore; il faut de plus que les « forces, 
c quelle que soit leur origine, la pesanteur comme l'élas- 
« ticité, soient réduites, elles aussi », mais cette fois-ci ce 
n'est pas dans le sens du mouvement ; ça ne concerne que 
les composantes perpendiculaires... Ouf! 

Je ne vous dirai pas comment, moyennant toutes ces 
hypothèses ingénieuses mais invérifiables, on parvient à 
sauver le principe : ce n'est pas cela que nous cherchons 
ici ; disons seulement que la Nature Lorentzienne est bien 
bizarre et compliquée ; notre auteur prend lui-même pitié 
de notre embarras, et il propose un petit changement : ce 
sera l'Éther qui se modifiera c quand il sera en mouvement 
« relatif par rapport au milieu matériel qui le pénétrera ; 
« il ne transmettra plus les perturbations avec la même 
« vitesse dans tous les sens; il transmettra plus rapidement 
« celles qui se propageront parallèlement au mouvement 
« du milieu, soit dans le même sens soit en sens contraire, 
« et moins rapidement celles qui se propageront perpendi- 
culairement. Les surfaces d'onde ne seront plus des 
« sphères, mais des ellipsoïdes, et on pourra se passer de 
« cette extraordinaire contraction de tous les corps ». 

Extraordinaire en effet; mais extraordinaire aussi cette 
souplesse de l'Éther, et son égalité d'humeur. Les morts 
sont les plus honnêtes gens du monde, a dit Molière ; on 
n'en a jamais vu un seul revenir pour accuser le médecin 
qui l'a tué ; n'est-on pas tenté de dire, à son exemple : 
Quelle honnête personne que cet Éther ! jamais il ne se 
plaint ; jamais il ne résiste ; on en fait tout ce qu'on veut? 

Le Principe de Newton qui semblait d'une solidité à toute 
épreuve, et qui naviguait toujours de conserve avec l'autre, 
n'est pas plus à l'abri de l'orage, car c'est encore la Fée 
Électricité que nous allons voir paraître; elle semble se 
faire un jeu de renverser toutes les vieilles idées ; il faut 
que vous sachiez que « les phénomènes électriques sont dûs 
a aux déplacements de petites particules chargées, appelées 
«c Électrons et plongées dans le milieu que nous nommons 
« Éther ». 
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Vous l'ignoriez peut-être; mais il est indispensable de 
sortir de votre ignorance si vous voulez comprendre quel- 
que chose à ce qui va suivre ; vous voyez que nous nageons 
toujours en plein Éther comme autrefois, mais cette fois 
c'est en compagnie de petits corps en vraie matière, dont 
Larmor est le père, et qui ont des vitesses de vibration 
extraordinaires ; ce sont leurs mouvements qui produisent 
des perturbations dans l'Éther avoisinant ; c mais la pertur- 
« bation se propage avec une vitesse finie ; elle n'atteint 
« donc le second électron que quand le premier est depuis 
« longtemps rentré dans le repos ». Donc premièrement il 
ne saurait y avoir simultanéité entre cette action et cette 
réaction, si elle existait; mais elle n'existe pas « puisqu'au- 
« tour du premier électron rien ne bouge plus ». 

Dira-t-on que la compensation a lieu dans les mouve- 
ments communiqués, entre les électrons qui sont de la 
vraie matière, à ce qu'il paraît, et l'Éther a qu'on ne peut 

« pas voir ? ce serait vraiment trop commode ; » je ne 

suis pas fâché que la considération de cet Éther cause 
quelques ennuis, et'quant au principe de Newton, ce n'est 
pas moi qui me chargerai de montrer comment il peut 
continuer à vivre au sein de l'Éther, et parmi ces Électrons. 

Le principe de Lavoisier « en est un certes auquel on ne 
t saurait toucher sans ébranler toute la Mécanique ». Rien 
de plus sûr ; comme je le faisais remarquer plus haut, 
il est implicitement admis partout comme une évidence ; 
et « maintenant certaines personnes pensent qu*il ne nous 
a paraît vrai que parce qu'on ne considère en Mécanique 
«. que des vitesses modérées, mais qu'il cesserait de l'être 
a pour des corps animés de vitesses, comparables à celles 
« de la lumière. Or ces vitesses, on croit maintenant les 
« avoir réalisées; l'es rayons cathodiques et ceux du Radium 
« seraient formés de particules très petites ou d'électrons 
a qui se déplaceraient -avec des vitesses plus petites sans 
<x doute que celle de la lumière, mais qui en seraient le 
«t dixième ou le tiers. » 

Je vous fais grâce de la démonstration et des masses élec- 
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tro-magnétiques, et de ce terrible Lorentz qui ne se bornfe 
pas à faire subir une réduction aux forces réelles, mais qui 
rogne aussi les forces d'inertie, et j'arrive à cette réflexion 
'très judicieuse de notre auteur : « S'il n'y a plus de masste 
« constante, il n'y a plus de centre de gravité ; on ne sait 
« même plus ce que c'est. » 

Et il ajoute : 

<* Nous voici en face d'une question que je me borne à 
« poser ; s'il n'y a plus de masse, que devient la loi de 
« Newton ? » 



Une planche de salut nous était restée, à savoir la Con- 
servation de VÉnergie. Le Radium a ce révolutionnaire » 
n'a eu qu'à se montrer et voilà nos idées sur l'Énergie, et 
le Potentiel avec elles, sens dessus dessous. Source inépui- 
sable de radiation ! Or la radiation c'est de l'Énergie ; « il 
« en sort, il en sort toujours», dit notre auteur, et du 
même morceau, à savoir de quelques milligrammes. 

Quel coup ! une foule de défenseurs se sont précipités 
vers la brèche, apportant chacun son petit moyen pour la 
réparer ; impossible ; l'un deux, s'il n'a pas sauvé le prin- 
cipe, a du moins sauvé la face ; il nous a appris que le 
Radium renferme « une provision d'Énergie énorme 
« mais non inépuisable, qu'il se transforme, et que sa 
« transformation produirait un million de fois plus de cha- 
« leur que toutes les transformations connues ; il s'épuise- 
nt rait en 1250 ans ». C'est entendu; nous repasserons dans 
1250 ans, et au moins nous serons fixés. 

Je ne résiste pas au plaisir de faire apprécier au lecteur 
l'ingéniosité désastreuse de certains explicateurs qui ont 
voulu sauver le principe tout de suite. « On a supposé, dit 
« notre auteur, que le Radium n'était qu'un intermédiaire, 
« qu'il ne faisait qu'emmagasiner les radiations de nature 
« inconnue qui sillonnaient l'espace dans tous les sens, an 
« traversant tous les corps, sauf le Radium», sans être alté- 
a rées par ce passage, et sans exercer sur eux aucune 
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«action; le Radium seul leur prendrait un peu de leur 
« énergie, et nous la rendrait sous diverses formes. » 

c Quelle explication commode! dit notre auteur; d'abord 
« elle est invérifiable et par suite irréfutable », (comme 
du reste toutes leurs hypothèses Lorentziennes ou autres. 
C'est beau la science !) 

Ces torrents d'énergie de naissance mystérieuse qui 
passent comme la chevauchée des Walkyries, à travers les 
espaces, ça permet de répondre à toutes les objections ; 
par contre ça empêche tout calcul;tantqu'onn'avait affaire 
qu'à une quantité d'Énergie limitée, ce qu'on voyait dispa- 
raître d'un côté, on était sûr de le retrouver de l'autre, 
mais on ne peut pas calculer des torrents. 



c En présence de cette débâcle générale des principes », 
que faire ? Il y a 3 partis possibles, indiqués par notre 
auteur. 

1° « Raccommoder les principes ébréchés, au moyen 
< d'un coup de pouce». Nous avons des gens très adroits 
dans ce genre d'opérations ; c'est le moyen conservateur . 

2° « Faire une Mécanique entièrement nouvelle et qui 
« serait surtout caractérisée par ce fait qu'aucune vitesse 
c ne pourrait dépasser celle de la lumière, pas plus qu'au- 
« cune température ne peut tomber au-dessous du zéro 
« absolu(carlescorpsopposeraientuneinertiecroissanteaux 
« causes qui tendraient à accélérer leur mouvement, et 
« cette inertie deviendrait infinie quand on approcherait 
«de la vitesse de la lumière)». Ça, c'est le moyen ra- 
c dical. 

3° Faire un compromis ; on transigerait : on aurait cette 
Mécanique nouvelle pour les grandes vitesses, et la Méca- 
nique ancienne resterait comme première approximation, 
puisqu'elle serait suffisamment vraie pour les autres. 

N'étes-vous pas frappé de la parité qui existe entre ces 
conclusions et celles que j'ai données dans le 4* article, à 
propos de la morale ? 

Il y a, disai-je, une ancienne morale, morale pour enfants 
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et attardés ; pour les grandes personnes et ceux qui sont 
dans le mouvement, une nouvelle morale, si on peut ainsi 
parler, puisqu'elle se caractérise elle-même par les mots 
amoralité ou immoralité future. 

De sorte que si nous en croyons nos Docteurs, nous 
aurons une Amorale et une Mécanique transcendantes qui 
formeront la doctrine esotérique pour les initiés ; et au 
dessous la Mécanique vulgaire et la Morale vulgaire égale- 
ment qui constitueront la doctrine exotérique, pour le com- 
mun des mortels. 



J'espère que le lecteur est suffisamment édifié ; je ne 
crois pas avoir calomnié la Physique mathématique, en 
disant d'elle qu'elle est dans un désarroi philosophique 
complet; et on s'étonne qu'un célèbre professeur ait poussé 
un cri d'alarme, en s'écriant : Banqueroute de la Science ! 
Sans doute la science proprement dite, c'est-à-dire la 
recherche inlassable des lois naturelles, n'a pas failli à sa 
mission ;et les lois naturelles n'ont jamais trompé per- v 
sonne ; mais il a été fait faillite aux espérances qu'on était 
en droit d'en concevoir. Et à qui la faute ? quelle philoso- 
phie s'en est dégagée ? Gomment le grand public fera-t-il 
le départ entre la vraie science et le roman métaphysique 
où elle est comme noyée, puisque les savants eux-mêmes 
ne le font pas ? Franchement, qu'est-ce qui peut sortir de 
tout cela, sinon le scepticisme intellectuelle plus profond? 
Est-ce cela qui nous servira à combattre le pyrrhonisme 
moral, ou si c'est le Struggle for life de la biologie ? et s'il 
y a des personnes qui se permettent encore de rester atta- 
chées aux anciennes idées, ne sont-elles pas en droit de se 
dire : Si c'est là la Science, ce n* était vraiment pas la peine 
de nous déranger de nos croyances, sous prétexte qu'elles 
n'étaient pas scientifiques ? 

Et nous, ne sommes-nous pas en droit de constater qu'il 
n'y a pas que dans les arts, dans la littérature, dans la mo- 
rale, dans la philosophie et dans la politique qu'on éprouve 
le besoin de remettre tout en question chaque matin ? 
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Dans la Géométrie c'est bien pis encore; il semble ici 
qu'on ait juré de rompre entièrement avec le Passé. 

Fatigués de mouvoir leur pensée dans un monde aussi 
mesquin que le nôtre, nos Géomètres ont imaginé une 
Géométrie à 4 dimensions ; 4 dimensions seulement pour 
commencer, car on nous en promet d'autres à 5, à 6, et 
jusqu'à l'infini ; ce sera délicieux ; rien que dans cette Géo- 
métrie abaissée jusqu'à 4 dimensions, on vous parle de 
lignes, de surfaces, de volumes qui ne se comportent pas 
exactement comme les nôtres, vous le pensez bien, car ce 
sont des hyperlignes, des hypersurfaces et des hypervo- 
lumes ; en un mot c'est un hypermonde qui rougirait de se 
comparer au nôtre ; il s'agite dans un espace qui n'est pas 
notre espace, naturellement, puisqu'il a 4 dimensions, et 
que les Initiés appellent l'Étendue. 

Le lt-colonel E. Jouffret s'est proposé de mettre ces 
Mystères à la portée des profanes, et il a fait un Traité 
élémentaire (1) ; au lieu des méthodes nouvelles, il n'a 
voulu employer que les procédés classiques de la Géométrie 
analytique de Descartes, et il s'est aidé toutes les fois que 
cela était possible des procédés de la Géométrie descriptive 
de Monge ; sa lucidité remarquable d'exposition, son lan- 
gage précis et imagé tout à la fois, nous sont un sûr garant 
que nous pourrions parvenir à contempler cet hypermonde 
si cela était possible, mais ça ne l'est pas; M. Poincaré, 
cité par Jouffret, dit dans la Revue générale des Sciences : 

« Quelqu'un qui y consacrerait son existence, pourrait 
« peut-être arriver à se représenter la 4 e dimension. 

Avis aux jeunes gens qui ne sauraient quoi faire de leur 
temps. 

Une des curiosités de ces hypercorps, qu'on nomme 
aussi polièdroïdes, c'est que, s'ils ne se laissent pas appro- 
cher, ni même apercevoir de loin, cependant ils daignent 
se faire représenter dans notre espace par des projections 
qui sont des surfaces et des polyèdres ; on en a construit en 

(1) E. Jouffret. Traité élémentaire de Géométrie à 4 dimensions, 1903; 
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Allemagne et en Amérique ; c'est coûteux et encombrant ; 
mais on peut y suppléer très bien par Les graphiques, 
« c'est-à-dire par des constructions planes comme celles 
« de Monge, avec toutefois plus de simplicité et d'élégance, 
« ce qui n'est peut-être pas un des moindres étonnements 
<i réservés au lecteur. » 

C'est parfaitement bien dit ; mais JoufTret ne nous cache 
pas « qu'il est de toute impossibilité de remonter de la 
« projection d'un corps à 4 dimensions à ce corps lui-même, 
« ni d'en concevoir les formes de quelque autre manière que 
« ce soit. Notre esprit n'est pas capable de voir ces êtres 
* (nous dirions entités) avec des formes et dans des condi- 
« tions déterminées. Aucune des images matérielles qui 
« nous entourent ne nous fournit de point d'appui ni 
<* d'élément de comparaison. » 

Nous voilà fixés ; mais alors je me demande ce que nous 
pourrons bien reprocher aux Mesmériens, Spirites, Swe- 
denborgiens et Illuminés de toutes sortes ; eux aussi, par- 
lant de ce qu'ils appellent leurs expériences, disent qu'ils 
obtiennent des résultats remarquables, et même ils pré- 
tondent voir des choses vraiment extraordinaires, tandis 
qu'ici on n'a même pas cette consolation. 

Cependant il serait trop absolu de dire qu'on ne peut 
jamais entrevoir les hypercorps ; à la rigueur cela peut 
arriver, mais le phénomène ne durerait qu'un instant ; par 
exemple une hypersphère marchant dans l'Étendue suivant 
la direction de la 4 e dimension, traverserait notre Espace 
très rapidement, mais cependant pendant un temps fini, et 
voici ce qu'on verrait : « une sphère d'abord très petite, 
« puis grossissant jusqu'à avoir le diamètre 2 R, puis 
« diminuant jusqu'à zéro ; rien avant, rien après ; l'appari- 
« tion serait immobile, puisque le point d'entrée dans 
c l'Espace et celui de sortie ne sont qu'un seul et même 
« point ; on ne pourrait pas trouver de cause au phéno- 
« mène. » 

Nous voilà en pleine Fantasmagorie ; on se croirait chez 
Robert Houdin ; je dois avouer que, quoique prévenu, je 
serais très embarrassé par ce météore, et de nouveau je 
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me demande de quel front nous pourrons railler les appa- 
ritions de La Salette et de Lourdes. 

Est-ce qu'ils sont nombreux, les Mortels aimés des 
Dieux, qui ont été par eux choisis pour cette gymnastique 
intellectuelle ? 

« A la tète des savants qui ont exploré et fécondé la 
« Géométrie des dimensions multiples, il convient de citer: 

« En France, Suisse et Belgique (suivent 6 noms très 
connus que je crois inutile de reproduire). 

« En Italie, où cette branche est fort en honneur et où 
« brille de nos jours une riche pléiade de mathémati- 
c ciens », 12 noms. 

« En Espagne, 1. 

« En Allemagne, Norvège, Autriche, Hollande, 15. 

« En Angleterre et aux États-Unis, 11. » 

Ainsi c'est un sport de luxe, mais déjà étendu aux Deux 
Mondes. 

Qu'est-ce, qui a bien pu motiver cette nouveauté ? « Les 
« 3 variables indépendantes ne suffisent plus à l'Analyse 
« depuis que de plus en plus puissante et exigeante, elle a 
« porté ses recherches dans le Monde des petites dimen- 
« sions ; elle est amenée, bon gré mal gré, à remplacer 
« pour ces nouvelles études son système de trois variables 
« par un de quatre. » 

Mais alors pourquoi a-t-on appelé ça Géométrie ? 

« Les Écoles aujourd'hui ont une tendance marquée en 
<l Allemagne et en Italie, plus encore qu'en France, à 
« donner aux questions d'Algèbre la forme géométrique, 
«h illustrer en quelque sorte, en les doublant d'une 
« conception figurative, non seulement une relation entre 
a des quantités pures, mais encore tout le corps de doctrine 
a formé par un ensemble de pareilles relations. » 

Quel singulier progrès ! Croyez-vous que la Métaphy- 
sique soit morte ? ce que je vois de plus certain c'est que 
nous voilà enrichis d'une nouvelle Entité (la 4 e dimension) 
et il me semble que nous retournons tout droit à l'Onto- 
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logie dont les premiers Mathématiciens ont eu tant de 
peine à se dégager. 

Et nous, simples mortels à 3 Dimensions, qui voulons 
bien consentir à vivre dans ce petit monde solaire, pou- 
vons-nous nous croire à l'abri ? 

Il n'en est rien. Les espaces non Euclidiens sont de tout 
nombre de dimensions, même de trois. 

Qu'est-ce que c'est que ce nouveau prodige ? 

On s'est fatigué aussi de cette Géométrie Euclidienne qui 
vivait depuis si longtemps sur un simple postulatum ; il a 
fallu changer tout cela. 

Ainsi vous, lecteur, vous avez cru jusqu'à présent, sur 
la foi de vos professeurs, que par un point pris en dehors 
d'une ligne droite, on peut mener une parallèle à cette 
droite et qu'on n'en peut mener qu'une ; détrompez-vous ; 
ce n'est plus vrai; apprenez aussi du même coup que le plus 
court chemin d'un point à un autre nest plus la ligne 
droite; et que la somme des trois angles d'un triangle n'est 
plus égale à deux droits; Thaïes n'y entendait rien, et il 
nous trompe depuis 2500 ans. 

— Mais qu'allons-nous mettre à la place ? 

— Nous allons mettre d'abord qu'on ne peut pas mener 
de parallèle du tout : mais nous n'y perdrons rien. Car à 
la place de cette vieille Géométrie, véritablement un peu 
défraîchie, on va avoir une Géométrie toute neuve, impec- 
cable au point de vue de la logique, où les propositions 
s'enchaînent aussi bien que dans l'autre. 

— Eh bien ! comment se fait-il qu'on ait gardé si long- 
temps la première ? — On nous répond : c'est parceque 
cela était plus commode, voilà tout. 

Je vous vois un peu désorienté ; mais rassurez-vous, si 
cela dérange par trop vos vieilles habitudes, voici un 
autre fournisseur, plus accommodant même qu'Euclide ; 
il accorde plus d f une parallèle; je crois même qu'on peut 
aller à l'infini si on en a envie ; l'étoffe et le dessin différe- 
ront du tout au tout des précédents, mais la façon, je veux 
dire la logique, sera tout aussi irréprochable ; ainsi remet- 
tez-vous, et appréciez mieux les libertés modernes : êtes- 
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vous resté vieux jeu, c'est-à-dire Euclidien ? dans le vieux 
bâtiment, un peu lézardé, qui est en face, vous trouverez 
votre affaire ; êtes-vous Modem- Style , c'est-à-dire non 
Euclidien, voici par ici les nouveaux magasins. 

Et je ne désespère pas, le progrès aidant, de rencontrer 
bientôt à rentrée, un employé bien stylé comme au Bon 
Marché : — Monsieur désire-t-il du non parallélisme ? Oui, 
fort bien ; à gauche au premier rayon : — Monsieur pré- 
fère-t-il du parallélisme multiple ? Au fond de la galerie à 
droite : « Demandez, faites- vous servir; il y en a pour tous 
les goûts. » 

Nous avions dans nos baraques foraines la Physique amu- 
sante, nous voilà maintenant en possession de la Géométrie 
complaisante. 



* * 
* 



Au point de vue positiviste le jugement à porter ne peut 
pas être favorable ; cependant il y a une utilité, mais une 
seule, dans ces excentricités, et certes elle n'était pas 
cherchée par leurs auteurs ; c'est de bien mettre en lu- 
mière, de manière à dissiper toutes les illusions restantes, 
que les axiomes de la Géométrie ne sont pas des Idées 
innées, mais des intuitions, résultat inconscient de l'obser- 
vation ; la meilleure preuve qu'on pût donner en effet 
qu'ils ne sont pas des principes rationnels et nécessaires, 
c'est qu'on s'en passe complètement dans ces construc- 
tions uniquement logiques. 

Et que devient la définition de Comte : la Géométrie est 
le premier chapitre de la physique ? Que devient l'étymo- 
logie du mot Géométrie, mesure de laterre? La terre est ce 
dont on s'occupe le moins dans ces géométries d'un nou- 
veau genre. 

Mais alors que me veulent ces Curiosités ? Eussent-elles 
toute la perfection logique imaginable, elles manquent 
toujours à mes yeux du plus grand mérite qu'elles pou- 
vaient avoir, celui d'être conformes à la Réalité. La jument 
<te Roland avait toutes les qualités du monde, et un seul 
petit défaut : elle n'était pas vivante. 
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Aug. Comte a été bien inspiré quand il a cherché à nous 
mettre en garde contre le Mysticisme algébrique ; ce mal peut 
être fort dangereux ; mais ici c'est même pis que cela ; 
l'algèbre pour l'algèbre, la logique pour la logique, l'abs- 
traction pour l'abstraction, ce n'est encore que de Vart 
pour l'art, c'est-à-dire du Dilettantisme, peut-être même de 
la pose. 

Une deuxième remarque concerne le danger politique 
immédiat que peuvent offrir ces nouveautés ; qu'aurons- 
nous à opposer aux anarchistes et aux utopistes quelconques 
du socialisme, quand ils nous diront : vous prétendez nous 
combattre au nom de la logique et au nom de la réalité ; 
nous raisonnons identiquement comme vous ; en quoi nos 
déductions sont-elles plus audacieuses et plus aventurées 
que les vôtres ? Pourquoi dites- vous que c'est de la logique 
quand ça vient de vous, et du sophisme, quand c'est de 
nous? Quant à la réalité, c'est encore plus cynique ; en 
quoi ce que vous appelez nos utopies, est-il plus utopique 
que votre science ? Vous dites que c'est impossible à réa- 
liser ? qu'en savez-vous ? nous le verrons bien ; vous 
ne pouvez pas en dire autant avec votre fameuse science, 
puisque vous ne faites rien voir, et qu'il faut vous croire 
sur parole absolument comme les prêtres. 

Une dernière remarque, plus sérieuse encore, c'est que 
ces étrangetés compromettent la crédibilité, et, par suite, la 
dignité de la science ; elles atteignent ainsi même le Posi- 
tivisme. La Morale, quoi qu'ayant ses lois propres, doit 
s'appuyer sur toute la philosophie, laquelle repose sur les 
sciences disposées hiérarchiquement, lesquelles à leur tour 
ont pour point de départ la Mathématique. Mais si la Phy- 
sique n'est plus qu'un roman à surprises ; si la Géométrie 
se réduit à une acrobatie, à une virtuosité, à un exercice sur 
la 5 e corde, alors il n'y a plus de support, tout s'écroule. 

Pour moi, en présence de ces aberrations, je ne vois 
qu'une solution sociale, en attendant que la Sociologie soit 
faite : s'attacher fortement à la moralité et à la justice. En 
constatant tout le long de l'histoire, que des hommes par- 
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tant des points les plus opposés de l'horizon philosophique, 
ou même de simples praticiens, se sont rencontrés cepen- 
dant sur le terrain de la Morale, je suis amené à penser que 
chez tous, dans la masse comme parmi ceux qui disent 
d'eux-mêmes qu'ils sont l'Élite, la conscience est, somme 
toute, plus solide encore que l'entendement. 



(A suivre). E. de Lacombe. 



CONTROVERSE 



A Monsieur le Rédacteur en chef de la Revue Occidentale. 

Mon cher ami, 

Décidément, les cartes, soient-elles géographiques ou à 
jouer, donnent naissance aux révélations les plus étranges. 
Ainsi l'« Atlas Schrader » vient de prédire à M. Pépin que le 
démembrement de l'Empire ottoman était indispensable et 
que les Turcs méritaient d'être chassés de l'Europe parce que 
leur constitution familiale est polygamique, parce qu'ils n'ont 
ni activité économique, ni littérature — c'est encore la seule 
magie de l'Atlas (ou des cartes) qui le lui apprend — et 
puis parce que « l'histoire turque est une grande traînée 
de sang », etc. 

Je n'ai pas la prétention de comparer nos littérateurs aux 
Shakespeare, aux Dante, aux Corneille ; mais les œuvres de 
nos écrivains et poètes n'en constituent pas moins un trésor 
littéraire assez riche. 

Le célèbre orierïtaliste et historien allemand, J. de Ham- 
mer, nous signale déjà, sous le règne du Sultan Soliman, cent 
cinquante poètes (1), alors qu'en France, à la date corres- 
pondante, règne de François I er , le poète Clément Ma rot 
bégayait à peine ses huitains. 

Certains des poètes turcs ont laissé des œuvres immor- 
telles ; celles de Bâki et de Fuzouli sont tratuites en plusieurs 
langues. 

Quant à l'histoire de la Turquie, quel est le pays dont l'his- 
toire ne contienne des pages marquées de sang? Je défie 
M. Pépin de me citer un acte de barbarie ou d'atrocité turque 
qui n'ait pas son équivalent, sa réédition dans les annales des 
nations les plus civilisées du monde. A mon tour, je pour- 
rais lui signaler des forfaits de cette nature dont mon pays 
est resté jusqu'à présent indemne, même sous l'abominable 
régime du Sultan actuel. 

Je regrette que l'« Atlas de Schrader » ne lui ait pas appris 
qu'en dehors de la série des prétendues défectuosités des 
Turcs, il existe un fond moral, reconnu même de leurs enne- 
mis, qui devrait avoir un grand prix aux yeux des positivistes 
et qui, à lui seul, est une raison assez puissante pour ne pas 
les chasser de l'Europe. 

M. Pépin dit qu'Auguste Comte avait formulé de grands 
principes politiques, tout en ne bougeant pas, non plus, de 
sa chambre, et il me demande si je désavoue ces grands 

(1) Histoire de V Empire ottoman, tome VI. 
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principes. Évidemment non. C'est lui qui les désavoue ; car, 
tout en s'imaginant en « tirer des conséquences intéres- 
santes », il se met en contradiction avec lui. Les paroles sui- 
vantes du Maître en sont une preuve : 

Le génie islamique doit même être moins contraire que le génie 
catholique à l'avènement final de la religion positive, comme ayant 
toujours tendu davantage vers la réalité, d'après sa croyance plus simple 
et sa direction plus pratique . . . C'est ainsi que POrient se prépara 
spécialement à l'adoption décisive de la religion universelle, quand 
elle aurait été suffisamment élaborée en Occident. 

Le mouvement positif, d'où devait surgir une telle solution, devint 
dès lors commun aux deux parties du monde romain, d'après la noble 
disposition des Turcs à s'incorporer le progrès occidental, d'abord prolongé 
sous l'intervention arabe (i). 

Je n'hésite pas à regarder les musulmans comme ayant dû succéder 
aux Romains dans le gouvernement de la population qui, sacrifiée à 
l'essor intellectuel, ne deviendra capable de se conduire que d'après la 
régénération positive. . . 

De plus en plus confirmée par l'ensemble des événements ultérieurs, 
cette répartition a mieux incorporé les Turcs au système occidental que 
n'auraient jamais pu l'être les Grecs. 

En précisant davantage une telle appréciation, il faut regarder le 
régime turc comme essentiellement propre à l'Europe orientale, quoique 
une opinion empirique lui réserve seulement l'Asie Occidentale. 

... La coopération à la transition organique émanera surtout des 
Turcs, plus disposés que les Grecs à seconder une doctrine maintenant 
destinée aux chefs comme l'islamisme, quoiqu'elle sépare mieux les 
deux pouvoirs que le catholicisme. 

On achève ici de sentir combien la Turquie (mieux affiliée à l'occi- 
dentalité) doit assister la France dans l'essor systématique de la tran- 
sition complémentaire. . . (2). 

Étant sûr du choix des lecteurs entre les paroles susmen- 
tionnées d'Auguste Comte et celles de M. Pépin, je me dis- 
pense de reproduire ici d'autres arguments tirés des ouvrages 
de Pierre Laffitte et du D r Robinet, qui sont tous en faveur 
des Turcs. 

Vous estimerez, j'en suis sûr, que des questions se ratta- 
chant à la dignité et à l'amour-propre national d'un pays 
méritent d'être traitées avec une très sérieuse attention dans 
une Revue où les paroles et les jugements ne dépassent 
jamais la juste mesure. 

Salut et fraternité. 

Ahmed Riza. 

(1) Système de politique positive, tome III, préface, et p. 562. 

(2) Id., tome IV, p. 505 à 521. 
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L'ENFANCE COUPABLE 



CONFÉRENCE 

Faite à Budapest, le 5 septembre 1905, par P. Grimanelli, Directeur 
de l'Administration pénitentiaire au Ministère de l'Intérieur de 
France, à l'occasion du VII a Congrès pénitentiaire international. 

Mesdames, Messieurs, 

L'objet exact de cet entretien est Y enfance coupable, c'est- 
à-dire les enfants ou adolescents, âgés de moins de 16 ans 
ou de 18 ans, auteurs d'actions qualifiées crimes ou délits 
par la loi pénale. Je ne puis songer à traiter à fond en une 
heure un tel sujet, même ainsi réduit, ni à exposer le détail 
de toutes les institutions, de toutes les œuvres intéressantes 
qui concernent l'enfance coupable. Ce que j'essaierai, c'est 
d'appeler, après tant d'autres, votre attention sur la gravité 
du mal social que représente le délit de l'enfant, sur 
quelques-unes des sources du mal, sur les responsabilités 
qu'il met en cause. C'est aussi de solliciter une fois de plus 
toute votre sympathie et votre concours pour la lutte orga- 
nisée contre ce mal et de vous associer au mouvement 
d'idées qui se fait autour d'elle. Naturellement je vous 
parlerai surtout de ce que je connais le moins mal, de la 
France. 

I 

L'enfance coupable ! Quelles pensées, quelles images le 
seul rapprochement de ces deux mots n'évoque-t-il pas ! 

Qui donc, assistant à une audience correctionnelle ou 
criminelle, après avoir vu défiler le cortège ordinaire des 
pitoyables défaillances mêlées aux déconcertantes perver- 

14 
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sites, n'a pas connu la suprême tristesse en voyant compa- 
raître à son tour un adolescent, un enfant? A son tour, 
l'enfant s'assied sur le banc souillé de tant de hontes. C'est 
pour lui, comme pour les autres, l'appareil sévère de la 
justice. C'est la même garde, ce sont les mêmes gendarmes 
qui encadrent la scène dont il est le lamentable héros. C'est 
le même auditoire, où se confondent avec quelques sympa- 
thies douloureuses plus d'une indifférence désœuvrée, plus 
d'une curiosité malsaine. 

Souvent le malheureux s'en montre accablé. Qui n'aurait 
alors le cœur serré? Parfois aussi le jeune délinquant 
oppose à la pompe judiciaire ou un cynisme précoce, ou le 
jeu d'une fanfaronnade apprise ; et le spectable est plus 
navrant encore. 

Or, cet enfant a quelquefois des antécédents. La première 
fois il a mendié ou vagabondé. La seconde, il a volé de menus 
objets à l'étalage. La troisième, seul ou en bande, il a 
commis ou aidé à commettre de plus graves méfaits. Peut- 
être s'est-il montré terriblement précoce dans la cruauté ou 
dans le vice. Ou bien, c'est une fillette qui, enfant, a déjà 
connu toutes les souillures. " 

Ainsi, voici l'homme — ou la femme — d'avance gâté 
dans l'enfant. Quel peut être l'avenir pour ce malheureux î 
Que peut être pour lui la vie, qui apparaît moralement 
finie, alors qu'elle commence à peine ! 

Mais je veux d'abord moins vous apitoyer sur cette 
détresse, — qui est cependant la pire détresse, — que vous 
faire toucher du doigt un mal social singulièrement grave. 

L'extension de la criminalité juvénile au cours du 
xix e siècle est un fait. Elle a frappé doublement, considérée 
en elle-même et comparée au mouvement, moins inquié- 
tant, de la criminalité générale. Le phénomène est d'ailleurs 
commun aux différentes nations civilisées, malgré les diver- 
sités politiques et religieuses. Les partis doivent donc 
renoncer à en tirer argument. 

En France, il semble que la progression du mal ait atteint 
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son point culminant de 1880 à 1895» — En 1830, 2.861 en- 
fants de moins de 16 ans étaient poursuivis ; en 1892,7.777; 
— en 1896, 6.573. Pour les mineurs de 16 à 21 ans, 7.000 
accusés ou prévenus en 1831, plus de 36.000 en 1892 ; — 
34.000 en 1896. 

Mais un nombre donné d'enfants délinquants implique 
un nombre notablement supérieur d'enfants soit vicieux, 
soit matériellement ou moralement abandonnés, ou négligés. 
Or, cette masse d'enfants à ce point disgraciés est> pour 
parler la langue des bactériologistes, le bouillon de culture 
dans lequel pulluleront les bacilles de la future crimi- 
nalité. 

Souvent le délit de l'enfant promet le délit plus grave 
de l'adolescent et le crime de l'homme. Parfois même 



Le crime n'attend pas le nombre des années 



Qui n'a frémi en lisant le tableau dressé par le très regretté 
D r Garnier des meurtriers de 16 à 20 ans passés par le Dépôt 
de la Préfecture de police de 1888 à 1900? 

En outre, la société subit un autre dommage, plus étendu 
quoique négatif, l'évolution des jeunes coupables, aban- 
donnés ou vicieux, devant, si elle est livrée à elle-même, 
les rendre impropres à fonder un jour des familles nor- 
males, ces nouvelles cellules par lesquelles se rajeunit la 
santé du corps social. 

Ce n'est donc pas seulement le sentiment mêlé de honte 
et de pitié qu'inspirent de telles misères et de telles déché- 
ances, c'est l'intérêt social le plus impérieux, c'est le souci 
de la sécurité commune qui commandent une action correc- 
tive et préventive, très éclairée et très forte, contre le mal 
et sur le milieu qui rend le mal possible. 

Ces enfants qu'on amène devant le juge, quels sont-ils? 

Parmi eux, il en est, sans doute, qui frappent même un 
profane par leur aspect physique : difformité du crâne, 
asymétrie de la face, malformation des oreilles, stigmates 
divers, etc. Celui-ci étonne par sa petite taille. Il a 15 ans ; 
on lui en donne à peine 10. 11 est manifestement rachitique. 
Celui-là a des antécédents morbides, personnels ou héré- 
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ditaires, dont les traces sont moins apparentes, mais que le 
médecin reconstitue. Cet autre a fourni, tout jeune, des 
traits inexpliqués de violence indomptable ou de perversion, 
sujet de désolation pour ses parents, qui paraissent nor- 
maux, du moins les parents immédiats. Et il y a la légion 
des fils d'alcooliques, sans compter les enfants qui, hélas! 
ont déjà eux-mêmes abusé de l'alcool ! 

Mais, si les facteurs personnels ou héréditaires, — ana- 
tomiques, physiologiques, psychologiques, — du méfait de 
l'enfant ne sont pas plus négligeables que niables, on ne 
saurait trop insister sur l'importance des facteurs sociaux 
de ce lamentable produit. 
Il y a d'abord et peut-être surtout la famille. 
A quelques différences numériques près, les enquêtes 
concordent. En France, MM, Raux, Joly, Brun, Albanel et 
bien d'autres, dont la compétence et l'autorité sont recon- 
nues, — ailleurs en Europe et en Amérique, plus d'un 
magistrat, plus d'un administrateur, plus d'un criminaliste 
ont abouti à des constatations à peu près équivalentes, que 
les statistiques officielles, même incomplètes, viennent con- 
firmer. -, 
La famille ! Pour celui-ci elle est absente, ou comme si 
elle n'était pas. Pour celui-là elle n'est que trop présente et 
agissante comme un agent de corruption. Ou bien elle est 
amputée par la mort, ou bien elle est divisée contre elle- 
même, ou bien elle est profondément désorganisée par des 
causes sociales. Ce mot sacré famille, qui désigne la plus 
nécessaire et la plus bienfaisante des institutions humaines r 
apparaît plus d'une fois au magistrat qui pousse à fond son 
enquête comme l'enseigne ironique des pires misères phy- 
siques et morales. 

On a fait et recommencé bien souvent le compte, parmi 
les enfants ou adolescents amenés à la barre du tribunal, 
des orphelins, des abandonnés, des demi-orphelins nés hors 
du mariage, que leur père trouve plus commode de ne pas 
connaître, de ceux dont l'un des parents est resté seul et 
tout entier pris par le dur combat pour la vie, dont l'autre 
quelquefois a été remplacé par un ennemi. On en vient 
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ensuite aux pauvres êtres dont le foyer est détruit par la 
discorde des parents séparés ou divorcés, ou sans cesse 
troublé par les querelles, par la guerre intestine. Ici, devant 
l'enfant, le père outrage et bat la mère ; là, c'est la mère 
qui installe le mensonge et le vice au logis. 

Si l'enfant reste à la maison, il souffre des douleurs, il 
subit une altération morale dont les effets sont incalculables. 
Si, comme c'est fréquent, il fuit le logis, ou si on le contraint 
à s'en éloigner, le voilà bien vite vagabond. 

Lorsque l'enfant ne trouve chez lui que désaffection, 
dureté ou indifférence, son malheur est déjà grand. Il est 
plus grand si l'enfant subit l'action quotidienne du mauvais , 
langage, des mauvais exemples, du spectacle avilissant 
des scènes de débauche ou des tragédies de l'alcoolisme. 

Il y a les parents alcooliques. Il y a les parents qui vivent 
de mendicité, de vagabondage ou de prostitution. Il y a 
ceux qui sont ou ont été en prison. Mais il y a pire encore: 
il y a les parents qui poussent l'enfant au mal pour en pro- 
fiter, qui l'encouragent au vice pour l'exploiter. Il y a les 
parents qui lui enseignent la mendicité, le vol, la prosti- 
tution. Il y a le père qui brutalise son fils, si le fruit rap- 
porté de sa rapine est trop maigre. Il y a la mère qui vend 
sa fille. 

Il faut que tous les braves gens, riches et pauvres, il faut 
que les femmes surtout, les plus pures et les plus douces, 
aient le courage de regarder en face ces souffrances et ces 
hontes, et unissent toutes leurs énergies de cœur et d'esprit 
pour combattre de tels maux. Ce n'est point avec de fausses 
pudeurs qu'on les vaincra, mais avec une vision claire des 
réalités et avec un intrépide dévouement au service de 
l'humanité. 

. Cependant, en dehors des méfaits de la mort, des mau- 
vaises passions et des vices qui détruisent, mutilent ou 
déshonorent la famille, des faiblesses qui la rendent impuis- 
sante, il est d'autres causes sociales, d'un ordre plus 
général, qui désorganisent le foyer et, par suite, l'édu- 
cation. 
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Voici des enfants dont le père et la mère sont vivants. 
Ceux-ci sont honnêtes ; et jusqu'ici rien ne les désunit. 
Mais la dureté du régime économique les prive et prive 
leurs enfants d'un véritable intérieur. 

Ce n'est pas seulement le père que le métier nécessaire 
éloigne de la maison ; c'est aussi la mère que l'atelier, la 
fabrique, l'usine prennent et gardent du matin au soir. 
Chacun des deux époux expédie à la hâte son repas du 
milieu du jour à une table de marchand de vin. Le soir 
seulement ils peuvent se rejoindre au logis, la femme, 
comme l'homme, lasse, exténuée, et en outre couvant en elle- 
même tous les mauvais germes d'une promiscuité aussi nui- 
sible à sa santé morale qu'à sa santé physique. 

Qu'est devenu l'enfant pendant la journée ? Avant l'âge 
scolaire, il est abandonné aux soins, peut-être distraits, 
d'une voisine, ou confié à la maternité banale d'une crèche, 
d'une garderie. 

L'enfant grandit. La fréquentation de l'école est mal sur- 
veillée. Elle sera irrégulière, si elle ne devient pas nulle. 

Même si la fréquentation scolaire est à peu près suffi- 
sante, il y a les heures de liberté, qui ne coïncident pas 
nécessairement avec la liberté de la mère. Mais cette fré- 
quentation est tout de même une défense : si elle fait défaut 
ou si elle est trop irrégulière, c'est la rue qui peu à peu 
remplace l'école désertée et le foyer désert. C'est la rue avec 
tous ses hasards, toute ses mauvaises rencontres, toutes ses 
tentations, tous ses périls 

Ce n'est pas là le moindre des maux enfantés par cette 
douloureuse plaie de notre civilisation contemporaine : 
l'industrialisation de la femme. Le mot est barbare, mais 
la chose l'est bien davantage. 

Il y a encore l'extrême misère qui produit, si elle se pro- 
longe, l'impuissance et même l'inconscience de la famille. 
Elle agit à la longue comme un ferment dissolvant et cor- 
rupteur. L'enfant, négligé s'il n'est pas maltraité ou exploité, 
est ballotté d'un intérieur désolé aux carrefours et aux 
grands chemins qui promettent la vie d'aventures et je ne 
sais quelles aubaines. 
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Que dire de l'habitation insalubre et insuffisante, de 
ces taudis étroits et obscurs, où s'entassent parents et 
enfants de tout âge et des deux sexes, où s'accumulent les 
germes malsains, les honteux propos et les impudeurs ? 
Milieu bien propre à gâter le corps et le cœur même des 
tout petits. 

N'est-il pas dès lors évident qu'il est imposible d'aborder 
cette question de l'enfance coupable sans être entraîné de 
proche en proche vers les problèmes sociaux d'un ordre 
plus général qui, de plus en plus, s'imposent aux philo- 
sophes, aux sociologues, aux pouvoirs publics ? 

On s'étonne de l'accroissement de la criminalité enfantine 
ou juvénile. Il est à certains égards un des symptômes 
particuliers de l'état de transition troublée, de trans- 
formation douloureuse, de crise en un mot, qui caractérise 
nos sociétés et notre époque. Les crises sont plus d'une fois 
la rançon du progrès. L'Humanité en a connu d'autres. Ce 
n'est point par de vaines tentatives de recul qu'elle en sort, 
mais par un acheminement plus méthodique et plus résolu 
vers un ordre meilleur et plus sûr. Je ne m'éloignerais pas 
de mon sujet, mais j'excéderais les limites de mon temps et 
de votre patience si je me laissais tenter par les générali- 
sations. 

Par un côté d'ailleurs, ce phénomène de la plus grande 
délinquance des jeunes se rattache au phénomène général 
de la plus grande précocité. Le milieu contemporain, cette 
ambiance si riche de sensations, d'images, de suggestions, 
la multiplicité des contacts et la rapidité des communica- 
tions de toute sorte ne peuvent que développer toutes les 
précocités. Il n'est pas douteux que les précocités heu- 
reuses, propices à la culture intellectuelle et morale des 
jeunes, en sont accrues ; mais les précocités mauvaises et 
anti-sociales aussi, hélas ! partout où les prédispositions et 
le milieu leur sont favorables. 

Songez à la promptitude avec laquelle se propagent les 
exemples malhonnêtes, les images corruptrices, les récits 
qui prêtent au vioe et au crime toutes les séductions du 
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pittoresque, les débauches de publicité illustrée qui rem- 
plissent la rue et qui envahissent le logis même. Considérez 
la facilité avec laquelle toutes les tentations sont rappro- 
chées de tous les appétits naissants. Considérez tout ce qu'il 
y a de délétère pour les jeunes comme pour les adultes dans 
le frôlement quotidien entre l'extrême luxe et l'extrême 
misère, parfois entre l'extrême luxe acheté par la honte et 
l'extrême misère qui est restée et veut rester honnête. 

Voici une petite ouvrière de quinze ans. Elle sort de 
l'atelier où elle a travaillé tout le jour pour un maigre, pour 
un très maigre salaire. Elle regagne le taudis où l'on a faim, 
où l'on a froid. Elle rencontre, en un équipage somptueux, 
une femme parée de toutes les élégances, chargée de joyaux, 
qui doit au vice vénal son luxe insolent. Vous vous figurez 
ce qui peut s'agiter de pensées, d'émotions, de sourdes 
colères ou de vagues convoitises dans le cerveau de la petite 
ouvrière. 

Ah ! si l'on pensait toujours au mal, j'entends le mal moral 
plus encore que le mal matériel, au mal fait à la pauvreté 
par le spectacle de la richesse détournée de ses fins natu- 
relles et sociales, indécemment gaspillée ou galvaudée, 
suivant les seules impulsions du caprice, de la vanité ou du 
vice ! 

Pour oublier la faim, pour oublier le froid et sordide 
logis, pour oublier toutes les misères, pour oublier ou pour 
cultiver la haine, la colère et l'envie, trop de malheureux 
s'entassent dans le cabaret. Et l'on y amène l'enfant ; et on 
lui verse, avec le poison de l'alcool, le poison des paroles 
qu'il ne devrait pas entendre, des excitations qu'il ne devrait 
pas connaître. 

En France on a cru relever non seulement une coïnci- 
dence, mais un rapport de cause à effet entre la multiplication 
des débits de boissons favorisée par une législation impru- 
dente et la période de la plus rapide progression dans la 
criminalité juvénile. 

Il peut sembler que ces traits ne caractérisent que des 
plaies urbaines. Il est certain que plusieurs des causes 
signalées de criminalité juvénile sévissent avec une intensité 
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notablement supérieure dans les grandes villes, dans les 
grandes agglomérations industrielles ou maritimes. Cepen- 
dant quelques-unes d'entre elles agissent à des degrés 
divers, par voie directe ou indirecte, sur les campagnes 
ou dans les villages industrialisés. L'alcoolisme, le cabaret, 
le café chantant, l'exploitation delà femme, les séductions de 
la vie nomade, lecolportage des récitsetdes images obscènes, 
y exercent sous des formes différentes leur influence nocive. 

L'ignorance y est plus grande qu'à la ville, l'ignorance 
qui ne peut être considérée comme un gage de pureté que 
si l'on ignore la proportion énorme de totalement illettrés 
ou de presque totalement illettrés qui entre dans la jeune 
clientèle des juges d'instruction. 

On ne saurait d'autre part nier qu'il existe des modalités 
spéciales d'égoïsme, de violence, d'insociabilité, d'amoralité 
qui paraissent propres à la pathologie de certains milieux 
ruraux. 

II 

Il y aurait beaucoup plus à dire sur la nature et sur les 
sources du mal. Mais c'est de la lutte contre le mal qu'il est 
temps de parler. 

Quelle est-elle? Que tend-elle à devenir? 

Il serait fort intéressant, mais un peu long, de faire ici la 
comparaison détaillée des législations, des pratiques et des 
doctrines. 

Au demeurant, législateurs, praticiens et théoriciens sont 
conduits à peu près partout, dans le monde civilisé, à suivre 
des directions analogues et des chemins progressivement 
élargis. 

— On traite d'abord le mal spécial et en apparence cir- 
conscrit de la criminalité chez les enfants. Mais on s'aperçoit 
plus ou moins vite que ce mal est lié à un autre mal plus 
étendu : l'enfance non encore délinquante, mais moralement 
abandonnée, ou maltraitée, ou négligée, en danger moral: 
Enfin, si l'on explore attentivement cette plaie-ci, elle ne 
tarde pas à apparaître en connexité avec des maux d'un 
caractère encore plus général, avec des plaies encore plus 
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profondes ; et l'on se heurte à l'ensemble des problèmes 
sociaux, économiques et moraux qui dominent et qui trou- 
blent notre milieu et notre temps. 

Ni les sociétés antiques, avec leur institution de l'escla- 
vage et leur conception absolutiste de la puissance pater- 
nelle, ni le Moyen-âge, ni même les siècles qui l'ont suivi 
ne peuvent éclairer beaucoup notre sujet. Quelques analo- 
gies de surface entre certains textes romains et certains 
textes modernes, quelques ordonnances intéressantes, 
comme celles de saint Louis et de François I er pour la 
France, des combinaisons locales d'hôpital et de prison où 
s'associaient des manifestations touchantes de charité chré- 
tienne avec des applications archaïques et grossières du 
pouvoir de correction ne doivent pas nous faire illusion. Au 
fond, c'est depuis un siècle environ que la question pouvait 
se poser en fait comme elle s'est posée, d'abord confusément., 
ensuite avec plus de clarté dans notre Europe et en 
Amérique. 

Le mouvement philosophique et humain duxvni 6 siècle, 
la revendication de justice et Jes sentiments de générosité 
qui sont l'honneur de la Révolution Française, toute l'évo- 
lution intellectuelle, économique et sociale du xix e siècle 
ne pouvaient pas ne pas pénétrer notre domaine. 

Depuis la seconde moitié surtout du xix e siècle, on com- 
prend toujours un peu mieux qu'à l'égard de l'enfance cou- 
pable, les châtiments tempérés par la charité ne suffisent 
plus. La charité a de tout temps inspiré, elle inspire encore, 
sans distinction de croyances ou d'opinions, des actions 
sublimes et d'admirables dévouements. Mais les problèmes 
sociaux sontaujourd'hui trop complexes pour qu'elle puisse, 
à elle seule, fournir des solutions. 

La conviction, mûrie par les penseurs, gagne peu à peu 
les praticiens que ce qu'il faut, c'est organiser, d'après une 
connaissance scientifique du sujet, avec le souci éclairé de 
la sécurité commune, actuelle et future, sans fausse senti- 
mentalité, mais sous l'inspiration, que rien ne remplace, 
d'un altruisme largement humain, un système coordonné de 
mesures curatives et préventives. 
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Le système français, en ce qui concerne l'enfance délin- 
quante, est connu. Mais il importe de distinguer entre le 
système légal et l'esprit qui l'anime. Celui-ci a plus évolué 
que celui-là. Le second, après avoir été d'abord en retard, 
est depuis assez longtemps en avance sur le premier. Cette 
avance est aujourd'hui à la veille, je l'espère, de déterminer 
l'amélioration du système lui-même. 

L'œuvre des Congrès pénitentiaires, le concours fécond 
des libres études avec l'expérience officielle, l'office précieux 
d'enseignement mutuel que, de plus en plus, toutes les 
nations civilisées remplissent les unes envers les autres, 
auront grandement contribué chez nous, comme ailleurs, 
à éclairer et à faciliter les réformes obtenues ou espérées. 

Aujourd'hui, en France, si un enfant de moins de 16 ans 
accomplis, — (demain l'on pourra dire, comme en plusieurs 
pays, de moins de 18 ans), — a commis un acte délictueux 
ou criminel, il est, ou peut être, quel que soit son âge, 
poursuivi, et, s'il l'ost, il est jugé par les mêmes magistra- 
tures que les adultes, avec cette différence toutefois que la 
Cour d'assises lui est épargnée, si, accusé d'un fait qualifié 
crime, il n'a pas de complices présents âgés de 16 ans 
révolus et s'il est accusé de crimes que la loi ne punit ni 
de la peine de mort, ni des travaux forcés à perpétuité, ni 
de la déportation (1). 

Il est soumis à l'emprisonnement préventif. 

Si les faits sont prouvés, des décisions diverses inter- 
viennent suivant que la question du & discernement », qui 
doit toujours être posée, est résolue affirmativement ou 
négativement. 

Dans le premier cas, si l'enfant est déclaré avoir agi avec 
discernement, il est condamné. Une peine proprement dite 
est prononcée. Cette peine est établie suivant une échelle 
de commutations et de réductions dressée par les articles 
67 et 60 du Code pénal. La peine la plus grave qui puisse 
être infligée à l'enfant est celle de « vingt ans d'emprisonne- 
ment dans une maison de correction ». 

(1) La loi ajoute c ni de la détention ». Cette dernière disposition n'a 
pins guère d'application pratique. 
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Dans le second cas, si l'enfant est reconnu avoir agi 
a sans discernement », il est acquitté ; mais l'article 66 du 
Code pénal et la loi du 19 avril 1898 combinés donnent aux 
juges le choix entre les solutions suivantes : 

1° L'enfant est remis à ses parents ; 

2° Sa garde est confiée à un parent (autre que ses auteurs), 
à une personne ou à une institution charitable, ou à l'assis- 
tance publique ; 

3° Il est conduit dans « une maison de correction » pour 
y être « élevé et détenu pendant un nombre d'années déter- 
miné qui ne peut excéder l'accomplissement de la vingtième 
année (1) x>. 

Avec la loi du 5 août 1850, la « maison de correction » du 
Code pénal change de nom et se dédouble. Il y a la <c colonie 
pénitentiaire » et la « colonie correctionnelle ». 

La colonie pénitentiaire reçoit, avec les enfants délin- 
quants acquittés comme ayant agi ce sans discernement », 
mais qui ne sont pas remis à leurs parents et qui ne sont 
pas l'objet d'une des mesures intermédiaires qu'autorise la 
loi de 1898, — les mineurs de 16 ans condamnés, commç 
ayant agi avec discernement, à une peine dépassant six 
mois, mais n'excédant pas deux ans d'emprisonnement. 

La colonie correctionnelle reçoit non-seulement les jeunes 
détenus condamnés à un emprisonnement de plus de deux 
années, mais les jeunes détenus des colonies pénitentiaires 
déclarés insubordonnés, — suivant décision du Ministre de 
l'Intérieur. 

En ce qui concerne les filles, les mêmes maisons péniten- 
tiaires peuvent recevoir toutes les mineures de 16 ans, 
acquittées ou condamnées. 

Le législateur français de 1850 a édicté des dispositions 
relatives à l'éducation « morale, religieuse et profession- 
nelle » des jeunes détenus des deux sexes, à la « discipline 
sévère » qui doit les régir, à l'instruction élémentaire qu'ils 



(1) Demain, si, comme c'est probable, le Sénat français adopte la loi 
Cruppi déjà votée par la Chambre des députés, la durée maxima pourra 
atteindre la majorité de l'enfant. 
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doivent recevoir. Quant à l'éducation professionnelle, il ne 
la prévoyait à peu près qu'agricole. Un régime spécial était 
prescrit pour les condamnés reçus dans les colonies péni- 
tentiaires et dans les colonies correctionnelles — pendant 
une période de trois et de six mois. 

. Les colonies pénitentiaires sont publiques, c'est-à-dire 
fondées et dirigées par l'État — ou privées, c'est-à-dire 
fondées par des particuliers avec l'autorisation de l'État et 
fonctionnant sous son contrôle. 

Disposition très importante : les jeunes détenus peuvent 
obtenir, à titre d'épreuve, leur libération provisoire et être 
placés, sous des conditions réglementées, hors de la colonie. 

La loi organise des conseils de surveillance et le contrôle 
des autorités soit administratives, soit judiciaires. 

Le règlement général du 10 avril 1869 et le règlement 
particulier du 15 juillet 1899 sur les récompenses et les 
punitions doivent être rapprochés de la loi. Celui de 1899 
marque la tendance croissante à faire dominer la discipline 
éducative sur la répression pure. 

- Parmi les récompenses, il faut rappeler, entre autres, le 
tableau et la table d'honneur, les emplois de confiance, les 
livrets de caisse d'épargne, le quartier de récompense, le 
placementchez un particulier, l'engagement dans les armées 
de terre ou de mer. 

Quant aux punitions, les châtiments corporels sont depuis 
longtemps rigoureusement interdits en France. Les deux 
punitions les plus graves sont la cellule de punition et l'envoi 
à la colonie correctionnelle. 

— Mais tout cela, c'est un mécanisme; seul, l'esprit qui 
l'anime fait de ce mécanisme un corps vivant. Il en modifie 
la physionomie et l'action à mesure qu'il évolue lui-même. 

Cet esprit en France, comme chez les autres peuples 
civilisés d'Europe et d'Amérique, se peut définir ainsi. Il 
est la tendance croissante à substituer dans le traitement de 
l'enfance coupable à la pénalité tempérée par la pitié les„ 
notions de redressement, d'orthopédie morale, d'adaptation 
sociale par une éducation et une discipline appropriées. 



222 REVUE OCCIDENTALE 

Cet esprit en marche ne procède pas, comme on pourrait 
le croire, d'un optimisme décevant ou d'une fausse et déli- 
quescente sentimentalité. L'humanité, certes, et le sentiment 
profond de la solidarité des hommes et des générations y 
ont leur grande part ; mais non moins grande est celle d'une 
plus exacte connaissance des faits et d'une prévoyance 
mieux avertie. 

La société ne peut plus fermer les yeux ni sur la mesure 
dans laquelle sa responsabilité est engagée par le fait de la 
criminalité des jeunes, ni sur les périls que celle-ci fait 
courir à sa sécurité et à son avenir. Elle ne peut plus ignorer 
ni son devoir, ni son intérêt. 

L'un et l'autre exigent que l'effort maximum soit fait 
pour stériliser, en quelque sorte, en temps utile, le germe 
anti-social révélé par le délit de l'enfant et pour transformer 
l'enfant coupable en un futur honnête homme, qui sera un 
membre utile de la cité. 

Mais, parce que Ton reconnaît la responsabilité sociale, 
on n'est pas pour cela conduit à traiter en irresponsable le 
mineur de moins de 16 ou 18 ans. Rien ne serait plus con- 
traire à l'œuvre de réformation et d'orthopédie moralps que 
de ne pas réveiller, ou éveiller, et développer chez l'enfant 
le sentiment de la responsabilité personnelle, et cela sans 
métaphysique aucune. Mais, en raison même du but qu'on 
se propose (autant que de la multiplicité des facteurs extra- 
personnels qui ont concouru à produire la faute de l'enfant), 
il faut éviter la sanction pénale avec sa détermination et sa 
rigidité contre-indiquées, comme avec la dégradation pré- 
maturée qui en est inséparable. 

D'ailleurs, ni l'humanité, ni le souci du relèvement n'ex- 
cluent, à côté des marques de compatissante sollicitude et 
de paternelle bienveillance, les disciplines indispensables et 
les sévérités nécessaires. Il s'agit d'éducation, de médication 
si l'on veut, mais d'une éducation et d'une médication 
adaptées à des cas spéciaux, fort divers, dont les uns peu- 
vent être relativement bénins, mais dont les autres sont fort 
graves. 

Les procédés d'éducation peuvent être diversifiés beaa- 
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coup suivant l'état du sujet. La médication psychique ou 
cérébrale, comme la médication ordinaire, peut être douce 
ou énergique suivant la nature, les sources ou le degré 
d'avancement du mal. Une vaine et nuisible sensiblerie, 
qu'il ne faut pas confondre avec la vraie bonté, peut seule 
faire oublier que plus d'une fois l'intérêt même de l'enfant 
délinquant exige, comme partie intégrante de sa cure, des 
mesures sérieusement disciplinaires, l'exercice d'une autorité 
forte et suffisamment armée. 

Enfin, l'esprit de l'éducation pénitentiaire, s'il doit écarter 
les idées de vindicte publique et d'expiation, pour faire 
œuvre de réforme et de réparation, doit également se mettre 
en garde contre les suggestions de la théorie du criminel-né. 
Qu'il y ait en fait des incorrigibles, c'est possible. Ils sont 
dans tous les cas beaucoup moins nombreux qu'on le croit ; 
car l'être humain, étant le plus complexe de tous les êtres 
connus, est, par cela même, le plus modifiable ; et l'enfant 
est plus modifiable que l'homme fait. 

Mais pratiquement l'incurabilité morale de l'enfant ne 
peut et ne doit jamais être présumée à priori. Une telle 
présomption serait non seulement inhumaine, mais sujette 
à trop de chances d'erreur. M. Ferdinand Dreyfus le disait 
ce matin même : ce n'est point au frontispice de l'éducation 
pénitentiaire qu'on inscrira jamais le terrible lasciate ogni 
speranza. 

(A suivre). 
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VIENT DE PARAITRE : 



Publications Positivistes Indépendantes 



Les Origines naturelles de la Propriété, par R. Petrucci; 
1 vol. gr. in-8 de 246 p., avec 90 gravures dans le texte 
(Institut Solvay, Bruxelles). 

Poèmes 1898-1905 {Strophes et Chansons; La Lente Épreuve; 
Vers l'Humanité), par Jean Canora ; précédés d'une Lettre- 
dédicace de l'Auteur à Sully-Prudhomme, et de la Réponse- 
préface de Sully-Prudhomme, 1 vol. in-12 de 225 p. (Librairie 
Vanier-Meissein, q. Saint-Michel, 19, Paris). 3fr. 50. 

Panthéon polytechnicien : Auguste Comte, par le comman- 
dant Pinet ; plaquette en vente aux Bureaux de la Revue 
Occidentale. 

L'Epargne scolaire, ses dangers sociaux et moraux, par 
Paul Deschamps; plaquette de 30 pages, éditée par E. Pelletan, 
boulevard Saint-Germain, 125, Paris. 



AVIS 



Le samedi 24 février, à 8 h. 1\2 du soir, aura lieu à la Sorbonne, dans 
le grand amphithéâtre Richelieu, une grande fête, organisée, par 
M. Xavier de Carvalho, en Vhonneur de Théophilo Braga, Villustre 
littérateur et savant portugais, qui est le chef du Positivisme dans la 
patrie de Camoens et le Maître incontesté de toute une pléiade de bril- 
lants écrivains, de savants réputés, de penseurs connus. 

Parmi ceux qui prendront la parole au cours de cette importante 
réunion, nous pouvons citer déjà : M. Emile Corra(au nom des posi- 
tivistes français), M. Maxime Formont (au nom des littérateurs fran- 
çais), M. Xavier de Carvalho (au nom de la « Société des Études Por- 
tugaises »), un délégué de VAssociation générale des étudiants, etc. 

Les positivistes parisiens tiendront à cœur de prendre part à cette 
glorification du plus grand disciple portugais de Comte. 



Le Propriétaire-Gérant : Ch. Jeannolle. 



CHATEAUDUN. — IMPRIMERIE DE LA SOCIÉTÉ TYPOGRAPHIQUE. 



7 Archimède 118. 2* ANNÉE. — N» 3. !•' Avril 1906 



LE SENTIMENT FILIAL 



Discours prononcé par M. Emile Gorra, à Toocasion de 

la Fête de l'Humanité, le 1 er Janvier 1906, 

10, rue Monsieur-le-Prince. 

Persévérant dans l'habitude que j'ai prise, il y a main- 
tenant sept ans, d'affecter le discours de la Fête de l'Hu- 
manité à l'appréciation successive des mois qu'Auguste 
Comte a consacrés à la glorification du véritable Grand- 
Être, dans le calendrier abstrait qu'il a construit, je me 
propose d'étudier, cette année, la Filiation qui correspond 
au quatrième mois de ce calendrier (1). 

Pour juger, comme il convient, ce mode fondamental 
d'union des hommes entre eux, il faut d'abord le décom- 
poser, selon la méthode d'Auguste Comte, en Filiation 
complète, naturelle ou artificielle, et en Filiation incom- 
plète, spirituelle et temporelle. 

1 i 

# La Filiation naturelle. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

La Filiation naturelle, dont j'aborde immédiatement 
l'analyse, présente une importance morale et sociale de 
premier ordre, non seulement parce que, par son inter- 

(1) Les discours des années précédentes ont eu pour objet : l'Huma- 
nité, l'Union religieuse , l'Union historique , l'Union nationale, 
l'Union communale,' le Mariage, la Paternité. 

15 
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médiaire, l'homme se rattache à une famille, à une 
nation, à une race, à une époque déterminées, c'est-à- 
dire, finalement, à l'ensemble du genre humain, mais 
encore parce qu'elle éveille, en lui, le premier de tous les 
sentiments sympathiques : l'amour filial. 

C'est par l'amour filial, en effet, que l'homme s'initie à 
l'amour de ses semblables. C'est dans les bras de sa mère 
que son altruisme naturel reçoit ses premières satisfac- 
tions et sa première culture. 

Pendant très longtemps, même, dans les sociétés hu- 
maines primitives, en raison de la communauté des 
femmes, la mère, seule, est l'objet de cet amour, parce 
qu'aucune filiation, autre que la filiation maternelle, ne 
peut s'établir avec certitude. 

Heureusement, les conditions physiologiques, particu- 
lières à l'espèce humaine, permettent déjà, dans cette 
situation, d'obtenir les meilleurs résultats moraux ; car 
ces conditions se distinguent par un allaitement pro- 
longé, — plus prolongé même dans la vie sauvage que 
dans la vie civilisée, — et par l'impossibilité d'aban- 
donner l'enfant à lui-même avant un certain nombre 
d'années, durant lesquelles il est nécessaire de veiller 
avec persévérance sur toutes ses actions. 

a La longue durée de notre enfance, en prolongeant 
les soins assidus des parents et la dépendance, des petits, 
tend à consolider l'union domestique, et par ^uite l'exis- 
tence sociale » (1). 

C'est pourquoi la mère reste toujours le principal objet 
de l'amour filial qui, en ce qui concerne le père, est ordi- 
nairement plus empreint de respect que de tendresse. 

Toutefois, l'amour filial, quel que soit son objet, est, 
de sa nature, moins intense, moins désintéressé, plus 
mélangé d'égoïsme que l'amour paternel et surtout que 

(1) Auguste Comte : Politique Positive, I, page 634. 
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l'amour maternel; il est, par suite, moins vivacè et 
moins stable. 

De là, ces souhaits odieux que, trop souvent encore, 
des enfants cupides forment pour la mort de parents 
trop âgés, dont l'existence est à leur charge, ou dont 
l'héritage se fait attendre. 

« Il n'y a que les pères et les mères qui s'affligent véri- 
tablement de la maladie de leurs enfants, disait Con- 
fucius » (1). 

De là, dans les sociétés primitives, le massacre des 
.vieillards, et surtout des vieilles femmes , lorsque la 
maladie, les infirmités, la pénurie des vivres, les trans- 
forment en fardeau gênant pour la communauté. 

Ces massacres ne s'observent pas, en effet, dans les 
régions où les ressources sont abondantes et de vil prix, 
comme chez un grand nombre de tribus Africaines, par 
exemple, où il n'est pas rare de rencontrer des indigènes 
à cheveux gris. 

De toute façon, l'immolation intéressée des vieillards 
n'a vraiment lieu que chez les peuples les plus rudi- 
mentaires et les plus sauvages. Plus généralement, elle 
est inspirée par des idées religieuses, fétichiques; elle 
s'opère dignement, solennellement, comme un acte 
cultuel, sur la demande ou du consentement même des 
victimes. 

La croyance que l'on vit, au fond du tombeau, dans 
le même état que lorsqu'on était debout sur la terre, 
implique la pensée que, pour y jouir du plus grand 
agrément possible, il faut y descendre valide encore, 
exempt de souffrances ou de vieillesse. C'est pourquoi 
l'on conduit alors, processionnellement, le vieillard vers 
la fosse où il doit être inhumé ; on prend congé de lui 
tendrement, et on lui casse la tête, avec une sorte de 

(1) Le Lun-Yu ou les entretiens philosophiques : 1 er livre, chap. II, 6. 
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piété filiale pour lui rendre service et dans l'espoir de lui 
épargner des maux éternels. 

Le temps où « le lot des vieillards fut, après s'être 
baigné et avoir mangé, de dormir mollement d (1), et 
où « les jeunes gens eurent honte de les questionner » (2), 
fut extrêmement lent à venir. 

Quoi qu'il en soit, l'amour filial, qui n'eut que la mère 
pour objet, aussi longtemps que la famille utérine où 
maternelle subsista, s'est finalement étendu au second 
des générateurs naturels de chacun de nous, lorsque, 
pour des raisons dont le sujet actuel n'exige pas l'examen, 
la famille paternelle a pu se constituer. 

Alors la Filiation normale, complète, est devenue la 
règle, et n'a cessé de se consolider, chez tous les peuples 
civilisés, malgré les suggestions malfaisantes de quelques 
chasseurs de chimères qui, de loin en loin, ont proposé 
de rétablir la communauté sauvage des femmes et des 
enfants. 

La double Filiation, paternelle et maternelle, sert 
de fondement à la famille et à la société, chez tous les 
peuples de l'Occident, depuis la haute antiquité ; elle a 
donné à ces institutions une inébranlable solidité, dont 
l'étude de la civilisation Chinoise actuelle, qui repose 
encore, tout entière, sur ces bases primitives, permet 
d'apprécier l'importance et la valeur sans égales. 

La piété filiale est l'objet de prédilection des pensées 
de Confucius, dont les ouvrages sont sacrés en Chine, et 
l'un de ses livres, le Hiao-King, ou livre de la piété, est 
uniquement relatif à ce sujet ; il se compose de 18 cha- 
pitres, sous forme d'entretiens de ce philosophe immor- 
tel avec l'un de ses disciples, sur la piété filiale. 



(1) Odyssée : chant XXIV, 3. 

(2) ld. : chant III, 1. 
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D'après ced entretiens, « la piété filiale est l'origine de 
la vertu ; c'est d'elle que découle toute science. . . 

a Notre corps et nos membres, nos cheveux et la peau, 
nous les avons reçus de notre père et de notre mère ; 
nous n'osons les laisser détruire ni mutiler : tel est le 
commencement de la piété filiale. 

« Élever notre personne, pratiquer la morale, trans- 
mettre notre nom aux générations futures, pour illustrer 
notre père et notre mère, telle est la fin de la piété filiale. 

«La piété filiale commence par le service des parents; 
elle a pour milieu le service du prince ; elle a pour fin 
l'élévation de soi-même, d 

Le fils doit observer les six devoirs suivants : 

Respecter ses parents ; 

Les nourrir pendant leur vie ; 

Les soigner quand ils sont malades ; 

Les pleurer quand ils meurent ; 

Offrir des sacrifices à leur mémoire ; 

Rendre leur nom célèbre. 

a Les grands princes, dit ailleurs Confucius, prati- 
quaient les rites de leurs ancêtres ; ils exécutaient leur 
musique; ils respectaient ce qu'ils avaient respecté; ils 
chérissaient ce qu'ils avaient aimé; ils les servaient 
morts comme ils les auraient servis vivants; ils les hono- 
raient ensevelis dans la tombe, comme s'ils avaient 
encore été près d'eux. N'est-ce pas là le comble de la 
piété filiale? »(1). 

« Pendant le vivant de votre père, observez avec soin 
sa volonté ; après sa mort, ayez toujours les yeux fixés 
sur ses actions. Pendant les trois années qui suivent la 
mort de son père, le fils qui, dans ses actions, ne s'écarte 
point de sa conduite, peut être appelé doué de piété 
filiale » (2). 

(1) L'invariabilité dans le milieu, chap. XIX, 5. 

(1) Le Lun-Yu ' Entretiens philosophiques, I e ' livre, chap. 1, 11. 
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Donc, dans cet état de la mentalité et de la civilisation 
humaines qui persiste en Chine, sans aucune altération, 
depuis plus de quatre mille ans, l'amour filial n'a pas 
seulement pour objet les parents en vie; il concerne 
aussi, il concerne surtout, pourrait-on dire, les parents 
morts, considérés comme des esprits, comme des génies* 
éternellement actifs et puissants, exerçant une influence 
continue sur toute la suite des rejetons vivants que pro« 
duit leur souche. 

En vertu de cette croyance, le respect des parents est 
aussi développé que possible, même pendant la vie de 
ceux-ci ; car, comme le père est un futur génie, un futur 
dieu domestique, lorsqu'on manque de déférence envers 
sa personne, on commet un sacrilège et on s'expose, non 
seulement pendant qu'il existe, mais encore après sa 
mort, à des châtiments terribles. 

De là, dérive le caractère absolu, draconien, que l'au- 
torité paternelle a conservé dans l'empire de Chine, et 
qu'elle a présenté durant toute l'antiquité, dans l'Occident. 

L'impiété filiale équivaut à un assassinat ; elle figure 
parmi les plus grands crimes énumérés par le Code pénal 
Chinois. Les enfants sont prémunis contre elle, par leurs 
croyances, par l'éducation, par les mœurs, par le tribunal 
domestique. Ce tribunal, composé des plus anciens de 
la famille, peut, suivant les cas, sans le concours d'au- 
cune autre magistrature, infliger au coupable l'exil, la 
bastonnade ou la peine de mort. 

Inversement, quand un homme acquiert des dignités 
par ses mérites, en récompense des services publics qu'il 
a rendus, l'Enipereur confère des titres à son père, même 
s'il est mort, parce qu'on estime que cet homme tient 
surtout ses qualités de son père et que le père ne doit 
être jamais être inférieur à son fils. 

L'autorité du père de famille chinois est tellement 
absolue qu'il marie ses enfants sans les consulter, pat ce 
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que cet acte intéresse bien plus les dieux domestiques 
que les futurs époux ; le mariage est, de sa part, un ordre 
formel, sacerdotal, qui ne peut pas plus être transgressé 
que les autres décisions de sa volonté. 

Certes j un respect aussi profond, aussi servile, de 
l'obéissance filiale, n'est pas sans produire de graves 
inconvénients, au premier rang desquels il faut placer 
l'immobilisme et l'esprit xénophobe des Chinois ; mais 
il présente, sous d'autres aspects, des avantages sociaux 
inappréciables. 

C'est ainsi qu'en Chine, le soin de pourvoir aux besoins 
des parents et de les soigner, incombe exclusivement aux 
enfants, et que cette société de plus de 400 millions 
d'hommes ne connaît pas, et n'a jamais connu les hôpi- 
taux, les hospices de vieillards, les maisons de retraite. 
La famille supplée toutes ces institutions. La piété filiale 
n'est pas seulement un devoir moral ; c'est une fonction 
sociale. 

De plus, les manifestations posthumes de cette piété 
ne s'adressent pas seulement aux ascendants directs ; 
elles concernent, en outre, les propres ascendants de ceux- 
ci, dont la mémoire et les vertus sont consignées dans le 
livre généalogique de la famille ou sur des tablettes funé- 
raires, gravées en caractères dorés et considérées comme 
le séjour de l'àme du défunt. On lit des passages de ce 
livre, les jours de fête (1), et ainsi, de génération en 
génération, la piété filiale embrasse l'immense série des 
prédécesseurs qui ont fondé et perpétué la famille. 

C'est donc à la piété filiale qu'est dû le culte des 
ancêtres qui florit en Chine et qui transforme le culte 
domestique en un véritable culte social, puisque, suivant 
la progression géométrique qui régit la procréation, 
chacun de nous, en remontant simplement à la seizième 

(1) Bouissajs et A. Paulus : Le Culte des morts dans le Céleste 
Empire et V Annam. Pages 106 et suivantes. 
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génération, c'est-à-dire à quatre siècles enyiron, possède 
déjà plus de 65,000 ancêtres. 

Or, la Chine s'intitule le pays des Cent familles. Il n'y 
a, dans cette immense population, que 456 noms diffé- 
rents. 

En adorant ses ancêtres domestiques, chaque Chinois 
rend donc hommage à l'ensemble des aïeux qui ont cons- 
titué, consolidé, développé, la société millénaire à 
laquelle il appartient. 

Enfin, la préoccupation constante de la piété filiale, 
qui domine sans cesse l'àme chinoise, a pour dernière 
conséquence un phénomène ethnique très important : 
la prolifération de la race. 

Si la famille manquait de descendants mâles, seuls 
qualifiés, comme chefs de maison et comme pontifes, 
pour offrir les sacrifices aux ancêtres, ces derniers se 
trouveraient, un jour, par le fait de cette stérilité, privés 
des hommages et du culte éternels qui leur sont dûs. 
Cette crainte épouvante les Chinois; elle les excite à 
multiplier leur descendance et à procréer sans réserve, 
par sentiment religieux. 

Ainsi, tout ce qui distingue essentiellement la société 
chinoise : l'organisation patriarcale de la famille et du 
gouvernement, le culte des ancêtres, la haine des étran- 
gers, le surpeuplement, a sa source originelle dans l'an- 
tique conception de la piété filiale que ce peuple 
conserve. 

Mais cette conception, qui semble, à notre époque, lui 
être particulière, parmi les peuples civilisés, n'est à vrai 
dire que le résultat d'un arrêt de développement, proba- 
blement déterminé par les conditions géographiques de 
ce pays ; elle correspond à la persistance séculaire d'une 
phase d'évolution par laquelle les sociétés occidentales, 
aujourd'hui très éloignées de ce stade primitif, ont anté- 
rieurement passé. 



LE SENTIMENT FILIAL 233 

Par exemple, l'état actuel de la société chinoise fut 
pendant longtemps celui de l'Inde, où* les mânes, 
disait-on, faisaient fréquemment cette prière : 

« Puisse-t-il naitre successivement, de notre lignée, 
des fils qui nous offrent, dans toute la suite des 
temps, le riz bouilli dans du lait, le miel et le beurre 
clarifié » (1). 

Les mêmes idées et les mêmes mœurs dominèrent 
aussi, pendant de longs siècles, dans l'ancienne Egypte, 
dans la Grèce et dans l'Italie primitives. Les pages si 
savantes que Fustel de Coulanges a consacrées, dans la 
Cité Antique, à l'étude de la religion domestique des 
peuples de ces dernières contrées, reflètent pour ainsi 
dire l'image des descriptions que certains auteurs sagaces 
et bien informés ont faites des mêmes institutions dans 
la Chine de nos jours. Ainsi plusieurs fragments de 
l'intéressant ouvrage que M. Fernand Farjenel vient de 
publier, sous ce titre : Le Peuple Chinois, ses mœurs et ses 
institutions (2) pourraient être transposés dans la Cité 
Antique, ou réciproquement, sans que l'ordonnance d'au- 
cun des deux ouvrages en souffrît. 

De plus, les fondements de la piété filiale, vieux main- 
tenant de près de cinq mille ans, en Chine, n'ont pas 
subi d'altération essentielle dans l'Occident perturbé par 
tant de révolutions profondes. Les siècles ont passé sans 
ébranler ces puissantes assises ; les grands orages histo- 
riques se sont déchaînés au-dessus de ce granit indes- 
tructible. 

La partie, positive et sociale, du code de moralité 
domestique qui est en vigueur dans la Chine, a toujours 

(1) Lois de Manou : III, 138, 274. 

(2) Ouvrage couronné par l'Académie Française. — Chevalier et 
Rivière, éditeurs. — 1904. 

Consulter aussi : Le Culte des morts dans le Céleste Empire et 
l'Annan, par Boufssais et Paul us. Leroux, éditeur. 

15* 
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• 

gouverné les devoirs filiaux des hommes, sans-distinction 
4e langue, de race, ni d'époque. Car les grands préceptes 
moraux ont le même privilège que les théorèmes scienti- 
fiques essentiels; ils sont éternels et universels; ils 
répondent à des besoins généraux et permanents ; ils 
«ont le fruit de l'application à d'autres phénomènes des 
mêmes facultés d'observation, du même esprit positif; 
ils résultent de la même combinaison de la raison théo- 
rique et de la raison pratique. Quand ils sont découverts, 
ils se transmettent aussi d'âge en âge, comme des for- 
mules inattaquables. 

. Le spectacle de l'évolution de la piété filiale, dans le 
passé de l'Occident, va nous permettre de contempler, à 
nouveau, cet admirable phénomène sociologique. 



II 
Évolution de la filiation naturelle dans le passé. 

Le culte des mânes s'est maintenu, pendant toute la 
durée, non seulement du Fétichisme, mais aussi de la 
Théocratie et du Polythéisme* 

Les innombrables tombeaux qu'on retrouve, chaque 
jour, dans le sol de l'Egypte, et dont quelques échantil- 
lons ornent les musées d'archéologie Égyptienne des 
grandes capitales de l'Europe, sont autant de témoignages 
continus de la piété filiale des multitudes qui ont édifié, 
sur les bords du Nil, le berceau de la civilisation Occi- 
dentale. 

Il n'est pas permis d'en douter, puisque ces monu- 
ments étaient aménagés par les descendants de telle sorte 
que le mort, considéré comme continuant à vivre au 
fond du tombeau, retrouvât, dans cette demeure souter- 
raine, tout ce qui avait rempli sa vie ou l'avait charmée. 
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D'ailleurs, dès le temps Memphi tes, le mort proclame 
souvent dans les inscriptions : 

« qu'il a été l'ami de son père, le chéri de sa mère ï>(1). 

Et, sur les monuments funéraires de la haute antiquité 
Égyptienne, l'enfant se fait déjà figurer entre ses parents, 
et désigner ce comme celui qui augmente l'amour ». 
. Enfin certains papyrus, comme le papyrus du scribe 
Ani, contiennent des exhortations remarquablesà l'amour 
filial, principalement à l'égard de la mère (2). 

« C'est moi qui t'ai donné ta mère, dit le sage Koun- 
sou-hotèp à son fils Ani ; mais c'est elle qui t'a porté ; 
elle a eu de nombreuses charges à cause de toi et ne s'est 
pas pour cela reposée sur moi. Ta naissance venue après 
les mois d'enfantement, elle s'est vraiment mise au joug, 
car ses mamelles ont été durant trois années dans ta 
bouche. Lors de ton développement, le dégoût de tes 
ordures n'a point rebuté son cœur et ne lui £ point fait 
dire : « que fais-je » ? Lorsque tu fus placé à l'école pour 
être instruit dans les écrits, elle fut persévérante à son 
paiement en y apportant journellement les pains et la 
bière venus de sa maison. Te voilà arrivé à l'âge adulte, 
tu as pris femme, et tu as monté maison ; veille sur 
l'enfant qui te viendra, suivant en cela ce que pour toi 
a fait'ta mère. Que jamais il n'y ait de rupture de ta part 
avec elle, de peur qu'elle n'élève ses bras vers le dieu et 
que ses plaintes soient entendues. » 

• '->...; 

Tout en affranchissant l'esprit humain de l'idolâtrie et 
de la croyance aux esprits, la civilisation Juive, issue de 
la civilisation Égyptienne, a fait de l'amour filial un des 
premiers préceptes du code de morale élémentaire que 

(1) Maspero : Histoire ancienne des peuples de V Orient classique : 
I, page 192, note l..\ ,v; 

(2) La morale Egyptienne, quinze siècles avant notre ère, par 
Amélineau. Leroux, éditeur, 1892. 
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toutes les sociétés Occidentales lui ont ultérieurement 
emprunté, puisque l'obligation d'honorer son père et sa 
mère constitue le quatrième des commandementsde Dieu. 

Mais c'est par suite d'une complète méconnaissance de 
l'histoire antécédente des sociétés humaines que les Juifs 
et les Chrétiens considèrent que la prescription des 
devoirs filiaux a pour origine, dans l'Humanité, la pro- 
mulgation du Décalogue. 

En réalité, quelle que soit l'époque, encore contestée 
de sa rédaction, le Décalogue a seulement formulé, 
comme l'expression de la volonté divine et consacré 
théologiquement, des règles déjà très anciennes, depuis 
très longtemps observées en Egypte, et en d'autres parties 
du monde. Les ouvrages de Confucius et l'histoire de la 
civilisation Chinoise, dont les annales positives remontent 
à une époque bien autrement reculée que les plus vieux 
fragments de la Bible, en fournissent la preuve. 

Dans la Grèce historique, au contraire, nous retrou- 
vons le culte des ancêtres, tel qu'il existe encore, en 
Chine, dans toute sa pureté. 

L'autorité paternelle y était aussi absolue ; l'obéissance 
filiale y présentait le même caractère d'impérieuse obli- 
gation. 

«c Pour les enfants, l'autorité du père est un pouvoir 
royal (1) ». 

« Préférera tout la volonté d'un père, tel est le senti- 
ment qu'un fils doit avoir gravé dans Je cœur (2) ». 

«c La malédiction des dieux attendait le fils qui déso- 
béissait à son père (3) ». 

Les mêmes principes régnaient à Rome, où l'autorité 
du père durait autant que sa . vie ; il l'exerçait sur ses 

(1) Aristote : La Politique, livre I, chap. IV, 7. 

(2) Sophocle : Antigone. 

(3) Id., Les Trachiniennes. 
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propres enfants et sur tous leurs descendants. L'âge, le 
mariage, les dignités publiques ne pouvaient en 
affranchir le fils. Le père avait droit de propriété, c'est- 
à-dire de vente, sur tous les membres de la famille, sur 
les personnes et sur leurs biens ; il avait même primiti- 
vement, sur eux, le droit de vie et de mort. 

Bref, les enfants se trouvaient, pendant l'antiquité 
classique, dans l'entière dépendance de leur père, et la 
loi, comme les mœurs, leur ordonnait de nourrir leurs 
parents, père, mère, aïeul, aïeule, bisaïeul, bisaïeule. Us 
n'étaient exemptés de ce devoir sacré que si leur père 
avait négligé de leur apprendre un métier, ou s'il leur 
avait enseigné de mauvaises mœurs. 

Enfin, un devoir, non moins impérieux pour eux, 
dont l'oubli pouvait être puni de la peine de mort, était 
de rendre les derniers honneurs à leurs parents, lors- 
qu'ils mouraient, et de célébrer ensuite régulièrement le 
culte sur leur tombe. 

« Chaque famille avait son tombeau où ses morts 
venaient reposer l'un après l'autre, toujours ensemble. 

« Tous ceux du même sang devaient y être enterrés et 
aucun homme d'une autre famille n'y pouvait être 
admis. Là se célébraient les cérémonies et les anniver- 
saires. Là chaque famille croyait voir ses ancêtres sacrés. 
Aux temps très antiques, le tombeau était dans la pro- 
priété même de la famille, au milieu de l'habitation, non 
loin de la porte, « afin, dit un ancien, que les fils, en 
entrant ou en sortant de leur demeure, rencontrassent 
chaque fois leurs pères, 'et chaque fois leurs adressassent 
une invocation. » Ainsi l'ancêtre restait au milieu des 
siens; invisible mais toujours présent, il continuait à 
faire partie de la famille et à en être le père. Lui 
immortel, lui heureux, lui divin, il s'intéressait à ce 
qu'il avait laissé de mortel sur la terre ; il en savait les 
besoins, il en soutenait la faiblesse. Et celui qui vivait 
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encore, qui travaillait, qui, selon l'expression antique, 
ne s'était pas encore acquitté de l'existence, celui-là 
avait près de lui ses guides et ses appuis : c'étaient ses 
pères. ' 

« Au milieu des difficultés, il invoquait leur antique 
sagesse ; dans le chagrin, il leur demandait une conso- 
lation, dans le danger, un soutien, après une faute, son 
pardon » (1). 

De plus, les vivants avaient toujours sous les yeux, 
dans le Lararium, le portrait de leurs parents morts ; ces 
portraits les accompagnaient jusqu'au bûcher funèbre, 
autour duquel ils étaient respectueusement rangés pen- 
dant que l'incinération s'accomplissait. 

C'est pourquoi, malgré la rigueur extrême de l'autorité 
paternelle, la filiation a donné naissance à des sentiments 
si délicats et si tendres que les poètes de l'antiquité clas- 
sique n'ont peut-être jamais trouvé d'expressions plus 
touchantes que celles qu'ils ont employées pour peindre 
l'amour filial. 

Les passages les plus émouvants de Y Odyssée sont 
incontestablement ceux dans lesquels Homère décrit les 
angoisses, le respect profond, la tendresse ou la joie, que, 
suivant les circonstances, l'amour filial inspire à Ulysse 
pour le vieux Laerte (2) ou à Télémaque pour son père , 
sa mère ou sa nourrice Euryclée (3). 

Il en est de même dans les tragédies de Sophocle, 
notamment dans Œdipe à Colonne, et dans VÉnéide de 
Virgile. 

« Allons, ô mon père chéri, dit Enée à Anchise, au 
moment où il va fuir Troie., dévorée par les flammes, 
placez-vous sur mes épaules ; je vous porterai, et ce far- 



(1) Fustel de Coulanges : La Cité Antique, page 34. 

(2) Odyssée : Chant XXIV, 3 et 4. 

(3) Id., Chant II, 1-5. — Chant IV, 2. .— Chant XX, 6. 
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deau sera léger pour moi. Quoi qu'il arrive, nous courrons 
le même danger tous les deux et nous nous sauverons 
ensemble » <1). * 

Dans le même poème, ces nobles sentiments sont 
encore exprimés par Euryale qui, à tous les dons qu'on 
fait luire devant ses yeux, préfère l'assurance «qu'on 
consolera là misère de sa mère, dont il ne pourrait sup- 
porter les larmes, et qu'on la secourera dans son aban- 
don » (2), et par Turnus qui, lorsque la main impi- 
toyable d'Enée va l'achever, ne songe qu'à ses parents* 
et demande en quelque sorte leur grâce en s'écriant : * 
" «Si ton cœur.est sensible au malheur d'un père, tel 
que pour toi fut Ânchise, aie pitié, je t'en conjuré, de la 
vieillesse de Dannus et rends-moi aux miens ; ou, si tu 
l'aimes mieux, rends-leur mon corps privé de là lu- 
mière » (3), 

Le Catholicisme, s'appropriant la morale judaïque, 
dégagea la piété filiale du culte des ancêtres, et il ensei- 
gna que les obligations des enfants, envers leurs pères 
et leurs mères, sont : 

« 1. Les honorer et respecter ; 

« 2. Les aimer ; 

« 3. Les consulter dans les choses importantes qui sont 
de leur ressort ; * 

« 4. Leur obéir ; 

« 5. Les assister dans leurs besoins, en santé et mala- 
die, autant qu'on est en état de le faire, soit pour l'âme, 
soit pour le corps ; 

« 6; Supporter leurs défauts; 

« 7. Prier pour eux ; 

« 8. Imiter leurs vertus ; 

(1) Virgile : Enéide : Liv. II, vers ?07 et suivants. 

(2) Id., Enéide : Liv. IX, vers 289 et suivants. 

(3) Id., Liv. XII, vers 931,.. : 
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. « 9. Leur rendre les derniers devoirs après la mort ; 

. « 10. Exécuter ponctuellement leurs volontés » (1). 

C'est en quelque sorte, on le voit, une nouvelle formu- 
lation des devoirs que Gonfucius regardait comme le 
résumé de la piété filiale. 

Mais, comme selon la parole de saint Pierre, il faut 
plutôt obéir à Dieu qu'aux hommes, comme la plus grande 
autorité doit toujours l'emporter sur la moindre, le Caté- 
chisme de Montpellier ajoute qu'on ne doit pas obéir aux 
pères, aux mères et aux autres supérieurs, quand ce 
qu'ils commandent est contraire à l'ordre de Dieu (2). 

D'ailleurs le Catholicisme prescrivait d!ai mer Dieu par 
dessus toutes choses, parce que le Christ avait dit : 

« Celui qui aime son père ou sa mère, plus que moi, 
n'est pas digne de moi (3) ». 

Tout en respectant les dogmes impérissables de l'an- 
cienne religion domestique, le Catholicisme ruina donc 
définitivement les mœurs correspondantes ; il détermina 
l'amoindrissement de la piété filiale; il encouragea 
même l'insurrection des enfants contre les pères, comme 
l'atteste, dans Polyeucte, l'exemple de Pauline, qui se 
flatte d'être 

Saintement rebelle aux lois de la naissance, 

quand elle abandonne la religion de son père pour 
suivre celle de son mari. 

Toutefois, le Catholicisme naissant a, simultanément, 
rendu le service de donner essor à la liberté spirituelle 
des enfants, de réduire l'oppression du rigorisme tradi- 
tionnel, de fournir un contrepoids à l'antique tyrannie 
paternelle, et de favoriser l'émancipation des générations 
contemporaines de son avènement. 

(1) Catéchisme de Montpellier : partie II, section III, chapitre V. 

(2) Id., loco citato. 

(3) Evangile selon Saint Mathieu : X, 37. 
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Il contribua même, indirectement, à la culture de 
l'amour filial, en proposant pour modèle l'abnégation de 
Jésus devant la volonté de son prétendu père céleste. 

D'autre part, tout le sentiment religieux catholique 
n'est, à vrai dire, qu'une exaltation mystique de la piété 
filiale, puisque le Dieu de cette religion est considéré 
comme le père commun de tous les hommes et comme 
digne, au plus haut degré, des sentiments que les meil- 
leurs pères inspirent à leurs enfants. 

La nature filiale de la piété catholique s'est encore 
accentuée, au Moyen-âge, lorsqu'elle a pris la mère de 
Jésus pour objet de son adoration. 

Néanmoins, pendant tout le Moyen-âge, la culture 
directe de la piété filiale fut surtout l'œuvre de la féoda- 
lité, dont les mœurs domestiques avaient pour principal 
objet le respect des aïeux et des chefs de famille, dont 
les titres et les privilèges se perpétuaient, héréditaire- 
ment, par ordre de primogéniture et de mâle en mâle. 

Mais, contrairement aux déclamations intéressées des 
théologiens, l'émancipation philosophique, dont l'œuvre 
se poursuit depuis la fin du Moyen-âge, n'a porté aucune 
atteinte aux racines du sentiment filial, bien qu'elle ait 
été accompagnée d'une libération morale progressive de 
l'autorité paternelle. 

Cette libération fut bien plutôt le fait de cette autorité 
qui finit par se rendre intolérable par ses abus dans 
l'exercice de son droit de déshériter les enfants et de 
leur imposer arbitrairement une carrière. 

La philosophie du xvm c siècle ne fut, elle-même, nul- 
lement hostile aux manifestations naturelles de l'amour 
filial. Pour s'en convaincre, il suffit de lire les pages 
admirables dans lesquelles Diderot parle de ses parents 
avec un si rare attendrissement. 

..Mon cœur se serre, disait-il, quand je pense à 
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toutes les inquiétudes que ces bons parents ont éprou- 
vées sur le sort d'un jeune homme, violent et passionne, 
abandonné sans guide à tous les fâcheux hasards d'une 
capitale immense, sans avoir recueilli un instant de la 
douceur qu'ils auraient eue à le voir, à l'entendre parler; 
lorsqu'il eût acquis, par sa bonté naturelle et par l'usagé 
de ses talents, la considération dont il jouit. 

« Une des choses qui m'aient fait le plus de plaisir, 
c'est le propos bourru que me tint un provincial, quel- 
ques jours après la mort de mon père. Je traversais une 
des rues de ma ville ; il m'arrête par le bras et me dit : 
« Monsieur Diderot, vous êtes bon ; mais si vous croyez 
que vous vaudrez jamais votre père, vous vous trompez. » 
Je ne sais pas si les pères sont contents d'avoir des enfants 
qui valent mieux qu'eux ; mais moi, je le fus d'entendre 
dire que mon père valait mieux que moi. Je crois, et je 
croirai, tant que je vivrai, que ce provincial m'a dit 
vrai. _ 

« O mes parents ! O ma mère, toi qui réchauffais mes 
pieds froids dans tes mains ! ». 

La Révolution Française, enfin, dans son ardeur à bri- 
ser les chaînes qui reliaient le présent au passé, n'a tou- 
ché qu'avec mesure à cette partie des liens domestiques 
que nous venons de suivre depuis leur origine, sans ja- 
mais constater leur relâchement durable. 

D'après le Code civil, qui résume les idées de la Con- 
vention, sur ce sujet, la puissance paternelle, il est vrai, 
n'est plus que relative ; elle ne donne plus aux père et 
mère la surveillance de la personne, l'administration et 
la jouissance des biens de leurs enfants, que pendant un 
temps limité, et sous conditions. 

Ils ne peuvent ni les maltraiter impunément, ni les 
opprimer indéfiniment, ni les déshériter entièrement. 

Mais la loi, d'autre part, a consacré toutes les obliga- 
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tions que la morale n'a cessé d'imposer aux ppfaflts^ 
dans tons les temps et dans tons lés lieux. 

« L'enfant, à tout, âge, doit honneur et respect à ses 
père et mère » (C. 371). 

«Il reste, sous leur autorité, jusqu'à sa majorité ou son 
émancipation » (C. 372). 

n Avant sa majorité, il ne peut contracter # mariage 
sans leur consentement » (C. 148). 

« Après leur majorité, les enfants sont tenus, avant de 
contracter mariage, de demander, par acte respectueux 
et formel, le conseil de leurs père et mère » (C. 151). 

Enfin « les enfants doivent des aliments à leurs père 
et mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin 
(C. 205), dans la proportion du besoin de celui qui les 
réclame et de la fortune de celui qui les doit » (C. 208).: 

Certes, comparés aux obligations multiples, incessantes, 
que la filiation comportait dans l'antiquité, ces devoirs 
ne sont plus qu'un minimum ; mais ce minimum est 
irréductible ; il représente ce qu'il y a d'éternel et d'uni- 
versel, dans cet ordre spontané de relations humaines; 
Il est impossible, à moins de mettre en péril la famille, 
la société, le sort des enfants eux-mêmes, de pousser 
plus loin l'émancipation de ces derniers. 

III 
La Filiation artificielle. 

La Filiation naturelle est le mode le plus usuel, le plus 
constant, de génération de l'amour filial ; mais il n'est 
pas le seul. Les sentiments et les devoirs, que cet amour 
provoque, peuvent surgir, quoique avec une intensité 
moindre, dans d'autres conditions, au premier rang des- 
quelles il faut placer l'adoption. 

La Filiation artificielle, résultant de l'adoption, se pra- 
tique déjà fréquemment et spontanément, dans la vie 
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sauvage, où elle résulte de l'affection naturelle, réci- 
proque, que se portent les adolescents ou les jeunes gens 
et les hommes faits; elle est devenue une institution 
religieuse systématique, dès que le culte des mânes et des 
ancêtres s'est organisé. 

« Celui à qui la nature n'a pas donné de fils, dit Manon, 
peut en adopter un, pour que les cérémonies funèbres 
ne cessent pas » (1). 

C'est pour cela que les hommes, dépourvus d'enfants 
mâles, adoptent souvent des fils, en Chine, et qu'ils en 
adoptaient fréquemment aussi dans l'Occident antique. 

Le rhéteur grec Isèe en explique parfaitement la raison. 

« Tous ceux, dit-il, qui voient arriver la mort, se préoc- 
cupent de ne point laisser leur maison déserte, et d'avoir, 
au contraire, quelqu'un qui apporte à leurs mânes les 
offrandes funèbres et qui leur rende tous les honneurs 
prescrits par l'usage. Si donc on est exposé à mourir 
sans enfants, on s'en crée par l'adoption ». 

« Ménéclès, dit-il ailleurs, songeait à ne pas demeurer 
sans enfants, mais à trouver quelqu'un qui pendant sa 
vie eût soin de sa vieillesse, l'ensevelît après sa mort, et 
d'année en année, honorât sa tombe ». 

« C'est donc une pensée religieuse qui multipliait les 
adoptions. 

« On adoptait un fils pour être certain de recevoir plus 
tard les hommages dus aux morts » (2). 

Évidemment, la modification des croyances a fait 
disparaître~ce& raisons et la rareté de ce genre de filiation 
en est résultée. 

Depuis la chute du Polythéisme, l'adoption, est de plus 
en plus exceptionnelle, en Occident, et le Catholicisme 
lui-même n'en a maintenu le principe que dans une 
faible mesure, en instituant les filleuls et les filleules, 

(1) IX-40. 

(2) Paul Guiraud : Lectures historiques. La Grèce, page 43. 
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attendu que les liens, qui rattachent ceux-ci à leurs par- 
rains et marraines, sont simplement dogmatiques. 

En revanche, un autre genre de relations filiales, la 
filiation spirituelle, restée pendant longtemps incluse 
dans la filiation naturelle, a pris, dans les sociétés Occi- 
dentales modernes, un développement et une importance 
sans précédents. 

IV 
La Filiation spirituelle. 

Nos parents ne se bornent pas à nous engendrer physi- 
quement ; ils déposent encore en nous au moins les 
germes de toute notre vie intellectuelle et morale ; ils 
nous apprennent à sentir, à parler, à agir; ils four- 
nissent à notre raison théorique et à notre raison pra- 
tique leurs premiers matériaux, leurs premiers instru- 
ments ; ils nous enseignent les préceptes les plus essen- 
tiels de notre conduite. Nous sommes leurs fils au point 
de vue spirituel, comme au point de vue biologique. 

Mais, à cet égard, dans l'état 'actuel de la civilisation, 
nous ne sommes pas redevables qu'à eux seuls de notre 
développement cérébral. D'une part, ils ne sont eux- 
mêmes, pour nous, que des ^organes de transmission de 
l'immense capital collectif, intellectuel et moral, dans 
lequel chacun puise maintenant, selon ses facultés, ce 
qui est nécessaire à ses besoins ; d'autre part, quelqu'im- 
porlante que soit leur participation à l'éclosion, puis à la 
culture de nos facultés, elle paraît secondaire en face du 
concours que leur prête tout un ensemble d'autres 
fonctionnaires sociaux, auxquels des liens filiaux du 
même genre nous rattachent incontestablement. 

La culture intellectuelle, purement domestique, au 
début des sociétés humaines, est devenue de plus en plus 
sociale, avec l'évolution et, désormais, ce dernier carac- 
tère prédominé incomparablement sur le premier. 
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Lorsque nous nous analysons sincèrement, nous re- 
connaissons que nous sommes les fils spirituels d'un très 
grand nombre de personnes qui nous sont pourtant 
totalement étrangères au point de vue de la consan- 
guinité. 

Cette filiation est si manifeste que « les Chinois et les 
Annamites considèrent même les maîtres comme de véri- 
tables parents ; le Code les assimile aux parents de rang 
prééminent ou plus âgés du second degré. La coutume 
veut que les étudiants, au printemps, en automne et en 
hiver, fassent à leurs maîtres décédés une offrande de 
riz, de fruits et de liqueurs » (1). 

Ce mode de filiation et les devoirs qu'elle impose 
étaient déjà reconnus par les penseurs grecs, comme en 
témoigne le serment de la famille des Asclépiades : 

ce Je jure de considérer à l'égal de mes parents 

celui qui m'a enseigné l'art de la médecine, de pourvoir 
à sa subsistance, de partager mes biens avec lui s'il est 
dans le besoin, de considérer ses enfants comme mes 
propres enfants, de leur apprendre cet art sans salaire et 
sans engagement, s'ils veulent l'étudier » (2). 

Ces devoirs de reconnaissance, envers ceux qui 
éclairent notre pensée, ne concernaient, au temps d'Hip- 
pocrate, qu'une fraction minime de la société ; ils s'im- 
posent désormais à la masse de tous ceux qui bénéficient 
de la culture intellectuelle, principalement à ceux qui, 
continuant une tâche séculaire, dans les sciences, la 
philosophie, la politique et la morale, rattachent direc- 
tement leur vie à celle de prédécesseurs dont l'œuvre, 
comme toute œuvre individuelle , est demeurée ina- 
chevée. . 

Auguste Comte a donné un mémorable exemple de la 

(1) Bouissais et Paulus : Le Culte des morts dans le Céleste Empire 
etl'Annàm, page 116, note 1. 

(2) Daremberg : Œuvres choisies d'H ippocràte. 
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manière dont ce devoir doit être rempli, en dédiant sa 
Synthèse subjective « à la vénérable mémoire de son meil- 
leur maître mathématique, Daniel Encontre », en se pro- 
clamant, à maintes reprises, le fils spirituel de Condor- 
cet, et en ne négligeant jamais de rendre dignement 
hommage à tous ceux qui, d'âge en âge, ont préparé la 
voie qu'il a définitivement ouverte et dans laquelle l'Hu- 
manité se trouve aujourd'hui pour toujours engagée. 

Les Positivistes, qui sont les premiers à suivre Auguste 
Comte dans cette voie, doivent, plus que tous autres, le 
considérer comme leur père spirituel et communier avec 
lui dans un pieux et filial respect pour les pionniers im- 
mortels de la civilisation générale, dont il a glorifié 
l'œuvre, dans sa philosophie de l'histoire, et condensé les 
noms, dans son calendrier des grands hommes. 

Car, finalement, la filiation spirituelle ne nous rattache 
pas seulement à nos parents, à nos professeurs, à nos 
maîtres, à tous ceux qui ont été les pères nourriciers de 
notre intelligence et de notre cœur, à tous les accou- 
cheurs d'âmes que nous avons la bonne fortune de ren- 
contrer; elle nous rattache à l'Humanité tout entière, 
puisque c'est à l'ensemble des hommes passés et pré- 
sents qu'il faut, en définitive, rapporter l'origine, le déve- 
loppement, la conservation, la diffusion, de toutes nos 
connaissances pratiques, intellectuelles et morales. 

Notre amour filial, quand il est convenablement cul- 
tivé, ne doit donc pas se borner à la Famille ; il doit 
embrasser la Patrie et l'Humanité, dont nous sommes 
aussi les enfants. 



La Filiation temporelle. 

Enfin, au point de vue matériel, nous sommes souvent 
redevables de la situatiop sociale que nous occupons, 
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beaucoup moins à nos parents qu'à des personnes déter- 
minées qui nous ont procuré cette situation. 

Puis, en général, nous sommes plus ou moins subor- 
donnés à quelqu'un ; nous le sommes tous, dans tous les 
cas, aux représentants des pouvoirs publics, et une der- 
nière forme de filiation, la filiation temporelle, s'impose 
encore à nous, puisque nous devons à nos supérieurs, 
comme à nos pères, obéissance et respect. 

Cette assimilation de la soumission civique à l'obéis- 
sance filiale a été parfaitement mise en lumière par 
l'auteur du catéchisme de Montpellier ; en commentant 
l'article du Décalogue qui prescrit d'honorer ses père et 
mère, il dit très justement : 

a Dans l'antiquité et dans la langue Hébraïque, le nom 
de Père s'attribue aux maîtres, aux chefs, aux princes, à 
tous ceux qui sont élevés en rang et en dignité. Aussi, 
selon la force du mot originel, le quatrième commande- 
ment de Dieu regarde tous ceux qui sont au-dessus de 
quelqu'un : les pères, les mères, les pasteurs de l'Église, 
les souverains, les magistrats, les seigneurs, les parrains, 
les tuteurs et curateurs, les maris, les maîtres et les 
maîtresses, les vieillards (1) ». 

C'est pour cette raison que l'empereur de la Chine est 
regardé comme « le père et la mère » de son peuple. Le 
civisme chinois est une simple extension de la piété 
filiale et l'obéissance aux lois émane, de la sorte, d'un 
sentiment sympathique. 

Cette forme particulière du civisme a beaucoup 
souffert, dans l'Occident moderne, du triomphe de 
l'esprit révolutionnaire ; mais cet état mental n'est qu'une 
maladie passagère. 

Une meilleure éducation qui saura donner un égal 
développement au sentiment social chez les gouvernants 

(1) Partie II, section IU, chapitre V* 
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et les gouvernés, restaurera certainement, dans l'avenir, 
les bonnes mœurs politiques du passé, sous l'empire 
desquelles on entourait du même respect les fonctions 
publiques et les organes qui les exercent. 

VI 
Conclusion synthétique. 

' En résumé, l'étude de la filiation, dans tous les temps, 
dans tous les lieux, sous toutes les formes, nous prouve 
qu'elle est, pour chacun de nous, la source naturelle de 
sentiments très complexes, très variés, très importants. 

La filiation est, en effet, l'origine spontanée : 

De la vénération pour les ascendants directs ; 

Du sentiment de la continuité des générations ; 

Du respect des ancêtres et de tout ce qui les rappelle ; 

De la gratitude envers tous les éducateurs individuels 
et collectifs; 

De la disposition à une digne subordination envers 
les supérieurs ; 

De l'institution et du maintien de l'ordre et de la hié- 
rarchie dans les sociétés humaines. 

D'une manière générale, la filiation résume toutes les 
formes usuelles de la vénération, « dont la soumission 
volontaire constitue le caractère essentiel » (1). 

De plus, loin de s'épuiser, les sentiments auxquels la 
filiation donne naissance n'ont cessé de s'épurer, de 
s'ennoblir, de s'étendre, pendant tout le cours de l'évo- 
lution historique de l'Occident. 

Par exemple, longtemps imposée avec une rudesse 
intransigeante et une véritable tyrannie, la soumission 
filiale est devenue de plus en plus volontaire, agréable, 

(1) Auguste Comte : Politique positive, I, page 702. 
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30ftcbj&i$fe parce qu'op. 2* reconnu quelle provient cfo» 
s^ntinieiiit naturel à l'homme. 

. L'indépendante- des enfants s'est accrue ; mais 1* 
contrainte et l'hypocrisie de* leurs sentiments ont perdu 
leur excuse. La crainte et ses conséquences ont cédé la 
place à une vénération plus sincère, à une tendresse 
filiale plus désintéressée. 

Aujourd'hui, le père, qui remplit sagement ses devoirs, 
est surtout, aux yeux de ses enfants, un ami vigilant, 
expérimenté, fidèle et sûr ; c'est une sorte de frère aîné. 

I^e caractère de l'autorité du père s'est transformé. 
Finalement, il bénéficie de sentiments aussi affectueux 
que ceux qu'inspire la mère, première éducatrice du 
sentiment filial, et qui est toujours restée son objet de 
prédilection» 

En outre, une instruction plus encyclopédique, upe 
connaissance plus claire de la philosophie de l'histoire 
et des services rendus par les grand, hommes du passé, 
ont considérablement élargi le domaine du respect filial* 
jadis enfermé dans le cercle des ancêtres domestiques. 
Tous ceux qui, antérieurement à nous, ont aimé, servi) 
perfectionné l'Humanité, sont nospères. Nous chérissons 
leur mémoire. Nous avons le culte de leurs œuvres et dç 
leurs vertus. Nous nous considérons, légitimement, 
comme leurs fils, quelle que soit leur race, quelle qp$ 
soient l'époque et la nation auxquelles ils ont appartenu. 

Bref, la. filiation, naturelle ou adoptive, spirituelle; et 
temporelle, établit maintenant entre nous et nos parents* 
nos contemporains, nos prédécesseurs, une multitude dç 
liens, très puissants et très doux, auxquels correspondent 
des. devoirs de premier ordre, qui dominent, la plupart 
du temps, à notre insu, toute notre existence moralçefc 

civique. 
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CHAPITRE V 
Troisième Phase moderne : 

LB SYSTÈME DE LIBERTÉ NATURELLE 

Les changements introduits, durant la troisième, phase, 
dans l'organisation intime du monde industriel furent: 
1°, la séparation plus complète de la. banque d'avec le 
commerce général: elle étend l'importance de ses opé- 
rations, en particulier par le système du crédit public; 
2°, l'ample application des machines à là production* 
Mais celle-ci ne prédomine pas: encore vraiment durant 
la première moitié du dix ^-huitième siècle. Tandis qu'elle 
tend à élever la dignité des classes laborieuses, en le» 
affranchissant? des .travaux, dégradants et en relevant le» 
formes du travail physique, elle ouvre un gouffre entre 
elles et; les- employeurs» capitalistes.. Aussi voit-on. que, 
pm constituer dèfmiUvemetit l'industrie, une. réformer 
moral* est la* oondition préliminaire; nécessaire. 
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Quant aux rapports de la politique avec l'indus- 
trie, une remarquable inversion se manifeste alors. 
L'encouragement systématique que les Gouvernements 
européens avaient donné à l'industrie, dans la phase 
précédente, avait un but; ils désiraient s'en servir comme 
d'un instrument d'édification de leur supériorité militaire, 
principal objet de leur politique. Maintenant, au contraire,, 
l'esprit militaire se subordonne à l'esprit industriel. Les 
armées et la diplomatie des Gouvernements se mettent au 
service du commerce. Les guerres qui occupèrent une 
grande partie du dix-huitième siècle furent essentielle- 
ment des guerres commerciales. Elles surgirent du 
besoin qu'on eut de soutenir et d'étendre les établisse- 
ments coloniaux fondés dans la phase précédente, ou d'en- 
lever aux nations rivales les avantages industriels liés à la 
possession de tels établissements. Ce changement d'atti- 
tude, malgré sa déplorable tendance à nourrir des ini- 
mitiés et des jalousies internationales, marquait un réel 
et important progrès : il assignait à l'activité industrielle 
la seule destination pratique permanente des sociétés 
modernes. 

Mais, tandis que le jeu des activités poursuivait la 
suprématie des forces nouvelles, les puissances domi- 
nantes, l'Angleterre et la France, prenaient alarme. Elles 
appréhendaient les tendances subversives qui se mon- 
traient inhérentes au mouvement moderne, et prenaient,, 
en politique intérieure, une attitude de résistance. La 
Réaction triomphe en France, durant la dernière moitié 
du règne de Louis XIV, sous la désastreuse influence de 
Madame de Maintenon. En Angleterre, après la transac- 
tion de 1688 qui rétablit le Gouvernement sur la double 
base du pouvoir aristocratique et de l'orthodoxie offi- 
cielle, la politique d'État se fait plutôt stationnaire que 
rétrograde. La conquête industrielle s'y développe pour 
donner satisfaction à la classe moyenne, et la sevrer des 
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aspirations vers une rénovation sociale. Dans ces deux 
pays, il y eut, pendant quelque temps, une notable dépres- 
sion de culture intellectuelle. Roscher et d'autres ont 
observé que, dans les études économiques en particulier, 
les trois premières décades du dix-huitième siècle furent 
une période de stagnation générale. L'éclectisme, pour 
la plus grande part, remplaçait l'originalité. Le mouve- 
ment, cependant, reprit vite ; mais avec un autre et un 
plus formidable caractère. La doctrine négative, qui avait 
pris naissance et forme définitive en Angleterre, se diffu- 
sait et se popularisait en France. Là, il devient évident, 
même avant l'explosion décisive, que la seule issue pos- 
sible était dans une transformation sociale radicale. Les 
écoles partielles de Voltaire et de Rousseau, chacune à sa 
manière, préparent une crise violente, tout en se préoc- 
cupant peu de déterminer un système propre à remplacer 
l'ancien. Mais une école plus complète et plus organique, 
dont Diderot est le meilleur représentant, voyait dans la 
liberté la condition de la réorganisation. Son aptitude 
<îonstructive se lit dans le projet de Y Encyclopédie —pro- 
gramme qui, cependant, ne comportait qu'un succès tem- 
poraire, parce qu'aucune synthèse réelle n'en sortait — et 
cette collaboration d'esprits souvent divergents ne possé- 
dait rien de plus qu'une unité globale. Ce fut avec cette 
grande école que les physiocrates furent spécialement liés. 
D'accord avec leurs confrères, tout en poussant à un 
entier changement du système existant, ils eussent volon- 
tiers évité la démolition politique et utilisé la dictature 
royale, ou ne l'eussent regardée que comme la condi- 
tion nécessaire d'un nouveau et d'un meilleur ordre de 
choses. Mais, quoique distingués, par de telles tendances, 
des sectes purement révolutionnaires, leur méthode et 
leurs idées fondamentales étaient négatives. Elles se 
maintenaient essentiellement sur la base du jus naturœ. 
v Nous suivrons en détail cette crise française, spécialement 



SSfét REVUE OeCttJBNTKLE 

dans ses rapports avecla^scienceéconomique ;•] 
noterons, dans les adtres contrées européennes, les mou- 
vements correspondants qui se révélèrent ervairt lfeppa* 
rition d'Adam Smith, ou qui, tout au moins, ne furent: 
pasafffectés par son influence. 

AVANT ADAM SMITH 



Les principes plus libéraux, et aussi plus rationnels 
émis par les penseurs anglais du nouveau type, commen- 
cèrent, au début du dix-huitième siècle, à trouver édho 
en France. Là, les plus claires et les plus vigoureuses 
intelligences étaient préparées à les recevoir; car elles 
compatissaient aux grands maux qu'un mercantilisme 
exagéré, au service de l'ambition politique, produisait 
dans ce pays. La condition miséreuse de la population 
agricole, le poids oppressif et mal réparti des impôts, et 
le mauvais état des finances publiques avaient engendré 
un sentiment général d'inquiétude qui portait quelques 
écrivains distingués à protester vigoureusement contre la 
politique de Colbert et à demander une complète réforme: 

Le plus important d ! entre eux fut Pierre de Boisguille- 
«bert, mort en 1714, dont toute la vie fut consacrée à ces 
'controverses. Dans ses écrits statistiques (Détail de la 
France sous le règne présent, 1697 ; Factum de la France, 
■1707), il peint en sombres couleurs l'obscure période 'du 
règne de Louis XIV. Dans ses ouvrages théoriques (Traité 
de la nature et du commerce des grains; Dissertations sur 
la nature des richesses de Vargent et des tributs; et Essai 
sur la rareté de Vargent), il apparaît comme un antago- 
niste ardent, souvent passionné, de l'école mercantile. Il 
insiste à plusieurs reprises sur ce fait que la richesse 
nationale ne consiste pas dans l'or et dans l'argent, 'mais 
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flans les ehosés utiles, et surtout dans les produits agri- 
coles. Il va si loin qu'il déclare « l'argent -criminel * : 
ffesclave du commerce, l'argent en est devenu le tyran. Il 
place son «compatriote français Sully » bien au-dessus de 
fc l'italianisant Colbert i> et condamne tous les règlements 
arbitraires qui régissent le commerce tarit extérieur 
qu'intérieur, surtout en ce qui touche le commerce des 
blés. La richesse nationale est indépendante des Gouver- 
nements, dont l'intervention fait plus de mal que de bien. 1 
Lés lois naturelles de l'ordre économique ne peuvent être 
violées ou négligées avec impunité. Les intérêts de toutes 
les classes sociales, sous un système de liberté, sont iden- 
tiques ; et ceux des individus coïncident avec ceux de 
l'État. Une pareille solidarité existe entre les différentes 
nations : en leurs trafics économiques, ils dépendent du 
inonde ; comme les individualités urbaines, d'une nation. 
Non seulement l'abondance, mais la paix et .l'harmonie 
résultent de leur commerce sans entrave. Boisguillebert 
divise les hommes en deux classes — ceux qui ne font rien 
et jouissent de tout; ceux qui travaillent du matin au soir, 
sans gagner souvent leur simple subsistance. Ceux-ci, il les 
veut favoriser par tous les moyens. Nous y trouvons ce 
souffle de sympathie populaire qui emplit l'atmosphère 
sociale du dix-huitième siècle. Il insiste avec une élo- 
quence particulière sur les réclamations de l'agriculture, 
alors tombée, en France, en une désuétude imméritée ; 
et il fait appel, pour l'améliorer, à une réforme des im- 
pôts. Il voudrait remplacer les impôts indirects par une 
taxe sur le revenu, et rétablir le payement en nature des 
impôts, afin d'assurer l'égalité des charges et d'éliminer 
tout élément d'arbitraire. Il émet quelques vues intéres- 
santes, d'une portée générale. Ainsi, il possède une con- 
ception à peu près correcte du fermage agricole. Il tente 
de classer ainsi les besoins humains: le nécessaire, l'utile, 
Je 'confort, le superflu, le taxe. Ces besoins appâtais- 
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sent dans cet ordre ; et Ton cesse, dans Tordre inverse, ^ 
les ressentir, quand la richesse décroît. Le ton dédaigneux 
avec lequel Voltaire parle de Boisgui Hébert (Siècle de 
Louis XIV ; ch. 30) n'est certes point justifié. Grand était 
son talent d'économiste et ses écrits contiennent des ger- 
mes précieux de vérité. Mais il paraît n'avoir exercé que 
peu d'influence, théorique ou pratique, sur son temps. 

A la même lignée intellectuelle appartient le Maréchal 
de Vauban (1633-1707) pour ses traités économiques : en 
particulier pour son ouvrage intitulé Projet d'une dixme 
Royale, 1707, qui fut supprimé par l'Autorité, le priva de 
la faveur de son souverain, mais ajouta un lustre à son 
nom au regard de la postérité. Vauban est profondément 
ému de la condition lamentable des classes laborieuses de 
la France de son temps. Il remontre que le but du Gou- 
vernement est de veiller à la prospérité de tous les ordres 
de la communauté; que chacun d'eux mérite égale faveur 
et protection ; que souvent méprisée et lésée, la classe 
inférieure est la base de l'organisation sociale ; que lç 
travail est le fondement de toute richesse, et l'agriculture 
la forme la plus importante du travail ; que la condition 
la plus essentielle du succès industriel est la liberté ; et 
que toute entrave inutile ou excessive aux manufac- 
tures et au commerce, est à rejeter. Ili proteste, en 
particulier, contre les inégalités des impôts et contre les 
exemptions et privilèges dont jouissent les rangs élevés. 
A l'exception de quelques droits de consommation, il 
voudrait abolir tous les impôts existants, et leur substi- 
tuer un impôt unique sur le revenu et la terre, réparti 
avec impartialité sur toutes les classes. Il le nomme la 
« Dixme Royale », ce qui signifie le dixième, en nature, 
de tous les produits agricoles, et le dixième du revenu 
en argent des manufacturiers et des commerçants (1). 

L'esprit libéral et humain de Fénelon le portait à 

(1) Une traduction anglaise de la Dixme Royale fut publiée en 1708. 
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tendre à la liberté <Ju commerce extérieur, et à prêcher; 
cette doctrine. La vraie supériorité d'un État sur un 
-autre résulte bien du nombre de ses sujets, mais aussi 
de leur moralité, de leur intelligence et de leurs habi- 
tudes industrieuses. Le Télémaque, qui présente ces con- 
sidérations sous une forme attrayante, fut bien accueilli 
et lu dans tous les rangs et toutes les classes, et devint 
ainsi un organe efficace de la propagande de ces idées. 

Après ces écrivains, il est des pages blanches dans le 
livre de la pensée économique française. Ne s'y inter- 
calent que les Réflexions Politiques sur les Finances et le 
Commerce (1738) de Dutot, élève de Law, et les semi- 
mercantilistes Essais Politiques sur le Commerce (1731) 
de Melon, jusqu'à ce que nous rencontrions le grand, 
nom de Montesquieu. L'Esprit des Lois, du moins en ce 
-qui touche les sujets économiques, est écrit d'un point 
de vue d'ensemble contraire au système mercantile, sur- 
tout en ce qui a trait à l'argent. Dans ses observations sur 
les colonies et ailleurs, il revient aux idées de ce système. 
L'immortel service de Montesquieu n'est cependant point 
d'avoir trouvé quelque résultat spécial, mais bien d'avoir 
plis en relief la doctrine des lois naturelles qui régissent 
les phénomènes sociaux non moins que le monde phy- 
sique. Il n'est plus, en France, avant l'apparition des 
physiocrates, d'autre penseur économiste d'importance 
qui fasse époque dans l'histoire de la science. 

Les chefs de l'école physiocratique sont François 
Quesnay (1694-1774) et Jean Claude Marie Vincent, sieur 
de Gournay (1712-1759). Les principes de l'école furent 
•émis en 1755(Essai sur la nature du Commerce en général), 
par Richard Cantillon, marchand français, d'origine 
irlandaise, dont la biographie a été retracée (1) par Jevons^ 

(1) Richard Cantillon and the Nationality of Political Economg, 
«dans la Contemporarg Review, Jan. 1884. Cantillon est cité dans 
Wealth of Nations, Liv. I, ch. 8; . . • 
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qui ïe regarde comme le vrai fondateur de I'éconoititë 
politique. Mais ce fut entre lés mains de Quesnay et de 
Gournay (1) qu'ils acquirent leur forme systématiqtre'et 
devinrent le credo d'un groupe défini de penseurs et de 
praticiens, résolus à les mettre en action. Les membres, 
de ce groupe s'appelaient eux-mêmes « économistes ^ ;' 
mais il vaut mieux, en raison de l'ambiguité, les dési-* 
gner sous le nom de « physiocrates » inventé par Dupont 
de Nemours, qui en faisait partie. Ce nom, qui eut à 
exprimer l'idée principale de l'école, implique beaucoup 
plus que l'assujettissement des phénomènes du monde 
social, et en particulier de l'Economique, à des relations, 
de coexistence et de succession. Il fait la part doctrinale 
de positivité qui gît au fond de toute science réelle. Mais, 
la loi naturelle donnée en titre à la secte signifiait quel- 
que chose de tout différent. Le dogme théologique, pour 
qui tous les mouvements de l'univers sont dirigés par une 
sagesse et une bonté divine, afin de produire la plus grande 
somme possible de bonheur, se transforma entre les. 
mains des métaphysiciens, en la notion d'unyusna/urce,* 
code harmonieux et bienfaisant, établi par l'entité chère 
à ces penseurs, la Nature, qui préside aux institutions, 
humaines et fournit le modèle auquel il convient de se 
conformer. Cette conception, dont Buckle attribue l'in- 
vention à Hutcheson, provint, par l'intermédiaire du 
droit romain, des spéculations grecques (2). Défendue 
par l'école négative moderne, de Hobbes à Rousseau, elle 
constituait une arme puissante pour livrer l'assaut à 
l'ordre social existant, contre lequel l'ordre naturel, 
perpétuellement mis en contraste, offrait le type de per a 

(1) Gournay recommandait vivement à ses amis le livre de Can- 
tillon, comme un « ouvrage excellent qu'on négligeait ». Mémoires: 
de Morellet. I. 38. 

(2) Voir Cliffe Leslie : Essays in Political and Moral Philosophy*. 
p. 151. v 
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dorit on s'était déplora blement écatfté. La théorie 
jeçttt des applications différentes correspondant à lai 
diversité des esprits et des circonstances. Les uns la diri-» 
gèrent contre les mœurs artificielles du temps; d-aùtres, 
contre lés institutions politiques contemporaines. Len- 
pîiysiocrates l'employèrent à critiquer les pratiques éco- 
nomiques des gouvernements européens. 

La doctrine politique générale est la suivante : La 
société se compose d'individus ayant tous mêmes droits- 
naturels. Si tous n'ont pas (ainsi qu'un certain nombre 
de membres de l'école négative le reconnaissent) des 
capacités égales, chacun, du moins, comprend mieux 
ses intérêts propres et se trouve naturellement enclin k 
les suivre. L'union sociale est, en réalité, un contrat 
entre ces individus. Il a pour objet de limiter la liberté 
naturelle de chacun là où elle devient incompatible avec 
les droits d'autrui. Le Gouvernement est certes néces- 
saire ; mais il est un mal nécessaire. Le pouvoir gouver- 
nemental appelé et consenti doit borner son interven- 
tion à ce que requiert strictement l'exécution du contrat. 
En matière économique, ce contrat implique le droit 
des individus aux jouissances naturelles qu'il peut acqué- 
Tir par son travail. Par conséquent, le travail ne doit 
subir ni trouble ni entrave; ses fruits seront garantis à 
leur possesseur : autrement dit, la propriété est sacrée» 
Chaque citoyen est autorisé à développer tout son tra* 
vail ; par suite, la liberté des échanges est assurée ; la 
concurrence du marché, maintenue sans restriction,, 
monopole ou privilège. 

Les physiocrates, dès lors, entendent comme suit 
l'analyse économique. Les seuls travaux « productifs ** 
«ont ceux qui ajoutent à la quantité de matières premières 
•utiles aux besoins de l'homme. Le véritable accroisse* 
ment annuel de la richesse de la communauté consiste 
'dans l'excès de la valeur des produits agricoles (y com- 
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pris les minéraux) sur le coût de leur production. De la 
-somme de ce « produit net » dépend le bien-être de la 
communauté, et la condition de son avancement en civi- 
lisation. Les manufacturiers ne font que donner une 
forme nouvelle aux matériaux tirés de la terre : la plus- 
-value de l'objet qui a passé par leurs mains ne représente 
que la quantité de provisions et autres matériaux usés 
•et consommés par le façonnage. Le commerce ne fait 
rien de plus que de transférer la richesse, déjà exis- 
tante, d'une main dans une autre. Ce que les classes 
qui s'y livrent gagnent est acquis aux dépens de la na- 
tion ; et il est à souhaiter que ce lot soit aussi faible que 
possible. Les occupations du manufacturier et du mar- 
chand, de même que les professions libérales et tous 
genres de services personnels, sont, à la vérité, «utiles*; 
mais ils sont « stériles », car ils drainent à leur profit, 
non sur quelque bien de leur création propre, mais sur 
Je superflu enlevé à l'agriculteur. La liberté commerciale 
parfaite n'a point pour unique fondement le droit na- 
turel ; elle se recommande encore en ce qu'elle assure 
au a produit net », dont toute richesse et le progrès 
.général dépendent, le plus haut taux possible, ce Laissez 
faire, laissez passer » devrait devenir la devise des 
«Gouvernements. Le revenu de l'État, à asseoir entière- 
ment sur ce produit net, sera prélevé par la voie la plus 
directe et la plus simple — c'est-à-dire par un impôt 
.unique sous forme de taxe foncière. 

La doctrine spéciale concernant la productivité exclu- 
sive de l'agriculture naquit de la confusion entre, d'une 
part, la c valeur », et, d'autre part, <t les matériaux et 
l'énergie ». Smith et d'autres ont montré que l'idée d'atta- 
cher le caractère de « stérilité » à la manufacture et au 
commerce repose sur une erreur. Et le projet d'un impôt 
territorial unique tombe à terre avec la doctrine qui le 
.soutenait. Mais l'influence de l'école dépendait peu, si 
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'elle en dépendait, de ces opinions particulières, qu'à la 
vérité quelques-uns dé ses membres h'admettaient point. 
L'efficacité de telles théories fut toute destructive. Ce 
résultat continuait, sous une forme plus systématique,, 
les efforts en faveur de la liberté industrielle qu'avaient 
déjà inaugurés l'Angleterre et la France. L'office histo- 
rique essentiel des physiocrates fut de discréditer radica- 
lement les méthodes admises par les Gouvernements, 
européens dans leurs rapports avec l'industrie. Quant à 
leurs critiques, elles étaient vraiment bien placées. La 
politique de Colbert, qui ne pouvait être que temporai- 
rement utile, avait été abusivement étendue et intensi- 
fiée. L'action gouvernementale s'était immiscée dans les. 
détails les plus minutieux, et chaque pas de la manufac- 
ture et du commerce était embarrassé d'entraves législa- 
tives. On devait s'attendre à ce que les réformateurs, 
avec l'esprit de la philosophie négative, exagéreraient 
les vices du régime établi. Ils maintenaient une réproba- 
tion trop absolue envers l'intervention économique 
de l'État, soit en principe, soit dans ses manifestations, 
historiques. Ils poussaient la doctrine du a laisser faire > 
au-delà de ses justes limites. C'était là un épisode néces- 
saire de leurs rapports avec le mouvement révolution- 
naire dont ils formaient en réalité une des ailes. Au cours 
de ce mouvement, le contrat primitif, la souveraineté du 
peuple et autres dogmes devenus maintenant insoute- 
nables, étaient habituellement invoqués en matière poli- 
tique et ils avaient une utilité transitoire. C'étaient des 
instruments de guerre, tout prêts et efficaces. Ainsi, dans 
la sphère économique, la doctrine des droits naturels 
d'achat et de vente, de la suffisance de l'intérêt personnel 
éclairé pour diriger les transactions réciproques, de l'évi- 
dence que chaque membre de la société comprend et 
suit ses vrais intérêts, de la coïncidence de ces intérêts 
avec la prospérité publique, bien que ne supportant 
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point un examen impartial, fat temporairement utile: elle 
-constituait une arme efficace pour renverser l'ordxe étar 
bli. Le vœu de l'école était, indubitablement, de causa* 
crer F esprit d'individualisme et l'état de non-gouyero*- 
ment. Mais cette tendance qui doit être justement coût 
•damnée avec sévérité chez les. économistes de note 
temps était alors excusable, parce qu'inévitable. Gais 
tandis qu'elle arrête maintenant le travail de reconstruc- 
tion, pour nous à l'ordre du jour, elle aidait alors* à 
poursuivre la démolition sociale, condition nécessaire", 
quoique déplorable, d'une organisation nouvelle. 
. Ces conclusions sur les aspirations revolutionnaires.de 
L'école ne sont pas du tout viciées du fait que la fongc 
de gouvernement préférée par Quesnay et quelques-uns 
•de ses principaux successeurs était ce qu'ils appelaient 
le despotisme légal qui devait tout à la fois embrasser 
les fonctions législative et executive» La- raison.de cette 
préférence était qu'un pouvoir central éclairé instaure- 
fait plus promptement et plus efficacement leur politique 
qu'une assemblée qui représente des opinions divergentes 
çt que gênent les guides et les brides d'une constitution 
Turgot, nous le savons, utilisa le pouvoir absolu- de la 
•Couronne pour mettre en œuvre quelquesrunes de ses 
mesures de libération industrielle, tout en éehouant 
finalement, faute d'être suffisamment soutenu par lfe 
•caractère débile de Louis XVI. Mais la théorie phyy 
siocratique du mode normal de gouvernement ressort de 
l'avis de Quesnay au dauphin. Quand celui-ci sera roi, il 
devra « ne rien faire, mais laisser agir les lois » : ce&leist 
ayant été, tout d'abord, rendues conformes au/ as naturcn 
La prédilection de l'École pour l'agriculture s'harmoni- 
sait à cet amour de « la nature D.et de la simplicité pjrir 
mitive qui, alors, se manifestait sous, matâtes-, formes 
en France et s'alliait à l'esprit révokuwttiWMT^ doat 
Rousseau était le glu», éioq^eai interprète. SUe TtmiiMir 
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<âait aussi, chez les écrivains, à une juste' indignation 
«envers J a condition lamentable-où les travailleurs ruraux 
4e France croupissaient par la scandaleuse incurie des 
premiers ordres de la société : condition dont la terrifiante 
peinture de La Bruyère est un indestructible souvenir; 
Les membres du groupe physiocratique furent indubita* 
blement des hommes d'une rectitude parfaite. Ils vou? 
laient, sincèrement, le bien public et, particulièrement» 
le relèvement matériel et moral des classes laborieuses, 
-Quesnay était médecin de Louis XV, et résidait au palais 
de Versailles, Au milieu de cette cour corrompue, il 
demeura intègre et dit, avec une mâle franchise, ce qu'il 
crut être la vérité. Et jamais homme d'État ne se dévoua 
avec plus de simplicité, de résolution, de zèle et d'ardeur 
au service de son pays que Turgot qui fut, en pratique» 
le principal représentant de l'École. 
. Les publications où Quesnay expose son système sont 
les suivants : (1) — Deux articles, sur les « Fermiers » et 
sur les <c Grains », dans V Encyclopédie de Diderot et 
<l ; Àlembert (1756-1757) ; un discours sur- la loi naturelle* 
dans la Physiocratie de Dupont de Nemours (1768)', 
Maximes générales de gouvernement économique d'un 
royaume agricole (1758); et (publié simultanément), le 
Tableau Économique avec son explication, ou Extrait de* 
Économies Royales de Sully (avec le célèbre aphorisme : 
* pauvres paysans, pauvre royaume ; pauvre royaume? 
pauvre roi ») ; Dialogue sur le Commerce et les travaux 
-des artisans; et autres opuscules. Le Tableau Econo* 
mi que r malgré sa sécheresse et sa forme abstraite qui lui 
valurent un accueil général froid, sera considéré comnw 
le principal manifeste de l'école. Les successeurs de 
Quesnay le jugèrent digne d'une place parmi les chefs- 



4e Quesnay a été RubUé*. par Oncjtej», e« lftft. 
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d'oeuvre de la sagesse humaine. Le premier Mirabeau; 
dans un passage cité par Adam Smith (1), le nomme 
l'un des trois grands facteurs qui ont le plus contri- 
bué à stabiliser les sociétés politiques : les deux autres 
étant l'écriture et l'argent. Son but était de montrer, par 
Certaines formules, comment les produits agricoles, 
sources de toute richesse, se répartissent, sous un régime 
de parfaite liberté, entre les diverses classes de la com- 
munauté ; particulièrement, les classes productives des 
propriétaires fonciers et des cultivateurs, et la classe 
improductive, composée des manufacturiers et des mar- 
chands. Par d'autres formules, il donnait les modes de 
répartition sous le régime gouvernemental de la régle- 
mentation et de la contrainte, et n'omettait point les 
maux qui résultent, à divers degrés, pour toute la société, 
de telles violations de l'ordre naturel. Il ressort des théo- 
ries de Quesnay que le seul objet digne de la sollicitude 
de l'économiste pratique et de l'homme d'État est d'ac- 
croître le produit net. De plus, elles font penser à ce que 
Smith, plus tard, va tenter d'établir, à savoir que l'inté- 
rêt du propriétaire foncier est « strictement et insépara- 
blement lié à l'intérêt général de la société (2) ». 

Gournay, nous l'avons vu, a été regardé comme un 
des fondateurs de l'École. Il paraît même avoir exercé 
quelqu'influence sur la formation des opinions de Ques- 
nay. A l'exception des traductions de Culpeper et de 
Child (3), Gournay n'écrivit que des mémoires adressés 
aux ministres : ils n'ont jamais vu le jour. Mais, nous 
trouverons une pleine exposition de ses idées dans 
Y Éloge, consacré à sa mémoire par son illustre ami, 



(1) Wealth of Nations, liv. IV; ch. 9. 

(2) /d., liv. I; ch. 11. 

(3) Gournay s'inspire, sans doute, beaucoup des Anglais. « Il avait 
lu, dit Morellet, de bons livres Anglais d'Économie politique, tels 
que Petty, Davenant, Gee, Child, etc. » — Mémoires, I. 38. 
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Turgot. Tandis que Quesnay passe sa jeunesse au milieu 
des scènes rurales, et se familiarise de bonne heure avec 
les travaux des champs, Gournay est élevé en bourgeois 
et passe du comptoir marchand au bureau d'un inten- 
dant du commerce. C'est ainsi qu'ils abordent l'étude 
de l'économie politique en arrivant d'horizons différents. 
Et cette diversité d'antécédents explique une partie dés 
divergences entre leurs opinions. Gournay corrige la 
rigueur du système de Quesnay : il le rapproche de la 
vérité. Il a rejeté ce que Smith appelle son « erreur 
^capitale », c'est-à-dire la doctrine de l'improductivité 
des manufactures et du commerce. Il dirigeait ses efforts 
à affirmer et soutenir le principe de la liberté indus- 
trielle. Ce sera lui qui en formulera le principe dans la 
phrase, depuis lors si souvent citée en bonne. et mau- 
vaise part : « Laissez faire et laissez passer ». 

Un des premiers et des plus complets adhérents de 
TÉcole physiocratique, un ardent et constant propaga- 
teur de ses doctrines, fut Victor Mirabeau. Sincère et 
indépendant, bien que souvent pervers et fantasque, son 
caractère est familier aux lecteurs anglais de l'Essai de 
Carlyle sur son plus célèbre fils. Il exprime quelques 
idées physiocratiques avant Quesnay, qu'il reconnaît 
cependant pour père spirituel et dont il adopte bien 
des opinions. La principale divergence qui existe entre 
eux est qu'il est favorable à la petite culture et ennemi 
de la grande que Quesnay préfère : non pas que cette 
dernière donnerait un plus grand produit brut, mais un 
plus grand produit net. Les principaux écrits de Mira- 
beau sont : l'Ami des hommes, ou Traité sur la population 
(1756-1760), Théorie de l'impôt (1760), Les Économiques 
(1769), et Philosophie rurale, ou Economie générale et 
politique de V Agriculture (1763). Ce dernier est le premier 
«xposé complet du système physiocratique. Un autre 
zélé persévérant apôtre de ce système fut Dupont de 

17 



966 REVUE OCCIDENTALE 

Nemours (1739-1817), connu par ses traités De Vex~ 
porlation et de V importation des grains (1764), De l'ori- 
gine et des progrès d'une science nouvelle (1767), Du 
Commerce de la Compagnie des Indes (1767), et, en parti- 
culier, par son meilleur ouvrage Physiocratie, ou Cons- 
titution naturelle du gouvernement le plus avantageux du 
genre humain (1768). Le titre de cet ouvrage, nous l'avons 
déjà dit, donna son nom à l'École. Une autre exposition 
en forme du système, qu'Adam Smith déclare être « la 
plus claire et la mieux coordonnée » sur ce sujet, est 
celle de Mercier-Larivière. Elle porte le titre de L'Ordre 
naturel et essentiel des sociétés politiques (1767), qui est 
intéressant, puisqu'il donne corps à l'idée du jus naturœ. 
Avec Dupont de Nemours, Larivière prétend étudier les 
communautés humaines, non seulement sous le rapport 
de l'existence économique, mais aussi sous leurs aspects 
généraux, politique et social. Mais, malgré ces préten- 
tions exagérées, leur examen se restreint habituel- 
lement à la sphère économique. Du moins, les consi- 
dérations matérielles ont une prépondérance décisive 
sur leurs recherches, ainsi que l'avoue naïvement Lari- 
vière quand il dit : « Propriété, sécurité, liberté — voilà 
tout l'ordre social : le droit de propriété est l'arbre dont 
les institutions sociales sont les branches ». 

Le membre le plus éminent du groupe fut, sans con- 
teste, Anne-Robert-Jacques Turgot (1727-1781). Ce n'est, 
ici, le lieu de parler ni de sa noble activité pratique, 
d'abord comme intendant de Limoges, puis, durant le 
temps court de son ministère aux finances ; ni des cir- 
constances qui amenèrent sa retraite, et, conséquem- 
ment, rendirent vain son dévouement au salut de la 
France. Ses opinions économiques sont exprimées dans 
les motifs de ses édits et ordonnances, dans ses lettres et 
dans «es écrits occasionnels; mais, surtout, dans ses 
Réflexions sur la formation et la distribution des richesses 
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(1766). Il y condense un exposé éminemment clair et 
attrayant des principes fondamentaux de l'économie 
politique, tels que les entendaient les physiocates. Il incor- 
pore, il est vrai, les erreurs non moins que les doctrines 
saines de cette école. Néanmoins quelques sujets, en par- 
ticulier les diverses formes de l'économie agricole, les 
modes d'emploi des capitaux et la légitimité de l'intérêt 
«ont exposés d'une manière générale aussi juste que frap- 
pante. La façon de présenter ces idées et leur lumineuse 
coordination appartiennent en propre à Turgot. Ce traité 
qui renferme un lot surprenant d'idées relativement à 
son développement conservera toujours une place parmi 
les classiques de la science. 

L'école physiocratique ne parvint pas à obtenir quel- 
qu'influence populaire directe, même en son pays d'ori- 
gine, bien qu'elle séduisît vivement mains esprits des 
mieux doués et des plus dignes. Ses disciples traitaient 
des sujets arides avec un style austère et souvent lourd. 
Ils ne trouvaient point accès près d'un public qui exi- 
geait, par dessus tout, l'attrait de la forme de ceux qui 
s'adressaient à lui. Quand l'un, Morellet, entra en lice 
avec Galiani, on vit comment Y esprit et l'éloquence pou- 
vaient triompher de la science, solide, "il est vrai, mais 
lente d'allure (1). Les idées physiocra tiques, de fait par- 
tiellement erronées, furent considérées, par plusieurs, 
comme chimériques. La littérature contemporaine les 
ridiculisa : tel Yimpôt unique, dans Y Homme aux qua- 

(1) Sur les Dialogues de Galiani, voir ci-après. Peu après l'appari- 
tion de ce livre, Turgot écrivait à M 11 * de Lespinasse : « Je crois pos- 
sible de lui faire une très bonne réponse; mais cela demande bien de 
l'art. Les économistes sont trop confiants pour combattre contre un 
si adroit ferrailleur. Pour l'abbé Morellet, Une faut pas qu'il y pense». 
L'ouvrage de Morellet fut interdit par le contrôleur-général Terray. 
Quoiqu'im primé en 1770, quelques mois après celui de Galiani, il ne 
fut pas publié avant 1774. Adam Smith parle de Morellet comme 
•d'un c éminent auteur français, de bon savoir en matière d'économie 
politique ». (Liv. V ; ch. 1). 
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rahte êcns que Voltaire dirigea particulièrement contre 
Mercier-Larivière. On objectait avec raison aux physio- 
crates l'absolutisme outré de leurs théories. Ils imagi- 
naient, selon la remarque de Smith parlant de Quesnay, 
que le corps politique ne peut prospérer que sous un 
régime défini — le leur, nommément — et par la mise 
en pratique de ces doctrines, universellement et immé- 
diatement applicables (1). En théorie, ils ne tenaient pas 
suffisamment compte des diversités (2) nationales, ou 
des différents âges du développement social. En politique, 
ils n'estimaient pas à leur juste valeur les embarras que 
l'ignorance, l'injustice, l'antagonisme des intérêts, oppo- 
sent à la clairvoyance des chefs de l'Élat. Il est possible 
que Turgot lui-même — Grimm le laisse entendre — dut 
en partie sa chute à la rigueur excessive de sa politique, 
et à l'absence de quelque tempérament de conciliation. 
Quoi qu'il en soit, son échec contribua à affaiblir le cré- 
dit de ses principes dont on rappelait l'épreuve et l'avor- 
tement. 

Le système physiocratique , après avoir guidé, en 
quelque mesure, la politique de l'Assemblée Constituante, 
et éveillé quelques échos, ici et là, à l'étranger, cessa 
bientôt d'exister, en tant que facteur vivifiant. Mais les 
bons éléments qu'il renfermait ne furent pas perdus 
pour l'humanité. Ils sont incorporés dans la construction 
plus complète et plus durable d'Adam Smith. 

(1) Hume, dans une lettre à Morellet, 1769, les qualifie de « tas 
d'hommes les plus chimériques et les plus arrogants qui soient actuel- 
lement ». Il feint d'ignorer les relations étroites de Morellet avec eux. 

(2) Turgot dit : « Quiconque n'oublie pas qu'il y a des états poli- 
tiques séparés les uns des autres et constitués diversement ne trai- 
tera jamais bien aucune question d'Economie politique t. (Lettre à 
M u# de Lespinasse, 1770.) 

(A suivre). J.-K. Ingram. 

(Traduction V.-E. Pépin). 
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SOCIÉTÉ D'ENSEIGNEMENT POPULAIRE POSITIVISTE 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

A la réunion mensuelle de février de la Société d'ensei- 
gnement populaire positiviste, qui, statutairement, constitue 
l'assemblée générale annuelle, M. Emile Corra, président, à 
d'abord prononcé ré loge funèbre de MM. Delarue et Vinci* 
guerra, membres de la Société, auxquels le numéro de là 
Revue Occidentale du 15 février 1906 a consacré des notices 
nécrologiques. 

Puis, il a signalé, en les analysant, les ouvrages suivants, 
récemment parus : 

Gall et son' œuvre, thèse pour le doctorat en médecine du 
D r Jean Létang, inspirée par le professeur Lacassagne, à qui 
elle est dédiée . • 

Auguste Comte, notice biographique et iconographique, 
très complète, publiée par M. Pinet, bibliothécaire-archiviste 
de l'École polytechnique, dans le Panthéon Polytechnicien; 

L'Épargne scolaire^ ses* dangers sociaux et moraux, par IL 
Paul Deschamps. 

M. Emile Corra a fait connaître ensuite les résultats géné- 
raux du fonctionnement de la Société d'enseignement popu- 
laire positiviste, pendant l'exercice 1905. 

a 

RÉSULTATS FINANCIERS 

Tandis que l'exercice 1904 avait donné pour résultats : 
67 cotisations, ayant produit 1.362 fr. et 2 dons d'ensemble 
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40 fr. ; au total : 1.402 fr., l'exercice 1905 s'est traduit par : 

26 cotisations à 6 fr 156 fr. 

9 — 10 fr 90 

35 — 12 fr 420 

2 — 15 fr 30 

12 — 20 fr . . 240 

I — 24 fr. . . 24 

4 — 25 fr 100 

1 — 30 fr 30 

5 ■ — 50 fr 250 

Total 95 cotisations 1.340 

Plus un don 25 

Total général. 1.365 fr. 

Les dépenses se sont liquidées comme suit : 

Location de la salle aux Sociétés Savantes pour 35 soirées. 700 fr. 

Imprimeur 226 30 

Affichage 256 50 

Poste (affranchissements) 102 30 

Recouvrements (timbres de quittances) 29 60 

Divers 22 50 

Total. . . . 1.337 fr. 20 

Balance au 31 Décembre 27 80 

Somme égale aux recettes. . .1.3656:. 

Mais l'encaisse au I er janvier 1905 était de . « . . 771 fr. 50 

Celui du I er janvier 1906 étant de 27 80 

Il restait en caisse au 3 1 décembre 1905 799 fr. 30 



La situation s'est encore améliorée depuis cette époque, 
surtout en ce qui concerne l'effectif de la Société qui était, 
au 1 er février 1906, de 113 membres. 

Tous ces comptes sont approuvés, à l'unanimité, par l'as- 
semblée. 
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RESULTATS INTELLECTUELS ET MORAUX 

ENSEIGNEMENT 

Pendant le premier trimestre de Tannée 1905, la série de 
conférences, entreprises par la Société d'enseignement popu- 
laire positiviste, à l'hôtel des Sociétés savantes, sur l'en- 
semble du Positivisme, a été poursuivie jusqu'à son terme. 

Pendant le dernier trimestre de la même année, une nou- 
velle série de conférences, consacrées à l'appréciation géné- 
rale de l'ordre social, a été inaugurée. 

Toutes ces conférences ont été suivies par un public nom- 
breux et attentif; elles ont toujours provoqué de nouvelles 
adhésions. 

COMMÉMORATIONS HISTORIQUES 

Dans le cours de l'été de 1905, M. Emile Corra a accompli, 
avec le concours de la Société d'enseignement populaire 
positiviste, les commémorations historiques suivantes : 

I : En mai, la commémoration générale de la Féodalité, avec 
visite des ruines du château de Montlhéry. 

II : En juin, la commémoration générale de la Chevalerie, 
avec visite de la Salle des Armures chevaleresques, au Musée 
d'Artillerie, aux Invalides. 

III : En juillet, la commémoration générale du Mouvement 
communal, avec visite à La Ferté-Gaucher. 

IV : En août, la commémoration générale des Arts et Métiers 
au Moyen-âge, avec visite au Musée de Cluny. 

RÉUNIONS MENSUELLES 

Dans les réunions mensuelles de 1905, les publications 
périodiques, françaises ou étrangères, qui sont de nature à 
intéresser le Positivisme, ont été analysées et l'ordre du jour 
a été successivement occupé de la manière suivante : 

En janvier 1905 : M. Raoul Boudevillè : Vue sommaire des 
conditions du travail aux États-Unis. 

En février : Le docteur Delbet : Impressions d'un Positiviste 
sur la Société Américaine. 

En mars : M. Achille Faure : Exposition d'un projet de 
calendrier universel. 
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En avril : 1° M. Grimanelli : L'Église et la République, d'Ana-^ 
tôle France* . 

2<> La séparation des Églises et de l'État : échange de vues. 

En mai : M. Àug. Edger : Le Positivisme devant le pacifisme 
et Vaniimilitarisme. 

Eh juin : Communications diverses. 

En juillet : 1<> M. Grimanelli : Étude d'une tribu antimusul- 
mane au Maroc, par M. Moulièras. 

2° M. Keufer : Le Congrès de Berne. 

En novembre : Échange de vues sur la séparation des 
Églises et de l'État. 

De plus, en novembre 1905, la Société d'enseignement popu- 
laire positiviste a célébré le 16 e Anniversaire de la constitution 
de la République au Brésil. 

M. José Feliciano a fait, à cette occasion, une conférence 
sur la civilisation Brésilienne et l'institution de la République 
au Brésil. 

En décembre : 1<> M. Keufer: Le Conseil supérieur du travail» 

2« M. Fagnot : La question du chômage. 

Après cet exposé général des travaux de la Société, en 1905; 
rassemblée générale de la Société d'enseignement populaire 
positiviste a procédé à la discussion des nouveaux statuts, 
élaborés dans le but de donner à cette Société une existence 
légale et de la placer sous le régime des sociétés déclarées, 
conformément aux prescriptions de l'article 5 de la loi du 
1er juillet 1901 sur le contrat d'association. 

Ces statuts ont été adoptés. 

MM. Berr et Chapouillè ont ensuite été nommés contrôleurs 
des finances pour l'exercice 1906. 

Dans la séance mensuelle du mois de mars, M. Emile Gorra 
a signalé : 

La curieuse tentative du comte de Montesquiou qui a entre- 
pris d'exposer à ses collègues monarchistes-catholiques, 
membres de l'Institut de l'Action Française, les services que 
peut leur rendre l'étude des œuvres d'Auguste Comte pour 
la défense des intérêts conservateurs et catholiques ; 

L'étude dont M. Persigout a commencé l'exposition, dans 
la Coopération a[es Idées, sur la nécessité d'un enseignement 
nouveau ; 

La circulaire de M. P. Edger sur la question du Maroc 
devant l'opinion publique. 



BULLETIN DE FRANCE 273 

Mais cette séance a surtout été consacrée à une très inté- 
ressante communication de M. Grimanelli sur l'Enfance cou- 
pable. Dans cette première partie de son étude, qui sera 
continuée à la séance du mois d'avril, M. Grimanelli s'est 
attaché à déterminer les causes multiples qui expliquent 
l'accroissement de la criminalité chez les enfants et les ado- 
lescents contemporains. 

COMMÉMORATIONS HISTORIQUES DE 1906 

Voici le programme des commémorations historiques que 
M. Corra accomplira en 1906 : 

I 
Commémoration générale de la Renaissance. 

io Le Vendredi 30 Mars, Conférence, à 8 heures 1/2 du soir, à 
l'Hôtel des Sociétés savantes. 

20 Le Dimanche I er Avril, Visite du Musée du sculpture de la 
Renaissance, au Louvre et à l'école des Beaux-Arts. 

Rendez- vous à l'entrée du Musée, à 11 heures du matin. 
Cette visite sera suivie d'un Déjeuner au Café Voltaire. 

r 

II 

Commémoration générale de la Monarchie. 

(phase progressive) 

10 Le Vendredi 27 avril, Conférence, à 8 heures 1/2 du soir, à 
l'Hôtel des Sociétés savantes. 

2° Le Dimanche 29 Avril, Visité de la Basilique de Saint-Denis. 

Rendez-vous, pour le départ, a la gare du Nord, à une heure de 
l'après-midi. 

III 

Commémoration générale de la Révolution Française. 

(phase initiale) 

10 Le Vendredi 25 Mai, Conférence, à 8 heures 1/2 du soir, à 
l'Hôtel des Sociétés savantes. 
2° Le Dimanche 27 Mai, Visite à Versailles. 

Rendei-vous & la gare des Invalides, à 9 h. 30 du matin. 

Cette visite sera suivie d'un Déjeuner. : 



y 
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IV 

Commémoration générale de la Révolution Française* 

(phase décisive) 

i° Le Vendredi 22 Juin, Conférence, à 8 heures 1/2 du soir, à 
l'Hôtel des Sociétés savantes. 
2° Le Dimanche 24 Juin, Visite du Musée Carnavalet. 

Rendez-vous, à l'entrée de ce Musée, k une heure de l'après-midi. 



Commémoration générale des résultats durables 
de la Révolution Française. 

(la troisième république) 

10 Le Vendredi 20 Juillet, Conférence, à 8 heures 1/2 du soir, à 
l'Hôtel des Sociétés savantes. 

2° Le Dimanche 22 Juillet, Visite de la maison de Gambetta, à 
Ville-d'Avray. 

Rendez-vous, pour le départ, a la gare Saint-Lazare, à 10 h. 10 du matin» 
Cette visite sera suivie d'un déjeuner. 

NÉCROLOGIE 

La Société d'enseignement populaire positiviste vient 
encore d'être douloureusement éprouvée par la perte de 
M. Georges Lafargue, mort le 25 février dernier. 

M. Georges Lafargue, ancien préfet, ancien trésorier géné- 
ral, était, en dernier lieu, percepteur receveur des finances 
du canton de Charenton, mais, en dehors de sa fonction, il 
s'occupait, avec une très grande activité et un dévouement 
admirable, d'oeuvres très diverses, telles que le Sanatorium 
de Banuyls-sur-Mer, qu'il avait fondé ; l'Œuvre nationale des 
hôpitaux marins ; la Ligue de la prévoyance et de la mutua- 
lité, etc. ; il participait en outre aux travaux de plusieurs 
sociétés savantes. 

Notre confrère dépensait ainsi son activité sociale, sans 
ménager suffisamment sa santé, et il n'est pas douteux qu'il a 
delà sorte abrégé ses jours; il est mort dans sa cinquante- 
huitième année, d'une maladie de cœur. 
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Les sympathies de Georges Lafargue étaient acquises au 
positivisme depuis plus de trente ans, car il a fait partie de 

ri* la première société française de sociologie, fondée par Littré, 

Robin et Stuart Mill. 
Mais il ne s'était rallié aux positivistes parisiens actuels 

x,, qu'à la suite de la campagne de propagande qu'ils ont pour- 

suivie, pendant trois années, à l'Université populaire du 
faubourg Saint-Antoine, et à la suite de la fondation de la 
Société d'enseignement populaire positiviste, au sein de 

* laquelle sa disparition cause de profonds regrets. 

Suivant ses dernières volontés, M. Georges Lafargue a été 
incinéré, le 1 er mars. 

Des hommages lui ont été rendus dans le monument cré- 
matoire du Père-Lachaise, pendant que s'effectuait l'inciné- 
ration : par M. Granet, au nom du Ministre des* Finances v 
par M. Laurent, secrétaire-général de la préfecture de la 
Seine, au nom de l'Administration départementale ; par 

1 M. Arboux, pasteur protestant, au nom de la Ligue de la 

prévoyance et de la mutualité; par M. N..., au nom de 

1 ses amis personnels ; enûn par M. Emile Corra, au nom de 

la Société d'enseignement populaire positiviste. 

L M. Corra a montré que la source originelle du dévouement 

social dont M. Georges Lafargue n'a cessé de donner des- 
preuves, et auquel les précédents orateurs venaient de 
rendre unanimement. hommage, devait être recherchée, non 
seulement dans sa nature propre, d'une rare distinction 
sous tous les rapports, mais aussi dans la doctrine philoso- 
phique qu'il avait adoptée, comme directrice de sa vie. 

Il a fait ressortir particulièrement l'importance des prin- 
cipes positivistes, condensés dans la formule philosophique 
et politique : réorganiser sans Dieu ni roi par le culte systé- 
matique de l'Humanité, et dans la formule morale : vivre pour 
autrui. 

M. Corra a ensuite rappelé les intéressantes communica- 
tions que M. Georges Lafargue a faites aux réunions men- 
suelles de la Société d'enseignement populaire positiviste r 
sur l'institution d'une langue internationale à laquelle il 
s'intéressait surtout comme à un procédé de nature à rallier 
les hommes entre eux ; sur l'enseignement de la morale 
à l'école primaire ; sur le livre : La Morale et la Science des? 
mœurs, de Lévy-Bruhl. 
« L'institution d'une morale, indépendante de toute théo^ 
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logie, était particulièrement chère a M. Georges Lafargue, a 
dit, en terminant, M. Corra. 

« Mais il a fait mieux que d'en cultiver, d'en propager 
l'idée, et de disserter sur cet important sujet. 
.- c II a prouvé par le noble exemple de sa propre vie, que la 
•crainte des châtiments et l'espoir de récompenses éternelles 
ne sont nullement nécessaires pour bien régler notre 
-conduite, et que des raisons purement humaines peuvent 
manifestement inspirer les idées les plus' élevées, les senti- 
ments les plus généreux, les actions les plus énergiques. » 

JUBILÉ DE THEOPHILO BRAGA 

- La Société des Études portugaises a pris l'iniative d'orga- 
niser, à Paris, une fête intellectuelle, en l'honneur de 
M. Theophilo Braga, chef de l'École positiviste au Portugal, 
dont le jubilé philosophique a été célébré à Lisbonne, le 
24 février. 

Cette fête a eu lieu, le même jour, à Paris, en la salle de la 
Société de géographie, sous la présidence de M. Anatole 
France, avec le concours de la Société positiviste d'ensei- 
gnement, de l'Association des étudiants, et de plusieurs 
illustrations françaises et étrangères. 

" Des discours ont été prononcés par M. Anatole France, par 
le représentant officiel du gouvernement portugais, par 
M. de Carvalho, secrétaire de la Société des Études portu- 
gaises, par MM. Emile Corra et Keufer et par d'autres 
personnes. 

Nous reproduisons ci-dessous les discours de nos deux 
confrères : 

DISCOURS DE M. EMILE CORRA 

Mesdames, Messieurs, 

A mon grand regret, je ne connais pas personnellement 
ÎI. Theophilo Braga ; je n'ai lu aucune de ses œuvres ; je ne 
puis même pas les lire, parce que la langue dans laquelle 
«lies sont écrites ne m'est pas familière. 

Néanmoins, je m'associe, sans réserve, à l'hommage solen- 
nel que ..ses compatriotes lui rendent aujourd'hui et je puis 
même affirmer, sans la moindre témérité, que je suis en 
complète communion d'idées avec lui. 
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Pourquoi ? Parce que je suis informé, d'un côté, par la 
notoriété publique et par des renseignements personnels, que 
notre sympathique confrère brésilien, M. Simon, a bien 
voulu me fournir, d'un autre côté, par la lecture de lai 
préface du traité de sociologie de M. Theophilo Braga, dont 
la Revue Occidentale a publié la traduction en 1902, que-- 
M. Theophilo Braga est un positiviste scientifique. 

Cette indication me suffit. C'est elle qui m'inspire et légU 
time les affirmations préjudicielles que je viens de faire. 

En effet, elle implique d'abord, de la part de M. Theophilo- 
Braga et de la mienne, une appréciation similaire de l'œuvre 
et de l'influence d'Auguste Comte, dont nous suivons tous 
deux les enseignements. 

Cet incomparable génie que M. Theophilo Braga qualifie 
lui-même, avec juste raison, de a gigantesque », n'est pas, 
pour les positivistes scientifiques, comme il l'est pour quel- 
ques autres de ses disciples, un prophète infaillible ; la vive 
admiration qu'il nous inspire ne nous aveugle ni à l'égard de si 
progrès incessants que la philosophie scientifique a posté- 
rieurement acccomplis, ni à l'égard des rectifications nécesJ 
saires qu'elle a fait subir à quelques parties de son œuvre. 

Mais, en vertu même de l'architecture générale de cette 
œuvre, que le temps ne saurait altérer, la qualité de positi- 
viste scientifique suppose, en outre, entre M. Theophilo 
Braga et tous les positivistes de la même école, une parfaite 
unité de vues, sur le monde, la vie, la société, sur la philo- 
sophie, la politique et la morale, sur la supériorité des- 
méthodes et sur la fatalité du triomphe universel de l'esprit 
positif. 

Car quiconque adopte et pratique les doctrines positivistes, 
avec le ferme propos de ne prendre pour guide que l'esprit 
relatif et scientifique qui leur a donné naissance, admet 
^nécessairement comme des*principes résultant de l'observa- 
tion de la réalité : 
' Que la prépondérance de la théologie est irrévocablement 

* terminée, et que tous les phénomènes, sans distinction^ 

5 doivent être, désormais, considérés comme soumis à des lois- 

naturelles, indépendantes de tout arbitraire ; 

Que la mentalité et la moralité des hommes dépendent, â 
s toute époque, du milieu social dans lequel ils surgissent et 

i qu'elles sont fonction de ce milieu ; 
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Que les sociétés humaine» mmt de grands organismes, en 
perpétuelle évolution, et que leurs institutions, malgré leur 
peraMwerrce fondamentale, ne sont que des institutions pro- 
visoires ; 

Que ces organismes eux-mêmes ne sont que des appareils, 
-solidaires les uns des autres, constitutifs d'un organisme 
collectif, plus vaste encore, qui embrassera, quelque jour, la 
planète entière, et qu'on nomme l'Humanité ; 

Enfin, que tous nos sentiments, nos pensées et nos actes, 
-doivent être synthétisés, coordonnés, réglés, par cette concep- 
tion dernière, et que la destination réelle de l'homme est de 
vivre, non pour la conquête d'une Jérusalem céleste, non 
pour cette chimérique cité de Dieu, que saint Augustin a 
•décrite, mais pour des fins terrestres, altruistes et sociales, 
c'est-à-dire pour la Famille, pour la Patrie, pour l'Humanité. 

Les positivistes scientifiques ont donc un même état d'âme, 
un même but, un même idéal. Peu importe qu'ils ne soient 
jamais entrés en relations, les uns avec les autres, que la 
distance géographique les sépare, qu'ils appartiennent à des 
classes, à des milieux, à des races, même à des générations 
différentes ! Ils ont la même synthèse cérébrale, la même 
.croyance philosophique, la même religion scientifique. 

Nous pouvons le proclamer avec d'autant plus d'assurance 
que cette union fraternelle des positivistes scientifiques dans 
l'espace et dans le temps, n'est plus une simple conception 
théorique. C'est un fait. L'expérience nous a permis de le 
vérifier, maintes fois, en constatant que nous sympathisons 
beaucoup plus étroitement, avec les positivistes Anglais, 
Suédois, Mexicains, Brésiliens et autres, que nous rencontrons 
occasionnellement, qu'avec ceux de nos propres compatriotes, 
qui sont demeurés dans un stade psychique, très éloigné du 
nôtre. 

. Heureusement, une philosophie, qui obtient de semblables 
résultats internationaux, est la seule apte à réaliser, tôt ou 
tard, quand elle sera plus répandue et mieux appréciée, 
l'unité mentale et morale des nations ; mais cette unité ne 
se constituera sans doute qu'avec le concours simultané de 
l'unité mentale et morale du genre humain, dont tous les 
esprits méditatifs entrevoient déjà, plus ou moins clairement, 
la formation et le prochain essor, au milieu de toutes les 
variétés intellectuelles, politiques et religieuses, que les peu- 
ples présentent encore. 
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Toute l'œuvre poétique, littéraire, scientifique, historique 
«t philosophique, de M. Theophilo Braga est imprégnée par 
cette conception fondamentale qu'il a puissamment contribué 
à dégager de l'état crépusculaire, dans son propre milieu. 

C'est pourquoi les initiateurs de la fête d'aujourd'hui ont 
été très heureusement inspirés, en appelant des éléments 
aussi divers à lui rendre hommage. 

A vrai dire, des écrivains, comme M. Theophilo Braga, 
n'appartiennent réellement à aucune société spéciale ; ils 
appartiennent à l'Humanité, dont ils servent la cause, et, 
principalement, à cette grande république des esprits, dont 
Voltaire saluait l'avènement, avec enthousiasme, dans son 
histoire du siècle de Louis XIV. 

C'est pourquoi j'espère que cette fête, qui se célèbre, 
simultanément, en Portugal, en. France et en Allemagne, 
provoquera des traductions des œuvres maîtresses de M. 
Theophilo Braga, de manière à les faire entrer dans cette 
collection des bons livres universels que Voltaire encore 
appelait la Bibliothèque des nations. 

Dans tous les cas, les membres de la Société positiviste 
Française, que je représente, se sont associés à cette cérémonie 
avec d'autant plus d'empressement qu'elle leur fournit l'oc- 
casion de témoigner leur sympathie, à la fois, au confrère 
illustre qui a consacré sa vie à propager une doctrine que 
nous croyons, tous, appelée aux plus grandioses destinées, et 
à la nation qui s'honore elle-même en rendant justice aux 
généreuses aspirations qui n'ont cessé d'animer M. Theophilo 
Braga. 

En construisant son calendrier des grands hommes, dans 
le but de commémorer tous les conducteurs de la civilisation 
générale, Auguste Comte, en effet, a réservé une place toute 
spéciale à un certain nombre de génies Portugais, que les 
positivistes sont accoutumés à respecter comme leurs propres 
ancêtres. 

C'est ainsi que, quelle que soit la nation à laquelle nous 
appartenons, nous éprouvons une reconnaissance filiale pour 
tous les grands explorateurs Portugais du seizième siècle, 
qui, plus ou moins consciemment, ont immensément élargi 
l'horizon, géographique et mental, des Occidentaux, et qui 
ont donné une irrésistible impulsion à toute une multitude 
d'idées et de mœurs nouvelles. 

Par exemple, nous commémorons, avec Auguste Comte : 
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- Vasco de Gama, le pionnier de l'ancienne route maritime 
des Indes ; 

Albuquerque, le chevaleresque fondateur du premier em** 
pire Portugais dans l'Inde, et tous les hardis navigateurs du 
même pays qui, les premiers, ont fait pénétrer la civilisation 
Occidentale en Extrême-Orient, jusqu'au Japon ; 

Magellan, qui a provoqué la première circumnavigation 
planétaire ; 

Luysde Camoens, enfin, le grand poète national du Portugal, 
qui, comme on Ta dit très heureusement, « tient lieu d'une 
littérature entière » et qui, selon la remarque d'Edgar Qui- 
net, a chanté « l'épopée des temps modernes, en célébrant 
« l'âge héroïque de l'industrie, des voyages, et du commerce 
« universels ». 

Auguste Comte a, de plus, réservé, dans le mois de son 
calendrier, consacré à la Politique moderne, une place au 
grand ministre Pombal qui, comme notre immortel Turgot, 
a clairement entrevu, dans la dernière moitié du xvm e siècle, 
la nécessité de réorganiser les sociétés Occidentales et s'est 
énergiquement efforcé d'y pourvoir. 

Dans de telles conditions, les positivistes ne sympathisent 
pas avec les esprits progressifs du Portugal, seulement en ce 
qui concerne le présent, dont les aspirations sont si digne* 
ment représentées par M. Theophilo Braga ; ils sont encore 
en communion d'idées avec eux, relativement à la philosophie 
de leur propre histoire, que des liens si importants rattachent 
à l'histoire universelle. 

Les initiateurs de cette fête nous ont fourni l'occasion de 
proclamer, hautement et publiquement, cette sympathie ; je 
les remercie, avec d'autant plus de cordialité que cette mani- 
festation peut être légitimement considérée comme une nou- 
velle preuve de la réalisation possible de cette unité mentale 
et morale du genre humain, à laquelle M. Theophilo Braga et 
tous les positivistes, dans quelque région du globe qu'ils- 
habitent, coopèrent avec une persévérance infatigable. 

DISCOURS DE M. KEUFER 

Pourquoi, vous demandez-vous, Messieurs, un simple tra- 
vailleur vient-il prendre la parole dans un milieu où se 
trouvent réunis tant d'esprits éminenis ? A quel titre, moi, 
profane, puis-je être téméraire au point de faire entendre ma 
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faible voix et l'associer à l'éloquent éloge prononcé ici par 
des hommes qui représentent avec tant d'autorité les lettres 
et la science françaises? 

Messieurs, ma réponse sera bien simple : c'est parce que 
Théophile Braga a été, dans sa jeunesse, ouvrier typographe, 
il a exercé cette belle profession, comme Franklin, comme 
Michelet et tant d'autres noms illustres, pour y puiser les 
ressources nécessaires à ses études, point de départ qui lui 
a permis de parcourir sa route, l'a conduit à l'universelle 
popularité et lui a prépare la seule immortalité à laquelle 
nous croyons, celle qui laisse dans le souvenir des généra- 
tions la trace des bienfaits accomplis, des services rendus 
par un incessant labeur consacré à notre mère commune, 
l'Humanité. 

C'est donc sous l'inspiration des sentiments d'une véritable 
confraternité que j'ai accepté la mission de participer aux 
noces d'or de la carrière littéraire et philosophique de Théo- 
phile Braga. 

Ce qui justifie davantage encore cette sympathie pour le 
philosophe et le poète dont nous célébrons aujourd'hui l'action 
bienfaisante, c'est que Théophile Braga a conservé les rela- 
tions fraternelles avec les travailleurs portugais et particu- 
lièrement avec les typographes, auprès desquels il jouit d'une 
bien légitime considération. 

Il est resté avec eux en sympathie constante, puisant sans 
doute dans ces relations un excellent moyen d'observation 
sur les phénomènes les plus intéressants de la vie corpora- 
tive et sociale de l'ouvrier ; il y trouve aussi un énergique 
stimulant à penser pour agir par une sincère contribution à 
l'éducation nécessaire du prolétariat. Et ses œuvres nom- 
breuses, poétiques, philosophiques, sociologiques montrent 
à quel point Théophile Braga était préoccupé de ce problème 
social si complexe ! 11 poursuit avec une digne et exemplaire 
indépendance sa carrière philosophique ; il met sa féconde 
activité et sa grande influence au service de son pays pour le 
conduire vers son émancipation politique, étape indispen- 
sable pour assurer l'avènement d'une organisation sociale 
plus juste, plus humaine. 

Une autre raison, Messieurs, m'a engagé à prendre la 
parole : cette solennité que Ton pourrait presque considérer 
comme une fête et une manifestation internationales, me 
fournit l'occasion qu'il ne faut jamais laisser échapper, à une 

18 
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époque où ropiuÂon pufelwjue joue chaque jour un r<ôje jdj» 
important duos la vie des sia*K>m, dedémaotrsr La nésessMé 
de l'union des intellectuels et des travailleurs,, eu, pour tue 
servir 4e la telle et énergique ^expression 4'A»g. Courte, 
* j'assoeiatiota d'une grsaide pensée à iiae grande farce* 
pour agir ;avec eflieaeHé sur le*»Uieu, 

Qu'ai» Je yeuAUe ou uo^, un phénomène irrésistible se pro- 
duit : c'est iki résolution du prolétariat international h $®&* 
quérir «a pfetce dans ta société n&oderjue^ A survei&l or 4e plu» 
près la gestkw des capitaux humains pour en assurer u»e 
plus Juste distributi&n. 

Pour que ce phénomène,, dont les premières manifestations 
s 'aperçoivent, devienne une réalité, Û ne suffira pas au* pro- 
létaires d'exprimer plus ou moins violemment leurs désirs o» 
leurs aspirations ; Il leur faudra fie préparer à leur mission 
sociale par une éducation nouvelle; ils devront /éclairer leur 
maison, préciser teur jugement. 

Pour réaliser cette nécessaire mais décisive éducation, il 
fouet a»x {travailleurs non seulement plus de loisirs, mais 
aussi la icoliaboratkaa 4es iptelleotueis* «des savant^ -des phi* 
losopaes. 

ftmpfteu* de fe weble tâche qu'ils o**t à rempUr egwers la 
masse ouvrâdère, âls doivent d'abord conquérir sa confiance 
par une fraternité intellectuelle dy&ciJe à faire pénétrer dans 
les jmeurs autrement que par <uj*e sincère jejt fidèle sympathie 
des iirte&e*3t»etep«iir les tnavaUleurs-itilteurfaiit ssiHnwonter,, 
si cela est possible, les obstacles tcréés par tes différences 
dans la situation matérielle et dans l'éducation. La. probité 
rigounause de la pensée, l'erap&oi d'une sévère naétbode scien- 
tifique dans i'éfcude des lois jqui gouvernent les pbéooœèjoes 
sociaux, sont les ^qualités essentielles jque doivent posséder 
ceux «qui sont «ppeiés à conseUler, à guider je pnoiétaiâalt 
dans la longue et péaible période deréaoyaiion sociale. 

Cette rigoureuse raétihode d'observation s'fcapose plus «pie 
jamais, car à aucune >époq»e lesprânciipes de statique soeulta, 
e<w»s*dérés comme Ha base de ia société fnodensre, ji'jaœt subi 
d'«msi vèotents assauts de la lîriAiqttc. Au milieu de ces profon- 
des contradictions, de ces troublantes divergertem, il iotperte 
de tracer la voie, d&ciairer la route À lia lwaawère de la rsrâon. 
Stiuaakr nnitiwbiwe et il'actwrité desteamittettcs organisés «* 
ptusseattes oadJkeotivJtés awafogaiec et uiternatfonates, «Mtae- 
teair leurs ssetfftmcnÉi foieomrfltHiMrttfî 48t enflo tes «éobôw par 
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les démonstrations de la science» par l'analyse impartiale et 
par l'expérience 4e£ faits, voilà te liçvpir des philosophes, 
•des intellectuels #1g9€$ <Je ce nom- Csst te rôle qu'ils 
doivent remplir s'ils veulent jouir d'une légitime autorité 
morale auprès des producteurs. 

Ainsi aidés et soutenus dans la lutte entreprise contre 
toutes les forcfis .sociales xétrpgrades,, jls marcheront plus 
■sûrement vers leur émancipation définitive, vers leur t incor- 
poration à la société », conformément aux justes conceptions 
-d'Aug. Comte. 

P^r u# d^yau^flWKnJt wfctigajite, au milieu <fcs plus cr.oj&Uw 
épreuves, Tiutopbïi» fit'Ag» .s'aiteidie £ #ç<#mpJir cette mis- 
sion du philosophe, inspiré par la doctrine positiviste dont il 
-est au Portugal un des plus actifs représentants. 

Le philosophe, le savant portugais s'est illustré par ses tra- 
vaux, il ne casse dé {trjw&jJter pswir #i4$r A rM#«# la distance 
•qui sépare le philosophe du travailleur ignorant; il a conquis 
Ufl£ SftW $t**ptitarité ## ^on^er^t £ l'éduçaAkw 4es $*ralé-, 
t*ire^ ses sempaAripUs, te risujltat <te .ses .taavaftx, .de sa 
pwsssMîte m&Wi wajif et ipX^LeçUvelJe. JJ rostre, par spn 
neHppte* que te .sa-vaçtf, te JUUér^uxj jne peut plus négliger 
$a &oUabpratu).n .£ l'œuvre sociale qui doit aujourd'hui 
prendre que place prépondérante dans leurs préoccupations. 

C'est parce que île compatriote «du grand poète Camoêns 
*e$t resté fidèle à ia cause des fafhies quïïl e« «reçoit 4a »v*v« 
r£eoni*aissa*ice. C'est ^mhh* 4e même motif *p*e Je tfi<ens, au 
eon de mes camarades français du livre, i*â «^porter i*h^m.- 
«*age 4e jwrtfle aéntifeafitafi, 4éb*wrassiée ,<te JoMi préjugé &£&&• 
mi, €& ii^fipaftpge «est rewfu & u*i des pj«s Aigags et 4gsphtë 
fé*é&*& Aéfet**fcW$ <du pr^twiat ; ^r .^es ^p^$ j&gp t as- 
pirés par cette belle devise : Vivre ppur a^zjtfui, paj £t p$ur 
1» Earilte, la Patrie ^ J'ftu^^ité ! 



PAGES LIBRES 



LA SCIENCE MORALE 



L 'exposé qui suit a pour but de montrer que la Morale est une science, 
dès aujourd'hui ouverte à V investigation positive. 

I 

Avènement de la Science morale. 

' L'idée d'une Science Morale, bien différenciée dans la 
hiérarchie scientifique, remonte à 1852 ; elle fut émise par 
Auguste Comte. Malheureusement, la mort prématurée du 
grand philosophe, survenue pendant l'élaboration de la 
Synthèse Subjective, nous a ravi le plein exposé de cette 
science nouvelle. Le temps était, en effet, venu où le cercle 
des connaissances positives allait de lui-même se fermer. 
Parti, par la Logique mathématique, de la formulation des 
lois de l'entendement animal et humain, il revenait à. la 
« science de l'homme » et des mœurs de ses compatriotes 
terrestres, après avoir scruté le Monde et les Sociétés. 
Ainsi se réalisait le grand programme encyclopédique que 
le xvm e siècle avait posé. 

Discipliné par la loi universelle de l'économie des efforts, 
le travail humain avait bien construit des méthodes natu- 
relles d'exploration. Riche des résultats matériels obtenus, 
il pouvait désormais modifier indéfiniment le milieu 
cosmique, vital, social. Rien ne semblait interdit à son 
audace, hormis la clairvoyance des limites du possible ; 
excepté l'intelligence de sa destination et la conscience de 
sa vraie légitimité. 

Renonçant à deviner le Monde, la Science, guidée à son 
insu par ses propres résultats, avait successivement 
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recherché et découvert les lois du nombre, de l'étendue, du 
mouvement. Avec la témérité, familière des débuts, elle 
avait généralisé ses notions, et étendu jusqu'aux espaces 
célestes indéfinis le champ de ses spéculations. Et par un 
concours d'heureuses circonstances qu'explique, en partie, 
maintenant, l'unité matérielle de notre région stellaire, ses 
jeunes théories touchaient d'assez près la réalité : elle 
entrevoyait déjà le véritable système du monde. 

Puis, son siège planétaire lui dévoila ses lois physico- 
chimiques ; lui révéla l'origine de ses minéraux, lui 
montra la formation de son écorce rocheuse. La vie lui 
apparut : le chaos primitif germait ; les cellules pullulentes 
s'organisaient, au fond des Océans, en merveilleuses colo- 
nies végétales et animales. Le sol étala partout les feuillets 
parlants de l'histoire naturelle. 

Enfin les peuples/riches des expériences d'un même passé, 
sentaient leur filiation commune et leur solidarité consti- 
tutionnelle. Les colonies nationales se groupaient en Cité 
humaine, faite de sympathie universelle, d'entente éclairée 
et de labeur efficace. L'Humanité, une et indivisible, pre- 
nait conscience de sa propre existence. Sorti animal de ses 
forêts lémuriennes, l'homme parvenait, après avoir gravi 
les gradins historiques, à la dignité d'organe volontaire du 
Grand-Être collectif : de l'Espèce en perpétuelle évolution. 

La méditation des penseurs grecs, socialisée par le 
civisme romain, disciplinée par l'éducation médiévale, et 
rendue positive par l'élaboration scientifique moderne, 
avait rempli, dans le milieu occidental, l'antique pro- 
gramme aristotélicien : 

L'Histoire naturelle du Stagyrite avait mué en Encyclo- 
pédie vigoureusement charpentée ; sa Métaphysique s'était 
transmutée en Philosophie positive, et même en Philo- 
sophie première. Sa Politique s'était faite Sociologie ; son 
Ethique allait devenir la Synthèse subjective. 

Gomme ces flèches de cathédrale que le malheur des 
temps empêche de lancer dans les airs, l'Œuvre, tronçonnée 
par la mort de l'Architecte, allait donc rester inachevée : 
pendent interrupta. . . 
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Pééittoftdé 1« qffcetftktt flà « ftrf é. 

Est-ee que te passive? obsetv&ttyti des elfes aniifté» ne 
Sttggète point MX peuples «C aux hïflitidus l'ot-gatt feofetti 
d'âpre lutte pour Tèxïderitè f Et, en ééttfr&dictkto app** 
ferrie, les ctâdftres arrimâtes û'ôffreftl-élles ptiitri quekfïlék 
foi» des modelés de jtisftee âktribtttive ? Et purs, «fcte 
0rg3ttteati<tti des StfeiétéS animales iftstaffl* pà* ifldteiM* 
ment variée ? Dans une méftfe espèlé rie chaflge-^t-éllé 
pûititt, entre autre* eewdÈtfotfs, suivait rage géotogfefile, 
atec te soi, le site, le efimat, te euKtfrié, rabôndawee dé» 
* ivres ou te disef te ? Dès lot s, cf &el estera Moral tirer dé 
Ffiistôife naturelle 7 

Enfin, rorgaaisme humairi est suffisamment dHWfettëié 
(favee celui des artrm&ttx. 11 l'est dcfedbieftienf : pa* s* eoft*-» 
titùtion anatôffiique et par Son toérédilé skxJtotogiqtfé; 
Comment fi'Aurait-iï point soi! mode «feaistetfee propre? 

Assurément, l'Effrkfife' pousse ses rtaeinesjusqtf'att palier 
ZGologique. Entre rîotre animalité franseendatréé et la 
bestialité Vulgaire, il est tin lof immense d'états et de 
modes cVmimiins : lé bloc cfèngénrtal. Comme rhofliflie, 
l'animal se repait, se reproduit, sie protège, lutte r prévoit, 
médite, s'ingénie et même se sacrifie pouf &£ semblable*. 
I/animal offre de superbes exemples rfè d£voûment. Rien, 
p6or ainsi dire, d'humain, & J'animaf n'est étranger (i). 
Mai*, quand à la Suite de Btiffort et de Darwin et de tant 
(Tartres naturalistes, ilôt*? au rt<ms redit ï histoire des afli- 

(1) ttfye* principalement àr ce s*jê( : Lettré* tfcr lm animnué, f*r 
George* Leroy ; ta Dm*êndcm*e de fHemme, do DjtWï* (In partie; 
ch. (II et- IV), pages où ce grand homme montre que son eoeur vaut son 
géifîé ; Lès industries dés animaux, dé mort etcéflénf et réitéré condis- 
ciple, M. Frédéric Houssay. 
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e» >\ïgwkiûâ-notï3 mieux, eoïûjn* -M* le 
. feasatf oer M. L. 01rvi«f r des raoeur* humaines? 

Foiat ! ïmtine^We»n^n,t r îwni* tendu»» à apprécier les 
mceuf s animales d'après* les noires propres (f ). J'en prends 
fcsor exempte noire « boa *mi » le chien sur qtri nouséiroet- 
tm% des }\}g6metti& si partiels, et conséquemment, si par- 
tem*, Att^mativem«nt T fLsymfcoiise,ch€z nous, la fidélité et 
te cynisme. 

Vautre part, les actes anti-physiologiques, dits c contre 
nature » sont fréquents ehe& tes animaux; et ils nous ré- 
pugnent presqu'au même degré que dans l'espèce humaine, 
où il réapparaissent chaque fois que des individus de même 
sexe se retrouvent dans de» conditions extraordinaires* de 
awnbre et de lieu ; pensions, ateliers, casernes, navires, 
fereosse, pénitenciers* etfc. Et c'est pourquoi la civilisation; 
impose chaque jour davantage aux hommes et aux ani- 
maux domestiques des habitudes die contrainte. Elle va» 
jusqu'à créer de véritables maladies artificielles, par raison 
d'frvgiène r et par suite, de bienséance. Tel est l'ensemble 
des règles concernant la discipline des besoins excrémen- 
tiels ' y telle est la toute première origine de la castration; 
animale et humaine, du célibat monastique et malthusien. 
Cette contrainte peut être poussée plus loin encore : Pierre 
Laffttte aimait à rappeler le suprême devoir du gladiateur 
mourant ; cet homme devait expirer « avec grâce » : « unie 
fficrt élégante faisait partie des devoirs de sa profession i, 
Aujourd'hui, tout homme normal présente, physiologique* 
ment et même pathologiquement, une retenue analogue. 

Enfin, la comparaison ethnique montre combien varie le 
déterminisme moral. Les manifestations changent avec le 
temps, le lieu r l'agent, etc. Les théologiens eux-mêmes, 
malgré l'absolutisme du dogme, ont reconnu implicitement 



(.ly Les natwalieies eux-mêmes ne se défendent pas toujours contre ce 
sentiment. « De Geer, dit Darwin (La Descendance de l'Homme, ch. IX) 
observa xm mâle \ (Arachnida) qui an milieu cfe ses caresses préparatoires, 
tat saisi par l'objet de ses amours, enveloppé dans une toile et dévote t 
spectacle qpi, ajoute-t-il, le rempli* d'horreur et d'indignation. » (D'après 
Kàrfcy et Spencer : Introduction to Entomology. vol. f, 4818. p. 280.) 
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ce fait banal. C'est "ainsi que le Catholicisme s'empressa 
d'abroger c l'ancienne loi» hébraïque pour mieux vérifier 
les préceptes de « la bonne nouvelle », Subissant, réaction- 
nellement, l'influence du nouveau . milieu social, les 
Israélites interdirent bientôt aux éphèbes des deux sexes 
la lecture des livres sacrés (Cantique des Cantiques) trop 
sensuels. On sait combien le protestantisme, attaché à la 
lettre, a de peine à concilier les paraboles chétiennes {Les 
Moissonneurs) avec les réquisitions morales contempo- 
raine, surtout socialistes, d'égalité ou de justice. 

Le célèbre aphorisme de Pascal résume d'ailleurs cette 
observation éthique universelle. 

Ainsi, ni l'observation zoologique, ni la simple compa- 
raison sociologique ne sauraient nous livrer le principe 
éthologique, générateur de la science nouvelle. Les sciences 
inférieures retracent bien soigneusement les modes d'être, 
mais n'expliquent point du tout l'excellence des mœurs 
animales. Assurément, comme on le verra, les naturalistes 
font quelquefois, et de plus en plus, de l'ethnologie ; mais 
ils ne s'en rendent peut-être point toujours un compte 
exact. Tel, avant eux, M. Jourdain faisait de la prose. 
. La filiation, méthode révélatrice des grands faits direc- 
teurs de l'existence sociologique, et dont l'application à 
l'étude des phénomènes vitaux a, sous le nom de développe- 
ment (Lamarck) ou d'évolution (Darwin) rénové les con- 
ceptions biologiques, suffirait-elle à expliquer la formation 
et la conservation des habitudes ? Si l'on se borne à cons- 
tater le genre de vie mené par l'animal, assurément elle 
suffit. Les instincts et leurs modes de satisfaction sont 
d'ancestrales habitudes enregistrées organiquement, par 
l'espèce. A qui parlait de la « seconde nature », un natura- 
liste répondait : « Mais quelle est donc la première? » La 
classification des mammifères, de Cuvier, rapportée au 
seul mode d'alimentation ordinaire de l'espèce pousse 
jusqu'à l'abus la fixité apparente de ce caractère faunique. 

D'autre part, la loi des connexions établie, après Blumen- 
bach, par cet éminent zootomiste, ne lui permettait-elle 
point de restituer la forme et l'histoire des types paléonto- 
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logiques les plus élevés. L'organe lui dénonçait la fonction. 
De même, dans l'humanité, la nationalité d'un individu 
étant connue, instruit grossièrement un géographe vulgaire 
dès us et coutumes du sujet observé ; et, réciproquement, 
tenue et marche indiquent à un œil assez exercé la natio- 
nalité d'un passant. 

Mais, ces descriptions éthiques qui distinguent, des 
biologistes, les zoologistes proprement dits, et, des socio- 
logistes, les anthropologistes et ethnologistes, ne consti- 
tuent pas davantage une science abstraite que la minéralogie 
ne tient lieu de chimie, quant à la composition ; ou de 
géologie, quant à la genèse. Comme le montre l'histoire de 
l'esprit humain, l'individualisation d'une science abstraite 
ne s'opère point par scissiparité simple : elle ne se détache 
point d'un tronc théorique unique. Ses attaches avec les 
autres branches de la connaissance, greffés au hasard des 
siècles, sont innombrables. De là ces négations primesau- 
tières sur la légitimité d'une science nouvelle. Puis, quand 
l'événement est devenu incontestable, ces attributions de 
paternité rétrospective qui assaillent le génie formateur. 
Telle est l'explication de l'aphorisnre « triphasé de D'Alem<- 
bert : 1° Ce n'est pas vrai ; 2° C'est vrai, mais ce n'est pas 
lui qui Ta trouvé ; 3° C'est vrai, et c'est bien lui qui Ta 
trouvé. 

La spécialisation scientifique ne se codifie utilement, en 
•effet, qu'après avoir défini son objet et sa méthode propres : 

La Physique est une spécialisation de la science astrono- 
mique. Elle restreint au domaine terrestre les investiga- 
tions soigneuses de l'observation. La divisibilité des masses 
«t la variété des phénomènes accessibles lui permettent de 
■combiner à son gré les propriétés élémentaires. La méthode 
d'observation s'y perfectionne : de passive, elle se fait 
active : elle se différencie et la méthode expérimentale 
apparaît. 

De même, quand la Physique reconnut, au moins passi- 
vement, son impuissance à expliquer, déductivement, la 
combinaison, dans une masse donnée, des propriétés géné- 
rales incorporées à cette masse, elle engendra une science 
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réwduefte, & te i&tom assez btybrrde^ piat^t temerète 
^tfaritetraite, Onf y *»*i**geait moms les phéooftiènesgéflté* 
B9&& qxre les êtres spéciaux qui en iEfêw*i testaient le jta 
cxniptafte, T<wwr les corpdy bruts, organiques et organisés 
»'y trouvèrent d'abord mêlé*. La loi iogkfue dte* «pproo* 
mations successives (1) ne pouvait tolérer ce désordre fhé&« 
râfue^ 

Par réduction des cotïrposés aux éléments (Les Sages: dé 
la Grèce), puis, par classenaent y tes corps s$ rangeras* 
sérrellement. Les éléments se groupèrent bientôt par rangs 
et par files, d'après leurs analogies ou leurs diversités 
pleradéléeff). Les composés, heureusement bien définis, et 
dérivés des types élémentaires avec mie simplicité refertive^ 
» disposèrent suivant leur composition (Lavoisier, G»yto«* 
de Mo r veau). La méthode de classement, réduite à. s&î* 
extrême simplicité, devenait ainsi un système de nomen- 
clature ; pendant que r simultanément, s'épanouissait dan» 
<te domaine la voie expérimentale. Astrologie, physique et 
zoologie avaient présidé ainsi à là naissance de la science 
nouvelle. 

La biologie eut une origine comparable. Si k* chimie, 
science des propriétés physiques spéciales à certains corps ^ 
aondensait alors tout son effort sur l'investigation du 
monde minéral, la zoologie continuait, en marge, l'étude* 
des seuls êtres organisés. Et les substances organiques 
oscillaient entre l'un et l'autre domaine. Mai» l'innuméra- 
biiité des formes vitales, tant bien que mal, classées parla 
phyfeologie et la zoologie concrètes rendait tout à fait insuf- 
fisante- la méthode de classement par nomenclature propre 
à la chimie. Il fallait pénétrer plus à fond les phénornènes. 
spéciaux à la vie. 

Il arrivait de plusque,.si la complexité organique accroît 
considérablement les difficultés de la recherche scientifique* 
une compensation s'établit corrélativement. En chimie, la* 



(1) Première loi- de Philosophie première (voir Laffttte) : Cftaqu#e*$e*h 
dément ferme spontanément l'hypothèse la plus simple, la. plue' #£»*- 
pathique et la plus synergique que comporte V ensemble des renseigne* 
rftents obtenus. « 



âfr&efgrg metétrtteàfë reste ïttaecêx&fôtef k ?<ybserv*mn ; 
éftffc, en dehors Ai éhamperiteffc^râpMc^, hotte impekh 
sance déductive. En biologie, par contre, te ceïltfle arriérai 
copique est tout un univers, par rapport aux éléments 
atomiques et corpusculaires 4[ui la composent. La méthode 
taxonomique pourra donc y développer tout son caractère 
comparatif. La variété des formes zoxrïogiques et anatomi- 
ques va s'y ordonner par dégradation ou par gradation, 
SôiVstot F Objet hûlffiàift considéré. Lés propriété» phystolo- 

gïqïm &mt, e« effet, là dans nne dépendance palpable de 
l*Sl*tielure ofganiqoe (Bîchat). 

Eftfiffi, la sociologie est encore? urié spécialisation sciefiîtï* 
fiqtféP. L'éSislence sociale ne se montre que chez tm nombre, 
tf&tetfivefrïierit restreint, d'espèces animâtes. On doit même 
dfire cfae la tre sociologique? fie? se caractérise nettement 
«ftfe dans l'espèce hnmaine : elle ne s'est même? là in** 
tfttrée pleinement que parmi d'exceptionnelles populations. 
Or, s*, au' temps d'Aristote, la méthode comparative sûffi- 
sêàt à dasser des collectivité* popufafres agglomérées sur 
ttm étroite région de la Planète, et bien peu différenciées,, 
elfe est aujourd'hui totalement incapable d'expliquer le 
développement historique. Aussi, renonçant à assembler ef 
à danser des -formes institutionnelles continuellement va- 
riables; elle a orienté les recherches vers les fors de ces 
tarfetf ons ; c'est-à-dire vers les rapports de succession des 
formations sociales. Et, avec Comte, ïa méthode de filiation 
«st apparue. C'est cette méthode qui, repiquée jusqu'à sa. 
raclffe zôologîque, par Spencer et Darwin, prit le nom de 
doctrine de l'évolution. Elle retraça aussitôt cette unité du 
plan zoolàgiqué qu'avait si bien vue Etienne Geoffroy Saitit- 
Hifeiré, et que rtotis montrent maintenant les « enchaîne- 
ment» du monde animal ». Philosophiquement, la série 
historique n'est, en effet, que le prolongement de la série 
animale; et il est bien compréhensible que l'évolution soit 
1» tige zoologrque de la filiation humaine. 

Si FÉtftfrîftre, qai suit, hiérarchiquement, la $ocrologte 
puisqu'elle prétend à l'étude des foi ts élémentaires et spé- 
étant qui se prodsteent dans Umt milita social est uwe 
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science, elle doit, comme celles qui la précèdent, avoir son 
objet et sa méthode propres. To be, or not to be: elle est 
.ainsi, ou n'est pas. 

IH 
Conception de la Science morale. 

. Quelle est donc la spécialité de la morale ; c'est-à-dire 
quel est le propre de son étude et de ses moyens spéciaux? 

Entre les êtres vivants,les frionsetlescollectivités sociales, 
Jes dèmes (1), il existe bien un grand caractère commun. 
Spencer, condensant la formule de Blainville, en a fait la 
définition très abstraite de la vie : c'est «cune adaptation 
-continuelle de relations internes à des relations externes i>„ 
Mais, tandis que les bions réalisent des individualités 
concrètes, soudés entre eux et en interdépendance étroite, 
les dèmes sont composés d'individus discrets — pour me 
servir de la langue de Spencer — dont l'interchangeabi- 
lité est infiniment variée; ici, le champ est pleinement 
•ouvert à la méthode des substitutions : les hommes passent, 
les fonctions sociales restent. 

La spécialisation fonctionnelle, longuement établie par 
l'expérience ancestrale, a ménagé à haque cellule consti- 
tuante sa structure et sa vie propres. La perfection du con- 
sensus organique, établie sous la bonne sanction de la souf- 
france communautaire ne tolère, habituellement, nulle 
méprise. Dans ce milieu exemplaire de solidarité tout se 
passe comme si chaque partie, chaque particule vivait 
pour la colonie entière ; et comme si, réciproquement, l'in- 
dividualité coloniale ne songeait qu'au bien-être des par- 
ties (2). Ce terme d'inDividu ne rappelle-t-il point par sa 

(1) Expressions que j'aime à emprunter à Léon Metschnikoff. 

(2) Il est remarquable que les collectivités nationales dont la formation 
4 été laborieuse, ou dont l'existence politique reste précaire, adoptent 
pour devise des formules affirmatives de cette solidarité primordiale : 

La France révolutionnaire, menacée par l'étranger, proclamait la Répu- 
blique une et indivisible ; la Suisse inscrit sur son « armarie » Un pour 
lous ; tous pour un ; la Principauté de Galles dit fièrement sa dépendance 
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physionomie linguistique, l'indivisibilité conceptionnelle 
de l'être vivant. Le sens anatomique de partie souligne 
encore cette idée fondamentale du système biologique. 

Aux bions pleinement unifiés il ne reste à réaliser que 
l'effort d'adaptation exigé par la puissance des relations- 
extérieures. Chez eux, le ralliement interne est constitué. 
Il ne manque à leur perfection que le règlement. De plus r 
tout perfectionnement partiel est organiquement enregistré^ 
il profite à l'individu, puis à l'espèce. L'adaptation interne 
s'est parachevée par l'hérédité. L'adaptation externe reste 
vague et précaire. 

Tout autres sont les relations tant intérieures qu'exté- 1 
rieures des dèmes. 

Que l'on envisage les groupements familiaux, civiques, 
corporatifs ou fédéraux, leurs éléments constitutifs, formés 
élémentairement d'individualités animalesdemeurentessen~ 
tiellemènt discrets ; et de cette structure sparsile résulte 
que, pour réaliser ses fins, l'instinct de sociabilité doit ins- 
tituer un art double : art de ralliement, art de règlement. 
Aussi, dès la fin de l'âge théocratique, l'industrie sociolo-* 
gique (Dunoyer) scinde-t-elle son institution. Elle se diffé- 
rencie pour mieux atteindre son but général. Alors naissent 
ces deux jumelles : la Politique et la Morale. 

L'indistinction théorique et pratique n'était réellement 
compatible, en effet, qu'à l'âge présociologique de la pro- 
miscuité primitive, et durant les ébauches matriarcales et 
patriarcales. La famille originelle est une association plutôt 
animale que sociale. Le ralliement ne s'y opère que peu à 
peu, sous l'aiguillon des instincts reproducteur, conserva- 
teur et d'une sympathie innée. 

La Politique eut pour objet de rallier des tribus qu'il' 

Ich diez (je sers) ; la Belgique sait que devant une Europe avide V Union- 
fait la force. Telle est aussi, pour des raisons analogues, la devise de 
Haïti. La Hollande avait conscience de son hétérogénéité : elle prévoit la 
dislocation : Je maintiendrai est un cri de résolution ; mais c'est l'inquié- 
tude qui le lui arrache. Danemarck et Portugal ne comptent même, pas 
sur eux-mêmes ; l'un dit Dominus mihi adjutor ; l'autre In hoc signo 
vinces. Enfin l'idéal républicain des Etats-Unis est de faire E pluribus 
unum. 
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fa\\Ml,<f*Ute que etâU,rmvir puis attirer daramttâm 
atte géographique. Elle avait peur m>y<ens l'&tfermimetim 
•des récalcitrants H l'atWjatioe des fomiites w^, £4 
hiérarchie adraûa&tftrative.et aMiitaitfe, mi .q&strale, iétaii npn 
-cadre alvéolaire naturej. Soi* instrument jréotissaâre &»t 
l'impitoyable Krato* : la Force. Apre* téo© Metsdtoilftft, 
j'Ai (essayé de montrer ailleurs comaent M fallait «'adapter 
au milieu tel lyrique ou périr (1). Formes et ij&t^tifflw 
nationales ne sont jamais arlntraines : ailes sont liées à la 
canfigu ratio» régi oc aie par dee reletiofts précises. Qui m 
sait s'adapter à ses ambiances meurt: meprt<eonHn$ «$s 
-espèces ani maies fixées, par défaut de souplesse physio- 
logique, ou par inertie intellectuelle, dans le grasd 083*83$ 
paléootologique. 

La Morale posrède aussi se* objet* propres, m ftéttode 
«t ses moyens. 

Ses objets <ce sont las individu* qu'il faut régler pour te 
ralliemeint. Peut-être qsMI permis ici de les ^pwfftrer à 
des jnolécules gazeusœ £»Éer#n*es dans le balle» deiabfv- 
nataine ; car ils ise tro^^vent assemblée — M sepi est d* 
ressort de la sociologie *•- pous une /fotni politique dé&me, 
Ils s , a i ggLQmère».t «vivant des at&aités *nal défiai — i'a- 
mour — et peuple»* .^M»^ les pays &yp*»Wee, jKÉ» 
des bwris mutuels se pppdujee&i. La ,eolJ^Uyité, te plus 
souvent trop peu ^u^jewse et .trop ignorante de «a mtoaiMl 
4e rajljennant, s* jjJaijtf de eœ «ahoee internée e# #*rète 
d'âguilibre. Que, sous **ne compre^ion &àf»if)*$te*tiw — - 
France 4u xvw e éiàete, Ru^ ^eten*p^jQe, AJtalPtfgro 
éconoiBiqiie de degstai* — la ephère d'activité, Aa* iïwse 
vive » de l'individu croisse, sans «fue J'gfltfetepjpg pp&ifflK 

change, c'-est ie dèehJfieBoent de la fewut juKia»»* et le 

tissage de la structure nouvelle. Entre la forme administra- 
it de j'wv&toppe dpaUonaie ot Ja fd*ti*£t*Fe jaron?& A» 

existences kidiwdfieHes existent deee des retatiem ©éoes»- 
sair.es. Ce sont etles qux, e» ^wJtojgis, ^'.assejuïbtent^p^ te 

«atonales et les constitutions politiques. 



wm<de k>i$Ms eçmteriom. Eusoûiologie^lk* mut Ûsœa&r 
i&jfiftftftee & & Morale publique et à la M erale fnwée.. 

JUa Momie publique étabiàt tes relatioas 4'individu^ à 
«riiecfcivilée. C'^et te raU&went, 

La Morale privée détermine les relations entre indàw~ 
«fowrfifés sociales : Jromaines et animales : «c'est le rèpkmant. 

En un mpjt, ia Morale est Aa science et l'art Au raliie«»Bi 
et eu règlement 4e* individus pour la vie collective. 

Il y a donc uoe Morale générale, aussi bien animale 
qu'humaine. 

L'expression générale ne change pas, malgré la div«ersité 
des valeurs 4e temps et de lieu : .affaire de (^efficients. 

La Morale humaine a pour mission d'élever l'homme «de 
sou animalité censtitntionnelle à la socialité. Uéduca&wn 
n'est .ainsi que ie prolongement humain de l'élevage ides 
premiers dus : elle conduit l'homme de sa formation enf&n* 
tine Ala viesifcbjective.; ensuivant, la belle formule médié- 
vale, « du berceau A la tombe *>• 

Rappeler qu'un art bien spéciale a donné oaissaoceÀ 
une science dis.tijacte -est de*en« rena arque banale. Eh hks», 
de même que la Politique a engendré la Sociologie, la 
Momie .a -créé J ïfch ique. 

Considérée sous l'aspect statique, la Sociologie codifie la 
théorie de la epnstituiion sociale. Dyoa^ûkfueznent, <eiUe 
netoee l'bistôir^ du progrès Jïumain, Finalement, elie ç*îé- 
wà l'avignér du $)lem développement social et idétenrmne 
les moyens d'y parvenu «ara heurts my®iutio©©«iires ~ 
qu'Ole ne répudie cependant point — «t maec fa mainte 
dépense d'efforts* 

Par une manche aoatogne, l'Eiteique ayant pour objet 
f éducation de l'individu donne la ttiéerie de la natune 
humaine, définit te bui de la vie et prescrit les nèglee de 
eoittàtttte approprié*» ft ce hKt, fia dynamique e&pfôtpue 
l'histoire ém mmœ*, du ftiqgtaàife À l'oocideatai. EMto* 
woetenant *a ataii^u^ w aa-cannep' 

lis» de 4^ **r»Htfe des jwactéfcéa, «efOe pnéswùtîes mette* 
eefrttetà vas 4e cette Crté idéale* 

âwi rntinmd soi* une ma^dtoepar^lète.fes»pplicajbitîtt» 
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varient d'après les lieux et suivant les temps. Lié aux êtres 
dont il gouverne l'existence, dont il détermine le mode, il 
en épouse toutes les contingences. Ses prescriptions sont 
plus diverses que celles de l'hygiène : de l'hygiène qui n'est 
elle-même qu'une spécialisation de la morale pratique. Si 
chaque tempérament, si chaque âge, si chaque métier, etc., 
si chaque individu, requiert son hygiène propre, a fortiori 
chacun, en chaque condition sociale, en chaque lieu, doit 
avoir sa morale propre ; sans pourtant que cette immense 
variété comporte d'arbitraire. 

L'objet et le champ de l'Ethique ainsi définis, reste à trou- 
ver la méthode caractéristique et à rechercher ses moyens 
adéquats d'investigation. 

Cette méthode est la voie qui conduit l'objet spécial, 
l'individu, au but poursuivi : sa socialisation, ou la vie 
morale. Que veut-on? « Adapter des actions intérieures à 
des actions extérieures », pour revenir à la lumineuse for- 
mule de Spencer : adapter l'individu à son milieu socio- 
logique, traduirons-nous, en donnant à ce terme de milieu 
sociologique toute son extension. Ainsi adapter, voilà le 
but constamment cherché. L'adaptation, spontanée chez 
l'animal, systématique chez l'homme en société, telle est la 
méthode. 

Et remarquons que le principe de la continuité métho- 
dique rencontre ici une nouvelle illustration. Sur une pla- 
nète dont la surface serait trop souvent bouleversée ; où la 
périodicité trop courte ou l'étendue trop grande des acti- 
vités plutoniennes et neptuniennes remanierait trop pro- 
fondément les espèces superficielles ; ou bien, sans aller si 
loin, dans une contrée à variations climatériques désor- 
données — et tel serait le sort de l'Europe en cas de diva- 
gation du GulfStream — l'hérédité zoologique et la filiation 
historique seraient totalement perturbées. Faunes animales 
ethumainess'enchevêtreraientjusqu'ànousdéroberlanotion 

abstraite de progrès — si progrès était. Ces alternances de 
développement social et de rétraction, causées par desimpies 
accidents géographiques ont, du reste, entravé souvent, 
comme je l'ai rappelé ailleurs, la filiation historique nor- 
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maie. Pour s'en apercevoir, il suffit de saisir le contraste 
banal entre l'hérédité zoologique et la filiation sociologique. 
Dans la société, ce ne sont presque jamais leé enfants qui 
héritent des caractères progressifs acquis par les parents(l). 
La transmission de la puissance politique s'opère par 
la capacité d'assimilation, par une nation, des résultats 
sociaux antérieurement élaborés par des peuples divers. 
Le Japon moderne illustre merveilleusement sous nos yeux 
cette loi générale. Sa population jaune, métissée de race 
malaise et mongole acquiert, plus vite que la russe, de 
source surtout aryenne, sa filiation sociologique. Je crois 
avoir montré ailleurs comment la géographie et l'âge de la 
navigation à vapeur expliquent ce fait. Sans la stabilité 
suffisante de l'ordre extérieur, évolution et filiation fussent 
restées comme des méthodes mortes. Des adaptations con- 
traires se fussent neutralisées et faussées ; et l'extinction 
rapide d'espèces s'en fût suivie. Cette fatalité s'est vraisem- 
blablement produite sur notre Terre même, dans certains 
sites, surtout dans les régions de plissements, aux époques 
géologiques. Ainsi l'adaptation repose bien sur l'hérédité 
biologique et la filiation historique ; mais elle s'en distingue 
puisqu'elle peut ne pas n'exister malgré le développement 
des deux méthodes antérieures : j'allais écrire ancestrales. 

Mais, pour que l'adaptation soit parfaite, il ne suffit pas 
que la force soit l'ultime sanction de la conduite. Quelles 
que soient les difficultés à surmonter, le bion et le dème 
tenteront toujours de les suspendre ou de les vaincre, s'ils 
gardent l'espoir de les détruire un jour ou de les modifier. 
A la force, la faiblesse oppose, très justement, la ruse, et 
l'observation prouve que 

Patience et longueur de temps 
Font plus que force et que rage. 

La contrainte primitive mue en satisfaction définitive. A 
la longue, chacun reconnaît l'avantage de l'adaptation libre. 

(1) Je ne vois guère à citer dans l'histoire des sciences d'exception à ce 
grand fait, en dehors des illustres familles des Bernouilli, des Geoffroy 
S'-Hilaire et des Becquerel. 

19 
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Les Economistes savent, depuis longtemps, la supériorité 
productive du travail libre sur le travail esclave. L'agent 
d'exécution qui s'explique son rôle et qui trouve avantage 
h fournir un travail utile s'intéresse à sa fonction et s'ingénie 
à produire l'effet maximum avec l'effort minimum ; et c'est 
ainsi qu'il découvre les procédés plus efficaces. Devenu 
conscient, volontaire, l'effort d'adaptation est une source 
vive de plaisir. Sa répétition rationnelle engendre des apti- 
tudes personnelles dont l'exercice coutumier constitue 
précisément le bonheur (1). 

L'ensemble des moyens propres à réaliser cette harmonie 
intime est Y éducation. Nous en trouverons le dispositif dans 
la science de la nature humaine. 

Après ces explications sur la Morale, et l'indication de 
sa teneur, de son but, de sa méthode et de ses moyens, 
résumons sa définition dans la formule de P. Laffitte : 

a La Morale a pour but de découvrir les lois de la nature 
humaine, afin d'établir les règles et les procédés propres à 
la modifier, à la perfectionner, à la diriger ». Comte avait 
dit plus succinctement : ce La Morale est la science où 
l'homme étudie sa nature pour diriger sa conduite ». 

Il ne nous reste plus ici qu'à en déterminer le plan, et à 
en retracer, à grand traits, l'économie. 



IV 
Plan de la Morale. 

L'antique précepte du sage Hellène, développé par Aug. 
Comte, « Connais-toi pour Vaméliorer » ne se borne pas à 
donner une excellente définition de la Morale ; il en déter- 
mine aussi l'économie : il prescrit une science, la connais- 
sance de la .nature humaine ; et un art, l'application de 
cette science à l'amélioration de chacun de nous. A ces 

(1) Mot d'une mémorable frappe. Il évoque, en même temps, l'idée 
coutumière de succès « il a du bonheur » ; c'est la consécration du résul- 
tat permanent, et celle de la satisfaction intime correspondante. 
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deux ordres d'études, Comte donnait les noms de Morale 
théorique et de Morale pratique. 

Avant lui, nulle distinction entre cette science et cet art. 
L'Ethique décrivait les mœurs; s'il lui arrivait de les 
juger, c'était, inévitablement, sans compétence. Elle ne 
possédait pas encore, en effet, ce principe fondateur auquel 
toute science constituée doit rapporter l'ensemble de ses 
spéculations avant d'acquérir son caractère positif. Igno- 
rant ou méconnaissant les lois du développement historique, 
elle approuvait ou flétrissait, sans tenir nul compte deys 
circonstances de temps et de lieu.- On ne regardait ni au 
milieu d'adaptation, ni au sujet en travail d'adaptation. 
Rapportant exclusivement ses appréciations à la moralité 
courante du siècle, prise inconsciemment pour module, 
le philosophe, ou plutôt le métaphysicien, émettait ex 
cathedra des jugements absolus. VEssaisur les Mœurs, de 
Voltaire, restera, à ce point de vue, un monument de par- 
tialité. 

En donnant la Société pour milieu normal de dévelop- 
pement à l'individu, 

Entre le Monde et l'homme, il faut l'Humanité, 

Comte a introduit la relativité. Etroitement enchâssée dans 
ce monde des contingences, la Morale perd absolument son 
absolutisme. Devenue la science des adaptations, elle repré- 
sente le type du relativisme. L'infinie variété classique de 
ses aspects, qui contraste avec l'immuabilité théorique 
prônée par les théologiens et les métaphysiciens, met en 
pleine lumière les caractères qui distinguent la synthèse 
relativiste des doctrines objectivistes qui la précédèrent et 
la préparèrent. La métamorphose est telle que l'adaptation 
de l'homme au monde demeurerait vague et sans portée, 
faute de but défini, si elle n'acceptait délibérément pour 
principe directeur le subjectivisme humain ; c'est-à-dire si 
l'homme ne reconnaissait combien sa science dépend du 
hasard de sa propre constitution mentale et des conditions 
cosmiques, si restreintes du site où il évolue. La science 
n'existe pas : je veux dire la connaissance absolue ; il n'y a 
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qu'une science humaine. On doit même, à ce sujet, rappeler 
la belle image de Spencer : « Notre science est comme une 
sphère d'un rayon toujours plus grand ; mais, à mesure 
qu'elle s'étend, augmente plus vite le nombre des points 
de contact avec l'inconnu ». L'intérieur de cette sphère 
n'est guère mieux connu; et M. C. Hillemand remarque 
avec raison que « la Science ne se compose pas de faits, 
mais d'observations ». Notre cerveau est comme une len- 
tille de verre qui sélectionne et concentre une part minime 
des activités les plus superficielles et les plus apparentes 
des corps. 

Cette coordination humaniste est pourtant indispensable. 
En raison de son « splendid isolment » planétaire, l'homme 
réfléchi n'éprouverait qu'un médiocre intérêt à s'adapter à 
l'ensemble de l'existence cosmique, s'il n'était stimulé par 
une sympathie innée — celle des Ancêtres, que sa région 
cérébrale postérieure a, organiquement, enregistrée — pour 
ses compagnons d'indiginat terrestre (1). Inévitable égale- 
ment est la synthèse humaniste ; car, après tout, l'homme, 
comme l'animal, tient à sa vie et à celle de sa progéniture. 
Inévitable par l'isolement planétaire de toute activité utile 
« d'ici-bas » ; indispensable pour le bien de l'espèce, la 
synthèse purement humaniste, c'est-à-dire la Morale, 
devient donc l'aboutissant nécessaire de tout l'effort 
humain, spéculatif ou pratique. Et non seulement, nous 
l'avons vu, la permanente relativité de l'art moral ne 
permet guère d'extraire directement des observations 



(4) Aussi cette inquiète recherche d'un centre de ralliement earacté- 
rise-t-elle la mentalité des population résiduelles : de ces nations infor- 
tunées qui végètent dans les marges géographiques des grandes civilisa- 
tions voisines. La peuplade hébraïque, désagrégée, et comme en suspen- 
sion dans les divers milieux nationaux, antiques, médiévaux et modernes , 
reste le type historique de cette instabilité morale. D'où cette longue 
plainte pessimiste qui va de l'Ecclésiaste à Hartmann, Schopenhauêr et 
successeurs ; d'où cette disposition raciale à la folie que signalent les 
aliénistes occidentaux chez les juifs européens, partout inassimilés. 
Remarquons encore que les chefs- de l'école pessimiste moderne appar- 
tiennent à des nationalités en travail de formation. Hartmann et Schopen- 
hauêr sont des Allemands d'avant l'unification germanique. Leopardi était 
des marches d'Ancône, et sujet du Pape. 
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éthiques les règles de conduite utiles à la vie pratique, 
mais la multiplicité infinie des formes réalisées semble 
défier la formulation de toute loi. Tôt capita tôt sensus, dit 
l'adage antique. Il y a une anthropométrie psychique beau- 
coup plus différenciée que l'anthropométrie physique. 
Quelquefois, il est vrai, nous entrons collectivement en 
syntonisme émotionnel. Mais cette unification d'état psycho- 
logique dans les foules — animales et humaines — ne se 
manifeste que très exceptionnellement, et pour une durée 
passagère ; et même, au paroxysme de la panique ou de 
l'enthousiasme, chaque acteur conserve le mode de con- 
duite dicté par sa nature ou son caractère. 

Ériger les exemples en préceptes n'est donc procédé 
rationnel que si l'on tient compte des différences des agents, 
des temps, des milieux, etc. ; facteurs que Bacon, en son 
langage pittoresque, dénommait les « fantômes », et que, 
depuis Laffitte, nous considérons comme les coefficients 
spéciaux de toute formule scientifique. 

Or, la manière de « corriger les aberrations » des divers 
ordres fait précisément l'objet de la morale pratique ; tandis 
que l'établissement des repères fixes, des constantes coordi- 
natrices, la définition des modules, constitue le sujet de la 
Morale théorique. 

Commençons donc par fixer le plan des études spéciales 
à la théorie de la morale abstraite. 



VI 
Morale théorique. 

L'adaptation de l'homme à la société, telle que celle-ci a 
été définie par la sociologie, et la destination de la société 
à organiser le plein développement de la vie humaine, con- 
courent à définir l'unité du problème moral. Par réciprocité 
entre Faction sociale et la réaction individuelle, l'unification 
de l'espèce humaine finit par s'opérer. Si des variétés régio- 
nales subsisteront perpétuellement, l'adaptation de l'en- 
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semble à un milieu de mieux en mieux approprié à son 
existence, par le concours spontané des générations précé- 
dentes, n'en prospère pas moins. Nous avons ainsi le droit 
de considérer l'Union humaine comme l'asymptote dont 
iront toujours Rapprochant notre activité politique et nos 
émotions morales. La science aura dressé l'esprit de l'c ani- 
mal politique » d'Aristote au respect des lois universelles ; 
et la générosité du cœur développant encore la généralité 
de l'esprit inspirera et engendrera la synergie de tous les 
hommes. 

L'étude analytique du milieu d'adaptation a déjà fait 
l'objet des sciences inorganiques, organiques et sociales ; et 
c'est ainsi que la science devient, pour ainsi dire, la « foi a 
de la Morale. Tant que les êtres dont elle s'occupe mainte- 
nant ne lui étaient pas positivement connus, elle suppléait 
nécessairement à son ignorance par la compilation d'obser- 
vations empiriques qu'elle cimentait ensuite par ses théories 
de Métaphysique fétichiste, théiste et nominaliste. 

Remarquons que son aberration allait croissant à mesure 
qu'elle s'éloignait de son propre domaine. L'attribut primor- 
dial du fétichisme est, en effet, d'anthropomorphiser tout 
ou partie des êtres naturels. En Morale, la théorie fétichique 
n'avait donc là aucune inconséquence. Le fétichisme huma- 
niste de la nature humaine donnait là des résultats directe- 
ment positifs. Telle est la raison essentielle de la beauté de 
certaines morales antiques, à la tête desquelles il faut placer 
le taoïsme, la métempsychose bouddhiste ; mais surtout le 
confucianisme. Nos simagrées protocolaires et cérémonieuses 
traduisent encore cette survivance du sentiment anthropo- 
lâtrique-. Des traces similaires se retrouvent en biologie ; 
mais elles s'y transforment souvent en préjugés respec- 
tables : telles nos marques extérieures de respect envers 
les cadavres humaips. Le temps viendra, sans doute, où 
nous étendrons notre gratitude affectueuse aux restes de 
« nos libres auxiliaires animaux » (1). 



(1) Le Cimetière des Chiens, à Asnières, est déjà une manifestation 
remarquable de ce sentiment. 



LA SCIENCE MORALE 303 

L'aberration théorique augmentant quand on redescend 
les échelons de la hiérarchie encyclopédique, on s'explique 
facilement comment l'analyse positive dut commencer par 
épurer les sciences inférieures avant de pouvoir clarifier 
les sciences supérieures. En bas, le mal était, tout àia fois, 
plus facile à éliminer, quoiqu'intrinsèquement plus consi- 
dérable : la disproportion entre la réalité et la conception 
exposait partout ses contrastes. L'exagération subjectiviste 
abandonna donc successivement tout le domaine cosmolo- 
gique, en suivant l'ordre de la simplicité objective décrois- 
sante: phénomènes numériques, géométriques, mécaniques, 
physiques, chimiques relevèrent, les uns après les autres, 
de la critique sévère de la raison humaine. Puis ce fut la 
vie végétative, animale et politique qui subit l'épreuve po- 
sitive d'un déterminisme précis. Il appartient à un bon 
historien de montrer le degré d'exactitude du jeu sociolo- 
gique : et l'œuvre ne paraît plus très difficile. Mais, dans 
cette lente et solide conquête positive, il est arrivé, suivant 
la loi pendulaire de la persistance, que le mouvement 
oscille autour du but : c'est la loi politique du balancement 
réactionnaire et révolutionnaire, négligeable par rapport 
à révolution totale. C'est ainsi que la science, exercée aux 
généralisations objectivistes cherche encore à découvrir 
pour l'homme une destinée extra-terrestre. Les Contempla- 
tions d'un Philosophe, de l'illustre Humphry Davy ; Terre 
et Ciel, par Jean Reynaud ; Y Agnosticisme de H. Spencer ; 
les essais d'expérimentation spirite de Crookes ; les mul- 
tiples commentaires de M. C. Flammarion; le succès actuel 
du néo-bouddhisme, marquent ces efforts scientifiques, et 
ces velléités de franchir les modestes frontières de- notre 
sphère terrestre. 

Nous nous gardons de condamner ces téméraires entre- 
prises. Elles ont une figuration réciproque dans un matéria- 
lisme exagéré. Force et Matière de L. Bùchner; le Monisme 
d'Haeckel ; les œuvres explicatives de Letourneau : la Con- 
ception matérialiste du monde de Clémence Royer, toutes 
œuvres très méritoires, à bien des points de vue, s'entêtent 
par trop à ne voir dans l'homme moderne que notre très 
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vénérable Ancêtre l'Anthropopithèque perfectionné. Il 
n'est pourtant peut-être pas très convenable d'oublier nos 
parentés plus récentes... 

. Ainsi, pour les scientistes spiritualistes, l'homme n'est 
que l'incarnation éphémère d'une âme immortelle dans les 
espaces célestes; pour les scientistes matérialistes, ce n'est 
qu'un animal plutôt légitimement préoccupé de la satisfac- 
tion plénière de ses besoins physiques. Faute d'une base 
objective définie, les premiers admettent une morale cos- 
mique à laquelle ils veulent plier l'espèce : son dogme est 
l'hypothèse indéfinie; son culte la véuération c platonique i 
envers leurs esprits imaginaires ; son régime, un Bien des 
plus inconditionnés... Pour les seconds, la Société n'est 
qu'une entité métaphysique. Seule, la cellule individuelle 
vit. Sa conscience collective est un mythe. Il n'est point 
d'autre morale que l'utilité individuelle ; d'autre sanction 
que le plaisir, le bonheur d'un chacun. 

Mais la positivité, à la fois réelle et sincère, trouve son 
champ planétaire assez vaste pour user, de longtemps, sa 
force de travail, occuper ses méditations et satisfaire ses 
sympathies. Elle ne veut point perdre son temps à deviner 
les principes d'une morale cosmique. Avant de rêver aux 
anges, allé aime à songer aux bêtes, à nos bons compa- 
gnons. Pour la synthèse positive, le pur matérialisme est 
aussi insuffisant. Certes, il est réel ; mais, incomplètement 
réel. Comment l'anthropologie ose-t-elle franchir d'un saut 
les grades de l'ethnologie sociologique ? Comparer ne suffit 
pas : il faut classer. Or, la clef du classement ne se trouve 
que dans la série sociologique. Lors même, qu'exception- 
nellement, les aptitudes physiologiques et psychologiques 
s'égaliseraient entre deux hommes que sépare Y âge socio- 
logique, et qui vivraient dans des milieux sociaux bien 
différents, leurs adaptations, c'est-à-dire leurs habitudes, 
leurs mœurs ne pourraient se ressembler. 

C'est pourquoi l'étude directe des milieux d existence 
constitue un des chapitres les plus essentiels de la Morale 
théorique. Toutefois, comme elle ne prend intérêt qu'en 
tant que lieu des phénomènes moraux, l'étude mésologique 
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ne prend place qu'à la suite de la science de la nature 
humaine. 

L'Ethologie se décompose donc en trois grands chapitres : 
science de l'homme ; science des milieux ; science des 
modes d'adaptation, ou Morale proprement dite. 

Ce n'est qu'au retour d'une telle enquête que nous pour- 
rions découvrir les règles de la morale pratique : morale 
rapportée à notre pays ; à nos classes ; à nos diverses con- 
ditions personnelles Car la hiérarchie des situations déter- 
mine naturellement la hiérachie des devoirs mutuels, tant 
des collectivités que des individus. 

Il y a donc lieu d'examiner successivement : l'homme ; le 
milieu; l'adaptation. 

De l'exposé ci-dessus il ressort, nous semble-t-il, avec une 
évidence suffisante, que la Morale est bien une science 
positive, puisqu'elle a son objet et sa méthode propres : 
adaptation mutuelle de l'homme avec la société ; ou, plus 
généralement, si l'on veut, de l'individu à l'Espèce. 

Du fait des actions et réactions de ces Êtres bien définis, 
dont l'étude distincte et intrinsèque a déjà fait l'objet des 
sciences encyclopédiquement antérieures, il résulte des 
rapports non moins définissables qui, grâce à l'intérêt que 
l'homme — sujet étudiant et objet étudié — possède les 
bien connaître, doit subjectivement donner place à une 
science positive clairement différenciée. 

V. E. PÉPIN. 



LA. MALADIE CONTEMPORAINE 

(16<> et dernier article). 



Nous avons vu, dans la série des articles précédents, que 
l'esprit révolutionnaire a pénétré successivement toutes les 
parties du corps social, qu'il s'est montré dans toutes les 
manifestations de l'âme humaine, et qu'aucune classe, 
aucune personne ne peut se dire indemne. 

Tout n'a pas été mauvais dans l'esprit révolutionnaire 
considéré dans l'ensemble du passé, et défini comme l'ont 
fait Comte et Laffitte. 

Rien qu'en prenant les choses seulement depuis le 
xiv e siècle, n'admirons-nous pas la protestation des libertés 
humaines contre la protection écrasante que prétendait 
exercer l'Eglise ? Les révoltes de Kepler, de Galilée et de 
Descartes contre l'intolérance et les persécutions du milieu 
n'ont-elles pas toutes nos sympathies ? Ne sentons-nous pas 
que ces ruptures avec le passé immédiat, c'est-à-dire avec 
le préjugé régnant rétablissaient au contraire la continuité 
dans la science ? 

Ne sentons-nous pas aussi que la Révolution française a 
été une explosion de la conscience générale, explosion qui 
a surpris par sa soudaineté les esprits peu clairvoyants, 
c'est-à-dire presque la totalité des contemporains, et qui 
n'est pas encore comprise cent quinze ans après? C'est qu'en 
effet ceux qui n'aperçoivent pas au fond de ce mouvement 
volcanique une revendication de justice, ne peuvent s'en 
faire qu'une idée tout-à-fait fausse ou incomplète. Les uns 
la maudissent dans son entier; les autres l'exaltent en 
bloc; c'est le Sphinx moderne qui nous dit : devine ou je 
te dévore; et nous ne sommes pas près de deviner. 

Ce qui a libéré la conscience opprimée, ce qui a servi le 
progrès, surtout moral, et l'avancement des idées, a été bon 
et doit être regardé comme un agent de l'évolution nor- 
male ; il est heureux qu'il se trouve de temps en temps des 
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Indépendants, comme ceux dont il a été parlé plus haut, 
puisant en eux-mêmes une énergie suffisante pour oser 
combattre les préjugé? tenaces, les passions pleines de 
menaces et de violences, et l'armée compacte des abus 
solidement établis dans leurs retranchements, qui barrent 
la route à toute pensée novatrice. 

Par contre ce qui n'a amené que la confusion dans les 
idées, le trouble dans les consciences, la domination des 
instincts les plus bas, doit être réputé mauvais ; or, c'est 
précisément notre cas aujourd'hui et cela depuis plus d'un 
siècle. 

Notre état actuel est profondément révolutionnaire ; nous 
avons beau chercher à nous faire illusion et à ne vouloir 
regarder que le calme apparent de la surface à certains 
moments ; nous sommes en effet à la dernière phase de la 
maladie ; elle a passé à l'état chronique ; le malade n'a 
même plus conscience de son état, tant il y est habitué, et 
nous vivons au milieu de cette malaria sans nous en inquié- 
ter, et, pour ainsi dire, sans nous en apercevoir. 

Voyez cependant ce qui a lieu dans l'ordre des idées ; 
tout s'est dit, tout s'est écrit, les thèses les plus subversives 
et les plus étranges ont été soutenues ; cela ne surprend 
plus personne ; un exemple entre mille : dans une brochure 
parue quelque temps après le coup d'Etat de 1851, un 
publiciste d'une netteté d'esprit peu ordinaire disait : « Je 
« nie la morale, je nie la justice, le droit, la pudeur, la 
oc bonne foi, la vertu. Tout est crime, naturellement crime, 
« et je propose contre le crime... t> Que pensez-vous qu'il 
proposât ?... Un système d'assurances ; et cela était écrit 
sérieusement. Quel était ce publiciste ? M. Emile de 
Girardin. 

Ces lignçs, du reste, ont le mérite de mettre en relief la 
démoralisation profonde dont j'ai donné maints exemples 
dans le quatrième article ; chacun se fait une morale à son 
« usage, nous a dit M. Jeannolle ; ça ne choque plus per- 
c sonne ». Si on considère l'ensemble, ce qui apparaît le pltt& 
clairement, c'est qu'on ne veut plus de discipline ni de 
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frein d'aucune sorte. La belle affaire vraiment ! nous n'al- 
lons pas nous effrayer pour si peu ! 

Les bibliothèques secrètes n'ont Réellement plus rien de 
caché pour qui a vu la littérature des kiosques et les images 
dont elle est illustrée ; ça ne scandalise plus. 

Voilà pour le spirituel ; si nous passons au temporel, 
c'est tout de même ; nous avons vu, dans la politique, les 
choses les plus ignominieuses et les plus révoltantes ; on 
supporte ça très bien ; on ne s'indigne plus. 

Et dans la pratique industrielle, est-ce que ça diffère ? 
il y a des séries à la noire où, pendant assez longtemps, il 
ne s'écoule pas un jour sans qu'on apprenne quelque nou- 
veau déraillement ; toujours mêmes causes : vieux matériel 
ou matériel construit d'une manière démontrée vicieuse, 
mauvais entretien des voies, signaux mal observés ou pas 
observés du tout les jours de fête, parce que ça retarde ; 
surmenage des employés par économie, vitesses de plus 
en plus insensées, imposées par la rapacité des affaires à des 
voies qui n'ont pas été faites pour elles. A tout cela on est 
tellement habitué que ça ne fait plus d'effet ; on regarde 
hâtivement si on n'a pas quelque connaissance sur la liste 
des morts et des blessés, et le lendemain on n'y pense plus. 

Des responsabilités? il n'y en a jamais, pas plus que pour 
les digues insuffisantes et les barrages trop minces qui 
crèvent sous la pression ; et si, par hasard, on en découvre 
une, ce sera celle d'un pauvre diable d'aiguilleur, abruti de 
fatigue, qui paiera pour tout le monde, pour le manque de 
surveillance d'en haut et pour l'avarice générale ; quelques 
jours après, tout est oublié, et cela recommence à la pre- 
mière occasion, juste dans les mêmes conditions, et alors 
cela causera encore un peu moins d'émotion. 

Et la perversion croissante, le crime de plus en plus 
précoce ? On est blasé là-dessus. 

Et les tentatives anarchiques renouvelées, la propagande 
par le fait ? On en prend son parti. 

Et les grèves qui se généralisent de plus en plus ? On 
commence à s'y faire. 

On vit dans une sorte d'apathie et d'indifférentisme ; ça 
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s'appelle en physiologie V Accoutumance ; de là la Veulerie 
dont tout le monde parle et que tout le monde partage ; 
pour se sacrifiera quelque chose, il faudrait d'abord croire 
à quelque chose ; mais quand on n'est pas sûr et que rien 
ne vous y oblige, exposer sa liberté, sa vie, son précieux 
argent lui-même ! Quelle folie ! Réfléchir même est une 
fatigue ; il a été dit avec justesse: « On ne veut plus penser 
« à rien de peur d'être obligé de penser à trop de choses ». 
Ainsi la masse flotte indécise et ne sait où se prendre ; 
dans l'incertitude, elle se rabat sur la satisfaction de ses 
instincts les moins nobles, qui, eux, au moins, ne lui 
laissent aucun doute sur leur réalité. 

Sur ce fond terne d'effacement général se détachent, aux 
deux extrémités, deux partis campés en face l'un de l'autre, 
se menaçant et se défiant ; ils se disputent le champ clos 
de la politique, et l'emportent tour à tour. 

Même haine de chacun pour l'autre ; presque même 
intolérance ; je veux dire que le second, depuis qu'il a 
commencé à balancer son rival, a montré qu'il aurait tout 
autant de dispositions que lui à l'intolérance, s'il osait se la 
permettre autant qu'il le désire. 

Quant à la manière de raisonner, elle est identiquement 
la même de chaque côté ; cela consiste à tout rapporter à 
soi-même ; c'est ce que nous remarquons si bien chez les 
particuliers, et que j'ai appelé précédemment l'indivi- 
duisme. 

Au point de vue philosophique, ces deux partis sont 
comme les deux termes d'une Antinomie dont l'un tend à 
exclure l'autre, sans pouvoir jamais l'anéantir, et, même 
pourrait-on dire, sans pouvoir s'en passer, puisqu'il le 
suppose par sa notion. 

C'est entre ces deux partis qu'oscille constamment le 
balancier politique. 

L'un d'eux a les yeux dirigés vers le passé, et s'appuie 
sur des doctrines épuisées ; l'autre regarde vers l'avenir, 
hypnotisé par de brillantes chimères qui l'entraînent à 
leur suite, 
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Je viens de montrer qu'ils se ressemblent presque trait 
pour trait, comme se ressemblent les contraires; ce qui 
n'est pas étonnant, puisque le second a pris, en naissant, 
le contrepied du premier ; mais ils n'en ont pas conscience, 
et la seule idée d'une telle ressemblance exciterait l'indi- 
gnation de chaque côté. 

Ils sont aussi impuissants l'un que l'autre à résoudre les 
questions pendantes. 

Cependant ils persistent tous deux; comment cela? pour 
le premier la raison est évidente, c'est qu'on ne détruit que 
ce qu'on remplace; or, jusqu'à présent, l'autre parti n'a rien 
su faire de ce qu'il faut pour remplacer son rival, quoiqu'il 
en ait très bien montré les côtés faibles. 

Mais le second, qui expliquera sa persistance, puisqu'il 
ne sait produire aucune œuvre effective? Une seule chose 
l'explique ; il empêche par sa présence qu'il y ait prescrip- 
tion ; son existence signifie qu'il y avait un problème urgent 
à résoudre, lequel attend toujours sa solution ; pour affir- 
mer cette existence, il fait de l'agilation, et pour motiver 
l'agitation, il fait des théories; c'est l'office éternel de la 
métaphysique de tenir la place des questions non résolues. 

Le terrain où doit s'élever l'édifice est là ; les matériaux 
en désordre jonchent le sol ; les constructions ne se laissent 
pas encore apercevoir. 

Nous nous sommes posé dans le premier article cette 
question : qui pourra arrêter l'essor de l'esprit révolution- 
naire? Ce ne sera évidemment pas le parti rétrograde, 
puisque, au contraire, c'est lui qui est la cause de l'autre* 

D'après ce qui vient d'être dit, on comprendra qu'ils 
ne disparaîtront pas l'un sans l'autre, et le jour de leur 
disparition commune n'est pas prochain. 

Le seul pouvoir politique qui pourrait avoir raison des 
deux, et qui ferait cesser le statu quo ou piétinement sur 
place dans lequel nous consumons nos forces inutilement, 
serait un tiers parti encore à naître, qui prendrait réso- 
lument en main la cause de l'ordre que désirent les rétro- 
grades, mais en le justifiant par des motifs humains, ter- 
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restres, scientifiques ; il assurerait aussi le progrès que 
visent les révolutionnaires, mais en le soustrayant à cette 
marche aventureuse et folle vers l'impossible ; en un mot, 
il devrait établir et faire toucher du doigt par l'exemple 
que l'Ordre est la condition' sine quâ non du Progrès, et 
que le Progrès n'est que le développement de l'Ordre. 

Et pour établir Tordre humain, il n'y a plus à compter 
désormais sur la force seule, ni sur n'importe quelle com- 
binaison de tactique politique : il n'y a qu'un moyen, la 
justice ; et non plus seulement justice distributive, selon la 
vieille formule, toujours un peu vague et théorique, mais 
aussi justice cornmutative, ce qui est précis et pratique ; 
donc le progrès, par suite du principe invoqué plus haut, 
ne peut être que le développement de la justice ; la raison 
et la conscience, nos biens les plus précieux doivent suivre 
un mouvement ascendant, sans quoi le prétendu progrès 
ne serait qu'une apparence vaine. 

Quelle sera la doctrine de ce parti politique? elle existe 
toute formée, au moins dans ses traits principaux, mais 
aucun des deux partis ne s'en soucie ; je ne veux pas dire 
que la sociologie soit faite, loin de là ; je n'oublie pas non 
plus que dans n'importe quelle application, c'est le sens 
pratique qui est prépondérant, à plus forte raison donc 
dans une catégorie de phénomènes où jusqu'ici il n'y a 
guère eu que de l'empirisme ; je dis seulement qu'il y a 
une philosophie qui peut fournir des directives ; cette 
philosophie ne peut que progresser et s'enrichir; toutes 
les acquisitions scientifiques lui appartiennent de droit, 
puisqu'elle est d'origine exclusivement scientifique ; elle 
incorpore au système déjà existant toutes celles qui le 
méritent par leur généralité ; si, par impossible, une dé- 
couverte venait la contredire en un certain point, elle se 
rectifierait elle-même en ce point, ne reconnaissant qu'une 
chose intangible, sa méthode, la méthode objective qui est 
la méthode scientifique universelle. 

Depuis qu'Auguste Comte a introduit dans le cadre des 
sciences, par sa hiérarchie, l'ordre humain, il n'y a plus 
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en dehors d'elles un seul phénomène, de quelque genre 
qu'il soit, pas une seule manifestation humaine; de sorte 
qu'en cherchant quelle doctrine ou religion pourrait se 
produire désormais dans le but de rallier les âmes, comme 
elle ne pourrait plus à notre époque, selon toute appa- 
rence, faire abstraction de la vérité scientifique, donc de 
la philosophie positive qui n'est formée que d'esprit scien- 
tifique, on est amené à conclure qu'elle coïnciderait forcé- 
ment dans ses lignes principales avec la doctrine positive 
largement conçue. 

Il ne peut donc pas y avoir le moindre doute sur l'avenir 
de cette doctrine ; la lumière scientifique seule peut éclairer 
l'universalité des esprits, dans un même pays, et dans les 
divers pays de la terre. J. Stuart Mill nous dit de son 
côté (1) : « Une croyance qui a gagné les esprits cultivés 
« d'une société est sûre, à moins qu'elle ne soit renversée 
« par la force, d'arriver tôt ou tard à la multitude ». Seu- 
lement, j'ajouterai qu'elle peut y mettre beaucoup de temps 
et qu'elle arrive toujours plus ou moins déformée, car 
elle a dû s'ajuster à la mentalité des couches où elle pénètre. 

Quant aux doctrines théologiques et métaphysiques qui 
forment le spirituel des deux partis extrêmes, le Positi- 
visme n'a pas à s'en préoccuper. Les réfuter n'est pas son 
rôle, et d'ailleurs c'est impossible vis-à-vis de la théologie; 
il n'y a pas de terrain commun. Vis-à-vis de la Métaphy- 
sique, la science n'a qu'une attitude à prendre ; c'est celle 
de ce philosophe de l'antiquité devant qui on niait le mou- 
vement et qui se mit à marcher. La Métaphysique, en 
effet, dit dédaigneusement : la science n'est que le Cata- 
logue méthodique de nos ignorances ; elle prend en pitié 
notre terre-à-terre ; elle dit encore : « les savants ne nous 
a donnent jamais que le comment, et encore sur quelques 
« points ; or c'est le pourquoi que nous voulons connaître ». 
Mais elle, par quels moyens trouve-t-elle les Comment qui 
échappent à la vraie science? Nous l'avons vu, c'est au 

(1) J. Stuart Mill. Auguste Comte et le Positivisme. 
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moyen d'hypothèses invérifiables, et d'ailleurs aussi fra- 
giles que faciles à former. Quant aux Pourquoi, il ne nous 
est pas permis de lutter avec qui connaît la nature intime 
dés choses* et qui entre en communication avec VÊtre en 
soi : espérer que la Métaphysique disparaisse, c'est folie; à 
chaque conquête nouvelle de la science, les Pourquoi et 
lès Gomment renaissent en foule et réclament satisfaction. 
Qu'importe tout cela? le mysticisme est indestructible, 
mais la Théologie perd chaque jour du terrain ; la vérité 
scientifique, au Contraire, en gagne tous les jours; que lui 
faut-il de plus? La Métaphysique s'agite et ne produit rien, 
et si, par impossible, au moyen de ses soi-disant méthodes, 
elle arrivait à un résultat quelconque, pour le divulguer 
elle serait bien obligée de décrire les opérations mentales 
qui le lui auraient fourni, donc de rentrer dans le domaine 
de l'Observation, qui est précisément celui de la science. 

S'il en est ainsi, et nous en avons tous la ferme conviction, 
comment se fait-il que la doctrine positive ait si peu modi- 
fié les événements depuis sa création ? disons le mot : 
Comment se fait-il qu'elle soit si peu répandue? il faut 
regarder les choses et les gens bien en face ; se boucher les 
yeux est un mauvais moyen de combattre. 

On me dit : elle gagne par infiltration lente ; je n'y con- 
tredis pas ; je sais aussi qu'il y a par ci par là des Positi- 
vistes sans le savoir ; seulement je ferai remarquer que ça 
ne répond pas à la question ; la Positivité a dû commencer 
dans le monde dès les premiers tâtonnements de l'empi- 
risme ; voilà pour l'ordre pratique ; et pour la Théorie, elle 
a commencé au plus tard avec le premier théorème de 
Géométrie ; elle est donc très vieille déjà, et ne fait que 
poursuivre, depuis Aug. Comte, sa marche antérieure. 
Après qu'elle eût reçu de lui son expression systématique, 
elle a marché plus vite, voilà tout ; ce que je demandais, 
ce que je voudrais connaître, c'est le nombre de personnes 
qui adhèrent actuellement au corps de doctrine, et pourtant 
je n'entends parler ici que du Cours de philosophie positive, 
c'est-à-dire de cette unique partie du système Comtiste sur 

20 
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laquelle il n'y a jamais eu de dissidence au sein même du 
Positivisme. 

. J'irai. plus loin ; je ne viserai même pas ces admirables 
trois derniers volumes où Comte a tracé d'une main si 
ferme la trajectoire de l'Humanité ; j'abandonne pour un 
instant la loi des trois états, qui cependant, à mon sens, 
représente Uem bien le mouvement des idées dans notre 
civilisation occidentale ; je sais qu'elle a été contestée, et 
ne fais point ici de polémique. Je ne m'attache qu'à la mé- 
thode et à la hiérarchie des sciences, cette hiérarchie dont 
toutes les attaques ont montré la solidité ; il faut au moins 
admettre cela, semble-t-il, si l'on veut se dire positiviste ; 
je renouvelle ici ma question : Combien sommes-nous à 
l'admettre sans restriction ? 

, Et si je ne craignais de contrister les gens, je demanderais 
combien, en dehors des positivistes déclarés, s'informent 
de la doctrine et s'y intéressent. ... ; ils ne doivent pas être 
légion. 

Sans prétendre expliquer ce phénomène complexe et qui 
tient à la lenteur des mutations de la mentalité, je dirai 
tout à l'heure ce qui, à mon avis, résiste, le plus obstiné* 
ment, à la diffusion de la doctrine. 

. Mais auparavant, je veux présenter quelques remarques 
de détail. 

Le titre de Positivisme est très mal compris ; le mot posi- 
tif, qui n'est pas de Comte, et qu'il a pris, dans le milieu 
intellectuel où vivait Saint-Simon, mot qui remplit très 
convenablement son office, je n'en disconviens pas, n'a 
encore, aux yeux d'une foule de gens, pas d'autre signifi- 
cation que celui de la pièce de cent sous ; ce point de vue 
est positif, sans doute, mais il n'est pas le seul ; pour nous 
la Morale, l'Esthétique sont choses positives.... je n'en 
dirai pas davantage, mais du reste ce n'est pas cette accep- 
tion étroite du mot, qui a pu écarter les bonnes volontés y 
à notre époque elle aurait plutôt été capable de les attirer ; 
il est vrai qu'elles auraient bien vite été déçues. ... 

Une autre acception, voisine de celle-là, mais cette fois 
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répandue parmi des hommes éclairés, fait regarder Positi- 
visme et Matérialisme comme symmirae* ; j'ai souvenfvu 
•employer les deux termes Tut* pour l'autre, notamment 
pour caractériser la philosophie d'Outre-Rhin ; dasist posi- 
tif, entend-on souvent dire, dans les pays allemands, 
comme du reste chez nous on dit c'est poBitif, et cela signifie 
c'est certain; mais le certain, de nos jours, n'est plus cher* 
-ché que dans les faits matériels, tant on se défie de tout ce 
qui a une apparence de spiritualisme ; c'est toujours la 
confusion, que j'ai déjà signalée antérieurement, entre 
spirituel et surnaturel. 

La philosophie positive ne faitaucun usage du surnaturel ; 
il est vrai ; elle est basée uniquement sur les sciences, dont 
les inférieures se sont développées jadis sous l'égide de la 
philosophie matérialiste, cela est incontestable ; mais là 
s'arrête la parité ; les études supérieures relevaient autre- 
lois de la philosophie spiritualiste ; la philosophie positive 
râla prétention de satisfaire mieux que chacune d'elles à 
leurs desiderata respectifs, c'est-à-dire de respecter la 
réalité scientifique et de sauvegarder la dignité humaine ; 
la synonymie signalée plus haut est donc erronée; Aug* 
Comte est le créateur de la sociologie; or la société est un 
phénomène spirituel, même dans les fonctions les plus 
matérielles, c'est-à-dire dans celles qui concernent l'Eco-r 
nomie sociale. 

Enfin on lit souvent dans des ouvrages de sociologie très 
sérieux et très documentés, des appréciations sur le Positi- 
visme anglais,. dans lequel on fait rentrer J. Stuart Mill, 
qui jamais n'a voulu accepter la qualification de positiviste, 
Herbert Spencer qui a combattu avec persistance les idées 
fie Comte, sa philosophie de l'histoire, sa hiérarchie des 
sciences, etc., etc.; évidemment pour les auteurs de ces 
ouvrages le mot positivisme signifie simplement emploi de 
la méthode qu'on somme dans la langue courante méthode 
expérimentale. 

Ces divers, exemples, pris à l'extérieur, rapprochés des 
divergences de doctrines, sous une même appellation, qui 
se sont produites à l'intérieur, montrent que les mots posi- 
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tif et positivisme ne sont pas suffisamment clairs par eux- 
mêmes, et qu'il n'était pas inutile de préciser, comme j'ai 
essayé de le faire plus haut. 

Gela posé, j'arrive à des considérations plus sérieuses, 
c'est-à-dire qui ne visent pas seulement des malentendus ; 
je veux parler des deux devises que j'ai citées dans le pre- 
mier article, et qui réclament quelques explications; la 
première, la soumission est la base du perfectionnement, a 
son véritable emploi dans l'éducation et la famille, comme 
je l'ai montré dans le 5 e article ; pousser l'application plus 
loin n'est pas impossible, mais deviendrait facilement 
abusif et même scandaleux, car il ne faut jamais oublier 
que la position normale de l'homme est d'être debout, et 
non pas à plat- ventre, ni même l'échiné courbée. 

La seconde est : amour pour principe, ordre pour base, 
progrès pour but. 

Je ne reviendrai pas sur les deux derniers termes de ce 
trinôme, qui constituent un admirable programme poli- 
tique; je m'en suis expliqué suffisamment dans les pages 
précédentes, et d'ailleurs nous sommes tous d'accord là- 
dessus ; je rappellerai seulement à ceux qui ont lu Àiigr 
Comte, qu'il a su donner à sa formule une justification 
mécanique, en l'appuyant sur le Théorème de d'Âlembert r 
de sorte qu'elle est vraie non seulement socialement et 
organiquement, mais encore inorganiquement, si l'on peut 
s'exprimer ainsi ; assurément lui seul était capable d'une 
pareille démonstration. 

Je m'arrête pour le moment au premier terme, et me 
demande quel accueil il a pu recevoir de l'opinion; je con- 
sulterai seulement trois auteurs. 

Dans un ouvrage des plus instructifs (1), M. Gustave Le 
Bon nous dit, au chapitre de la Solidarité sociale : c Dans 
c l'évolution future du monde, ce seront des intérêts et non 
* des sentiments qui régiront les âmes. La pitié, la charité, 
c l'altruisme, sont des survivances sans prestige et sans 
t action d'un passé que nous voyons mourir ; l'avenir ne 

(1) Gustave le Bon. Le Socialisme, 



LA MALADIE CONTEMPORAINE 317 

« les connaîtra plus ». Quoique M. Gustave le Bon ne vise 
nullement dans ce chapitre la devise Gomtiste, sa phrase 
répond très clairement à la question que je me suis posée. 

M. Izoulet, dans un livre retentissant, La Cité mo- 
derne, (1) s'exprime ainsi : «Je dis et je redis : la justice 
t est le suprême intérêt ». 

« Ainâi tombent le parallélisme doucereux et le compro- 
« mis décevant imaginés par le Positivisme : faire à 
c l'altruisme sa part à côté de l'égoïsme. 

« Il n'est pas vrai qu'il y ait dans le cœur humain deux 
a penchants parallèles, en proportion variable, mais en 
<l tous cas irréductibles, l'amour de soi et l'amour d'autrui, 
« Y « égoïsme » et « l'altruisme ». 

Je laisse au compte de M. Izoulet l'épithète doucereux, 
mais il a le mérite de poser nettement la question. 

On reconnaît là l'héritage du baron d'Holbach ; je me 
suis déjà expliqué sur ce philosophe qui a cherché à 
donner à la morale une base non mystique, et a cru la 
trouver dans Yintérêt bien entendu de l'individu, lequel 
coïnciderait avec les intérêts généraux et permanents de la 
Société, de sorte qu'en s'attachant à servir ceux-là on 
servirait le sien propre. 

De là, ces maximes qui étonnent un peu au premier 
abord : ma vertu, c'est mon intérêt ; c'est pctar ainsi dire : * 
ma vertu, cest mon égoïsme ; il y a bien des gens qui ne 
demanderaient pas mieux que de retourner la formule, et 
de dire : mon égoïsme est une vertu. 

Par suite du même raisonnement, M. Izoulet dit ceci, qui 
surprend peut-être encore plus que ce qu'a dit le baron 
d'Holbach : « Mes devoirs envers autrui sont au fond des 
c devoirs envers moi » 

On a réfuté d'Holbach, depuis longtemps, en disant très 
justement : tout ce qui est moral est hautement utile pour 
la société ; mais tout ce qui est utile pour la société n'est 
pas moral ipso facto, témoin le commerce, l'indus- 
trie, etc, etc. 

(1) Jean Izoulet, professeur au Collège de France. La Cité moderne ; 
Métaphysique de la Sociologie. 



* 



p 



318 REVUE OCCIDENTALE (PAGES LIBRES) 

Et puis ne voit-on pas le sort qui attendrait la prédica- 
tion de la morale de d'Holbach, et combien les gens avisés 
s'en arrangeraient facilement ? t Travaillez, diraient- ils/ 
t aux intérêts généraux et permanents ; vous avez mille 
c fois raison » et, laissant les autres procurer l'utilité géné- 
rale, ils se promettraient bien in petto de ne pas négliger, à: 
l'occasion, leur utilité particulière dont ils ont une notion 
plus nette encore. 

Et du reste s'appuyant sur cette théorie de Videntité des 
intérêts, ils pourraient dire (nous en avons des exemples) : 
en assurant mon intérêt particulier, je sers l'intérêt géné- 
ral, puisque je suis « une partie dans un tout ». 

En partant de cette identité, M. Izoulet arrive à cette 
conclusion que la loi de notre espèce est Yalliance et 
V amour, ce à quoi-on ne s'attendait guère d'après le com- 
mencement ; mais il l'explique en disant que l'amour de 
soi et l'amour d'autrui sont un seul et même amour, « par 
« cette excellente raison que l'individu est immergé dans 
« l'organisme social a. 

J'ai reproduit à dessein cette étonnante démonstration, 
parceque, à mon avis, elle est un argument excellent en 
faveur de la thèse contraire, c'est-à-dire celle de l'existence 
réelle des instincts altruistes. 

J'ai assez parlé de Proudhon jusqu'à présent pour qu'on 
comprenne que toute sa philosophie repose sur la justice > 
ce n'est pas à dire pour cela qu'il rejette l'amour; il écrit 
quelque part dans son livre de la Justice, cette devise ": 
Liberté, justice, amour, marquant bien par là la progres- 
sion telle qu'il la conçoit : si l'individu n'est pas libre, de 
quelle justice serait-il capable ? Donc, liberté en premier 
lieu, mais afin de réaliser la justice ; réalisons-la donc, et 
après, quand le droit sera observé, il restera encore ua 
beau champ d'exercice pour la bienveillance, la générosité, 
la pitié, afin d'adoucir ce que le droit a de trop rude, de 
combler les lacunes, de parer aux défectuosités de l ! applica* 
tion ; telle est la pensée de Proudhon. 

Ces quelques exemples (j'en pourrais citer bien d'autres). 
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confirment les observations courantes que Ton peut faire 
sur la vie journalière ; qu'est-ce qui inspire les actes ? 
C'çst le plus souvent Yintérêt ; le premier des trois auteurs 
cités le constate, sans s'en réjouir ; le second le constate 
en le justifiant ; le troisième le constate awstèy je l'ai assez! 
montré dans ces études, mais en le déplorant ; il veut avoir 
raison des intérêts, et les discipliner ; comment ? par la 
justice. 

Aug. Comte, lui, entrevoyait, dans l'avenir, une Huma- 
nité tout entière livrée à l'amour, où « la principale sotis-' 
c faction de chacun consisterait à coopérer au bonheur 
« d'autrui a. (Discours sur l'ensemble du Positivisme, 
5» partie). . . 

Ce serait tout simplement le paradis... redescendu sur* 
la terre. 

Et, pensant qu'il fallait dès maintenant, c'est-à-dire pen- 
dant la transition vers l'avenir, employer, dans la conduite 
des hommes, les mêmes moyens qui constitueront plus 
tard l'état normal, il a prêché l'Amour. . . 

Nous sommes un peu loin de cet état normal ; on dirait 
même, à vue des faits, qu'on s'en est éloigné depuis lui ;• 
les rêves de palingénésie sociale du commencement du 
xix e siècle ont fait place à une sombre réalité ; au lieu de 
Y Amour pour principe nous avons la haine de classe ; et 
nôtre époque a vu la guerre du Transwaal et les héca- 
tombes de Mandchourie. 

• Est-ce à dire que Comte ait eu tort de vouloir donner à 
sa devise politique un principe de sentiment? 

Non, cent fois non, et à rencontre des politiciens et des 
soi-disant hommes pratiques, Proudhon vient encore, nous 
le verrons, apporter ici son puissant concours à la pensée 
de Comte. 

Ne pas indiquer de mobile, ce serait dire que l'intérêt 
sera seul guide ; alors ce serait déclarer que la morale n'a 
rien à voir dans la politique, ou qu'on peut établir la 
morale sur l'égoïsme et l'intelligence seuls, comme le vou- 
lait le baron d'Holbach ; mais, il est avéré aujourd'hui que 
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d'Holbach s'est trompé ; il n'y a pas d'intérêt bien ou mai 
entendu qui puisse porter l'individu au dévouement, à 
l'abnégation, au sacrifice ; or il entre de tout cela dans la 
texture sociale ; la société ne peut pas se concevoir sans 
cela, et les annales humaines sont là pour en témoigner 
d'une manière ineffaçable ; donc nos sentiments altruistes 
sont non pas aussi forts, mais aussi spontanés que nos sen- 
timents égoïstes, et ce sera réternel honneur de Comte, 
d'abord d'avoir insisté sur cette démonstration, et de plus 
d'avoir voulu donner la première place à l'altruisme dans 
une formule qui, suivant lui, doit régler notre conduite 
tout entière. 

La formule Comtiste a seulement le défaut d'être trop 
belle; et du reste, précisément parce qu'elle est trop belle, 
elle n'est pas bien gênante; il est si facile d'arborer un 
grand principe, et de n'en prendre qu'à son aise dans 
l'application ! Sans compter que beaucoup seront portés à 
n'y voir qu'une réédition de la charité chrétienne et de la 
fraternité communautaire. 

Comment sortir de cette difficulté? par la considération 
de la justice. Nous n'avons pas seulement des sentiments 
élémentaires ; nous avons aussi des sentiments composés ; 
le sentiment de la justice est le plus complexe de tous ; il 
est formé d'altruisme certes, car sans ce principe d'expan- 
sion hors de soi-même, on ne pourrait pas sentir sa propre 
dignité en autrui ; mais il donne satisfaction à l'intérêt per- 
sonnel légitime ; il implique aussi l'idée d'égalité ; tel est 
l'élément intellectuel qui contribue à former ce sentiment 
composé ; cette intuition irréductible qui nous fait déclarer 
qu'une chose est égale à une autre, que la Psychologie 
positive découvre au fond de la faculté dite jugement, et 
qui est le fondement de toute la logiqne déductive, donc de 
la Mathématique, une fois posés les premiers principes 
tirés inconsciemment de l'observation, est aussi le fonde- 
ment du Droit, une fois reconnues les premières actions et 
réactions sociales ; il lui confère la même solidité, j 'pilais 
dire la même précision qu'à l'algèbre, et entraîne l'adhé- 
sion intellectuelle comme elle ; et ce n'est pas tout ; outre 



LA MALADIE CONTEMPORAINE 321 

•cette triple source tant affective qu'intellectuelle de la jus- 
tice, il y entre un élément esthétique qui captive nos âmes; 
«c'est cet idéal qui fait d'elle une ferveur et un amour. 

Quoique les deux derniers termes du trinôme Comtiste 
supposent implicitement la justice, ainsi que je l'ai dit pré- 
cédemment, cependant, en raison de son extrême importance, 
je trouverais très utile dé la. mettre en relief, et j'adhérerais 
de tout cœur à la formule ainsi modifiée : 

Justice pour principe, Ordre pour base, Progrès pour but. 

Elle conserverait son mérite de débuter par un élément 
^altruiste, elle proposerait un idéal plus accessible et par 
«conséquent moins illusoire, et laisserait du reste la porte 
ouverte aux sentiments les plus désintéressés. 

Quand même le lecteur ne connaîtrait Proudhon que 
«parce que j'en ai dit, il lui serait facile, en comparant ses 
idées avec le système politique de Comte, de constater com- 
bien elles en diffèrent; cependant j'ai montré, dans tout le 
-courant de ces Etudes, que nombreux sont les points de 
rapprochement entre ces grands esprits, pourtant si ori- 
ginaux et si entiers. 

La pensée profonde qui les réunit, et qui, du même 
-coup, les différencie de la masse épaisse de leurs contem- 
porains et des nôtres, c'est qu'à l'origine de toutes nos 
actions il y a un élément passionnel ; ce n'est pas l'intelli- 
gence qui nous fait agir; c'est elle qui nous procure les 
moyens d'agir; l'intelligence est un foyer de lumière, mais 
indifférente, de lumière froide comme on dit aujourd'hui à 
propos de certains effets lumineux de l'électricité ; or nous 
avons en nous un foyer de chaleur, c'est le sentiment, et 
c'est lui qui fournit le moteur. ^ . 

Qnand nous croyons suivre l'esprit seul, en réalité nous 
ne suivons que l'égoïsme. 

C'est poqr cela que, sans s'attarder à un vain rationa- 
lisme. Comte *t Proudhon se sont efforcés d'orienter nos 
âmes vers un sentiment capable de dominer ou d'entraîner 
•dans son mouvement tous nos autres sentiments. 

Proudhon n'entrevoit de salut dans l'avenir que par la 
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justice, laquelle, dit-il, n'est pas seulement une idée, uiï 
rapport, une abstraction, mais encore un sentiment, c'est* 
à-dire une puissance de l'âme. 

Comte ne conçoit qu'une chose capable de remplacer 
dans l'âme occidentale l'amour de Dieu ; c'est l'amour dé 
l'Humanité. 

Et ne croyez pas qu'il y ait contradiction entre eux ; les^ 
deux phares qui de loin illuminent respectivement leurs* 
philosophies politiques sont dans des directions très voU 
sines ; on peut même dire qu'ils se confondent à peu près- 
dans la vision interne qu'a Proudhon de l'ensemble de% 
choses; il faudrait lire attentivement toute son œuvre, pour 
bien se pénétrer de sa pensée à cet égard, mais une phrase^ 
de lui que j'ai citée à dessein dans le 12« article peut aider 
à vous la faire saisir; il à dit : « L'art est lui-môme 
« l'expression des réformes qui toutes se résolvent en un 
« mot : la production de la justice, la création de l'huma-r 
* nité ». 

Il serait bien consolant de penser, au milieu des tris-* 
tesses du temps présent, que notre espèce doit aboutir à 
un état de paix, de concorde % et d'harmonie ; seulement^ 
pour y arriver, il faut qu'elle passe par la justice ; com- 
mençons donc par organiser la justice. 

Quand l'altruisme n'intervient pas, dans la direction,: 
c'est Tégoïsme seul qui gouverne ; cette pensée fondamen- 
tale, commune à Comte et à Proudhon, nous fait toucher du 
doigt, par parenthèse, la vanité et l'outrecuidance de l'in- 
tellectualisme qui fait rage en ce moment; c'est elle aussi 
qui* va nous mettre sur la voie des motifs qui ont tant 
retardé et retarderont encore la diffusion du Positivisme. ' 

Sans doute les mutations de la mentalité sont difficiles- 
et lentes ; il y a du chemin à parcourir entre les modes dé 
penser d'autrefois 1 et le mode de penser positif; mais si ce 
n'étaient que les idées qui fussent un peu arriérées, le mal 
ne serait pas si grahd qu'il est ; ce qui fait obstacle c'est \é 
tempérament, ce sont les instincts égoïstes et grossiers, 1- 
c'est le trouble des consciences ; elles ne respirent actœl- 
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lèment qu'émancipation et liberté ; liberté, c'est fort bieiï,. 
mais comment l'enténd-t-on ? on l'entend communément 
ainsi : être libre, c'est faire ce qu'on veut; or qu'est-ce 
qu'on veut? on veut jouir ; jouir le plus possible, Ou meilleur 
compte possible, et sans être dérangé, voilà, exprimé BOu» 
une forme un peu crue peut-être, le secret désir d'une 
foule de gens pris à plus d'un étage de la société, qui hfr 
l'avoueront certes pas, qui ne se l'avoueront peut-être 
pas à eux-mêmes, mais cela ne change rien au fond dte 
Choses;' or comment ce désir peut-il s'accommoder d'une 
doctrine qui met la morale au-deâsus de tout? 

Suprématie de la morale, s'est écrié Comte en 1855 - r 
suprématie de la justice, a repris Proudhon en 1858; cela 
se ressemble beaucoup, n'est-il pas vrai ? Oui, mais cela 
ne s'accorde pas du tout avec le culte des intérêts et le * 

déchaînement des appétits. 

En résumé de cette longue étude, je dirai: Autant j'ai 
foi dans le triomphe futur du mode de penser positif, d'une 
conception du monde et de la destinée uniquement scienti- 
fique, d'une morale dégagée de tout mysticisme, enfin d'un 
droit équitable et humain sans métaphysique, autant je suis» 
convaincu que cet avenir n'est pas du tout prochain. 

Prenons-en donc notre parti, et travaillons en consé- 
quence. 

Quelle est au juste notre situation ? Il n'y a de nettement 
dessiné aujourd'hui que science et industrie ; on sait main- 
tenant, et ce n'est pas très vieux, ce que c'est à proprement 
parler, qu'une science ; par suite ce que c'est qu'une philo- 
sophie scientifique, donc positive ; on sait même le nombre 
exact des sciences abstraites ; il n x est pas très grand ; or* 
sait aussi ce que c'est que l'industrie, au point de vue tech- 
nique s'entend ; mais voilà tout ce que Ton sait ; tout le 
reste, qu'on a cru savoir autrefois, est à remettre au chan- 
tier ; si l'industrie technique est connue, on ignore tou- 
jours la vraie organisation de l'industrie ; on en est encore 
à la période des tâtonnements ; les rapports sont mal déter- 
minés. 



324 



REVUE OCCIDENTALE (PAGES LIBRES) 



Quant à la morale, elle est à refaire sur des bases entière- 
ment positives ; elle devra pénétrer le Droit actuel qui est 
ii reconstituer, et iqême le Droit économique, en ce qui 
concerne la Production, est tout entier à construire ; I3 
justice alors pourra inspirer même la Politique, ce qui 
aujourd'hui semble un paradoxe ; une Esthétique aussi aura 
-dû sortir de cette palingénésie. 

Voilà ce que la société aura à entreprendre, quand elle 
■aura conscience de son état ; pour nous, modestes ouvriers 
de cette œuvre immense, nous n'avons qu'une chose à 
faire : chercher à nous améliorer nous-mêmes, nous ins- 
truire sans cesse, et instruire les autres, s'ils veulent bien 
y consentir. 



FIN. 



£. DE La COMBE. 
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L'ENFANCE COUPABLE 

(Suite) 



III 



Ce n'est pas d'aujourd'hui que les magistrats, parmi 
lesquels il faut signaler des juges d'instruction de plus en 
plus nombreux, les administrateurs, les directeurs et le» 
fonctionnaires des colonies ou des écoles pénitentiaires,, 
sont entrés dans le mouvement réformateur. 

Le mouvement parallèle des sociétés de patronage et des' 
comités de défense des enfants traduits en justice, dans 
lesquels le barreau remplit un noble office, bien conforme 
à ses belles traditions, n'est pas moins à remarquer. 

Mais il est des déviations, même généreuses, qui peuvent 
compromettre le progrès. Il faut aussi, dans chaque cas 
particulier, éviter le faux départ. 

C'est un progrès réel que les juges tendent à admettre 
de moins en moins souvent ce que la loi appelle le c dis- 
cernement » et par suite à appliquer à un nombre crois- 
sant d'enfants coupables un régime autre que celui de la 
pénalité proprement dite. 

Ce n'est pas qu'on ne puisse concevoir des doutes sur la 
rationalité de la formule adoptée par la plupart des légis- 
lations : « discernement d ou t non discernement ». La 
reconnaissance du « non discernement », qui ressemble fort 
à l'irresponsabilité, au profit d'un malfaiteur de quinze 
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ans qui n'est pas idiot, peut être souvent choquante. C'est 
cependant le seul moyen de lui épargner les effets d'une 
condamnation et surtout la désastreuse application des 
courtes peines, pour le moins inefficaces. 

On peut se demander s'il ne vaudrait pas mieux sous- 
traire radicalement tous les délinquants de moins de 16 ou 
de 18 ans, en raison de leur âge seul, au régime des con- 
damnations et des peines proprement dites, pour les sou- 
mettre, durant tout le temps nécessaire, à des mesures 
échelonnées suivant les cas de tutelle et, de discipline 
sociales, depuis la surveillance dans la famille jusqu'à la 
discipline sévère des colonies correctionnelles, en passant 
par les degrés intermédiaires d'éducation réformatrice ou 
pénitentiaire. 

Le principe à faire prévaloir serait que le délit ou même 
le crime de l'enfant réclame non pas l'application de tout 
l'appareil pénal ordinaire, plus ou moins atténuée, mais 
le transfert à la société, dans un intérêt public impérieux 
et pour le sauvetage de V enfant y d'une partie au moins des 
« droits de la puissance paternelle, » comprenant^ avec les 
droits de garde et d'éducation et, s'il y a lieu, certains 
autres, le pouvoir de contrainte et de correction transformé 
et judicieusement gradué. 

Qui prononcera sur le sort de l'enfant? Je salue ici l'ins^ 
titution naissante des Tribunaux pour enfants aux États-: 
Unis. Le principe en paraît fort heureux et la première 
application qui en est faite honore grandement des magis- 
trats tels que le juge Lindsey, le juge Tuthil et plusieurs 
autres. Mon très digne collègue M. Samuel J3arrow$ a 
fourni et fournira sur cette institution, sur le concours 
que lui apportent les probation offîcers et des femmes; 
généreuses, des renseignements du plus haut intérêt. 

Pourquoi ne pas établir ailleurs ces tribunaux pour 
enfants, qui épargneraient k leurs justiciables une jfcpge- 
reuge publicité et $es promiscuités dégradantes? Qn pour- 
rait les composer sans sortir c^es cadres de la magistrature 
actuelle. 

Une autre institution fort intéressante est celfo -<}m 
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chambres de tutelle qui fonctionnent en Allemagne. Il 
paraît désirable qu'avec les modifications requises par les 
mœurs de3 différents pays, des conseils de tutelle n'ayant 
rien d'un tribunal soient organisés (1). Ce sont eux, qui 
entre autres attributions, régleraient le sort des enfants 
délinquants de moins de douze ans, qui ne devraient jamais 
-être l'objet d'aucune procédure judiciaire. 

J'ai parlé du faux départ à éviter. Un très grand discer- 
nement est ici nécessaire. 

Il y a d'abord les anormaux et les arriérés qui relèvent 
surtout de la médecine et qui réclament des établissements 
spéciaux. 

Maintenant, voici un enfant quia commis une infraction, 
légère ou grave, mais accidentelle, ou due à un entra!* 
nemept passager. Sa famille est saine. Rien de mieux dans 
ce cas que de rendre l'enfant à sa famille après sévère 
-admonestation et sous la réserve d'un contrôle à déterminer. 

Si, au contraire, la famille est, je ne dirai pas seulement 
absente ou indigne, mais désorganisée ou reconnue impuis- 
sante, si la conduite de l'enfant délinquant et l'enquête 
révèlent des dispositions dangereuses ou l'influence mal- 
faisante d'un mauvais milieu, la remise aux parents est 
une erreur. Éloigner l'enfant de son milieu et le sou- 
mettre à une éducation réformatrice, avec la discipline 
.graduée qu'elle comporte, sont les solutions qui s'im- 
posent. Dans plus d'un cas, c'est par l'éducation péniten- 
tiaire proprement dite qu'il faut commencer, les solutions 
intermédiaires telles que celles de la loi française d'avril 
1898 devant, dans des cas nombreux, être réservées de pré- 
férence comme récompenses après une suffisante épreuve. 
C'est ce que permet le mécanisme des libérations provi- 
soires. A d'autres cas, sans doute, la marche inverse con- 
viendra; il devrait y être pourvu par la faculté de pro- 
noncer l'envoi en correction avec sursis. 



(1) Il en existe, avec des organisations et des attribution différentes, 
en Norwèga, dans les Pays-Bas, en Danemark, dans certain cantons 
Suisses. — P. G. 
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Il ne faut pas se lasser de le répéter : la colonie péniten- 
tiaire ne peut produire tout son effet utile pour l'amen- 
dement de l'enfant que si l'enfant y entre assez jeune et 
s'il y séjourne assez longtemps. 

Faire de l'envoi en colonie la dernière ressource, après 
une série de remises à la famille ou d'expériences diverses, 
en faire un remède pour les cas désespérés, est une pra- 
tique indéfendable. 



IV 



Que de préjugés sur les colonies pénitentiaires ! Et 
comme il faudrait qu'on les connût davantage, qu'on les 
visitât plus souvent! On ne dira jamais assez tout ce qui 
s'y dépense de zèle, d'intelligence et de cœur pour l'édu- 
cation morale, intellectuelle et professionnelle de nos 
pupilles. On ne rend pas assez hommage aux résultats 
obtenus dans des conditions souvent trop défavorables. 

Car enfin, n'est-ce pas quelque chose que, par exemple, 
malgré ces conditions trop défavorables, la proportion des 
rechutes pour nos colonies publiques ne soit en moyenne 
que de 29 p. 100? C'est encore trop. Nous voulons obtenir 
mieux et nous comptons y être aidés par tous. 

Combien difficile, mais combien attachante aussi, notre 
œuvre d'éducation réformatrice, de relèvement moral f 
Nos collaborateurs n'y emploient pas seulement les moyens 
disciplinaires destinés à réprimer les impulsions mau- 
vaises, ni seulement l'enseignement du juste, de l'honnête, 
du devoir, des éléments de tout ordre social, ni seulement 
les préceptes, ni seulement l'éveil et la culture de la socia- 
bilité, des affections saines, amour de la famille naturelle 
ou adoptive, amour de la patrie, ni seulement l'éveil et 
la culture du sentiment de la dignité personnelle, toutes 
choses si nécessaires. Ils y emploient systématiquement le 
travail, le travail moralisateur et libérateur, l'habitude de 
la vie régulière, l'initiation pratique à la responsabilité. 
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Les exemples, en pareille matière, sont plus éloquents 
que les généralités. 

Voici, en France, la belle colonie publique des Douaires 
en Normandie, dirigée depuis de nombreuses années par 
cet éducateur de premier ordre, par cet apôtre passionné 
du relèvement des mineurs délinquants qui s'appelle 
M. Brun. Cette colonie reçoit les plus mauvais éléments 
après ceux qui sont réunis dans la colonie correctionnelle 
d'Eysses. L'œuvre éducatrice s'y heurte à bien des difficul- 
tés» Elle y est traversée par bien des déceptions, par de 
pénibles épreuves. Et cependant nul ne se décourage, 
depuis le directeur jusqu'au dernier surveillant ; et, même 
quand les rigueurs disciplinaires deviennent indispensables, 
chacun sent ce qu'il y entre, chez les hommes bons qui 
servent là l'Etat, de violence que leur bonté se fait à elle- 
même. » 

L'éducation agricole est complètement organisée dans le 
beau domaine qui entoure les bâtiments. Mais une part est 
faite aux professions de boulanger, de charpentier, de 
charron, de menuisier, de forgeron, de serrurier, de maré- 
chal-ferrant, de maçon. Tous les travaux de construction, 
de réparation et d'entretien sont faits par les pupilles. La 
vie et le travail en plein air, dans un séjour éminemment 
salubre, sont largement pratiqués. 

Ni l'enseignement primaire, ni l'enseignement musical 
ne sont négligés. Une bibliothèque de 500 volumes est mise 
à la disposition des pupilles. 

Au cours des cinq dernières années, 586 pupilles des 
Douaires ont été, avant leur libération, placés chez des par- 
ticuliers. Ces placements chez les particuliers, encouragés 
par l'administration, habituent nos pupilles au travail per- 
sonnel rémunéré, à la responsabilité de leur conduite, et 
procurent souvent un milieu familial à ceux qui n'ont 
jamais connu une véritable famille. 

Au cours des cinq dernières années le montant des livrets 
de caisse d'épargne a été de 48.287 fr. 20. 

Durant la même période, 67 pupilles se sont engagés 
dans l'armée. L'autorisation de s'engager est présentée aux 

21 
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pupilles Comme ta récompense la plus haute. Toutes nos 
colonies fournissent aux armées de terre et de mer un con- 
tingent d'engagés volontaires. L'homme de grand cœur et 
d'inlassable dévouement qui s'appelle M. Félix Voisin, le 
président de la belle et bienfaisante Société de protection 
des engagés volontaires pupilles de l'État, pourrait vous 
dire la très grande proportion de bons et braves serviteurs 
de la patrie que donnent nos colonies. Beaucoup gagnent 
les galons de sous-officier. 11 en est même qui ont conquis 
l'épaulette d'officier. Enfin, au 14 juillet dernier, nous 
avons eu la joie de voir placer la médaille militaire sur la 
poitrine d'un de nos anciens pupilles après plusieurs cam- 
pagnes et d'excellents services. 

Le directeur des Douaires, comme tous les directeurs 
des colonies publiques, a organisé un comité de patro- 
nage matériel et moral. Ce n'est pas déprécier les mérites 
éminents des patronages privés que de rencjfe hommage 
aux services rendus par ces patronages publics. 

Une institution précieuse, qui a été inaugurée en 1896 
aux Douaires et qui va se généralisant dans nos autres 
colonies, est celle du refuge pour les anciens pupilles libé- 
rés se trouvant sans famille, sans travail et sans ressources. 
Ils y sont hospitalisés jusqu'au jour où le comité a pu leur 
procurer un placement. 

Pendant ce séjour, l'hospitalisé collabore aux divers tra- 
vaux de la colonie. Il est soumis à un règlement, tout en 
jouissant d'une certaine liberté. Sont aussi admis au refuge 
les anciens pupilles appartenant à l'armée qui sont en per- 
mission ou en convalescence. Ils viennent montrer aux 
internés leur uniforme, quelquefois leurs galons ; et c'est 
là pour les jeunes une excellente leçon de choses. 

Le refuge est ouvert à tous les anciens pupilles, même à 
ceux qui sortent de prison. 

(A suivre), P. Grimanelu. 
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RÉPONSE DE M. PÉPIN A M. AHMED-RIZ A (1) 

A Monsieur le Rédacteur en chef de la Revue Occidentale. 
Mon cher Confrère, 

M. Riza veut clore la discussion; soit! Je m'empresse donc 
de marquer les points et note que je n'ai reçu aucune réponse 
sur la minorité démographique des Turcs dans l'Empire et 
sur la dispersion de la population ottomane au sein des 
nationalités bulgare et grecque. Malgré les plaisanteries de 
M. Riza, la carte ethnographique de Schraeder m'a, en effet, 
appris que les groupes turcs habitent surtout les sites élevés, 
séjour caractéristique des populations vestigiaires. Le fait 
est significatif, car il s'agit ici de la race conquérante. Voici, 
au reste, la statistique de la Macédoine, telle que je la 
rencontre dans le Matin du 18 décembre 1905 : 

Population totale (Vilayets de Salonique et de Monastir), 
1.711.607 habitants. 

Sur lesquels les Musulmans comptent 
pour 634.017 soit 37 % 

Et tous ces Musulmans ne sont pas 
Turcs. 

Les Grecs sont au nombre de 650.709 » 38 

Les Bulgares — 332.162 » 20 

Les Juifs — 53.147 9 3 

Le dosage des autres nationalités 
(variant de 2.000 à 13.000 âmes cha- 
cune) f . ....... ressort à 2 

C'est bien là une « macédoine ». 

Dans toute l'Europe, les Ottomans atteignent à peine le 

(1) L'impartialité nous fait un devoir d'insérer cette ultime réponse 
de M. Pépin, mais nous tenons à rappeler à nos lecteurs que ce qui 
paraît dans les Pages libres de la Revue Occidentale n'engage à aucun 
degré la responsabilité doctrinale de la Direction ou du Comité de 
Rédaction.— C. H. 
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million- c Loin de croître et de multiplier, dît on de leurs 
historiens (Johquière : Histoire de VEmpire Ottoman, p. 31 ». 
ils vont sans cesse en diminuant. » Cette pauvreté démogra- 
phique turque confirme péremptoirement ma première 



M. A. Riza garde un silence tout aussi prudent sur l'insuf- 
fisance scientifique, technique et industrielle de ses congé- 
nères, fl se contente de nous réciter un verset d'A. Comte 
sur < la noble disposition des Turcs à s'incorporer le progrés 
occidental ». C'est qu'il sait combien toute l'activité écono- 
mique du pays est aux mains des Grecs qui peuplent les îles 
et les rivages. Il est certes des Turcs qui s incorporent au 
positivisme — et l'honorent — comme notre bon ami Ahmed 
Riza ; mais l'agriculture elle-même est presqu'exclusivemeiit 
l'œuvre de mains bulgares. Les maîtres de la c pensée 
turque » furent tour à tour des Français, des Anglais, des 
Allemands, des Européens de toutes provenances. Les Turcs 
ne brillèrent jamais, à ce point de vue, que par leur extrême 
modestie. Les Turcs et le%Albanais sont surtout des pasteurs 
qui vivent avec le mulet, l'âne, la chèvre et le mouton des 
rudes et belles cimes des Balkans. Or, partout, le montagnard 
mène habituellement la vie simple ; et de là ce panégyrique 
par Lamartine (Voyage en Orient) que je signale à notre 
confrère : c Les Turcs se sont suicidés eux-mêmes par le long 
suicide de leur gouvernement. Mais comme races d'hommes, 
ils sont les premiers et les plus dignes parmi les peuples de 
leur vaste empire ; leur caractère est le plus noble et le plus 
grand, leur courage est intact; leurs vertus religieuses, 
civiles et domestiques sont faites pour inspirer à tout esprit 
impartial l'estime et l'admiration ». Mais ces montagnards 
sont aussi amoureux du pillage, de la destruction et enclins à 
la férocité. Ils ont la vertu barbare. M. Riza ne veut pas 
entendre ces dures vérités. Mais les Médiévaux et les Mo- 
dernes nous apportent leur témoignage, depuis le temps des 
pyramides de têtes de Tamerlan jusqu'à celui des pirates 
méditerranéens redoutés sur les côtes mêmes de France, et 
dont les forfaits en Grèce soulevèrent enfin, au début du 
xix* siècle, la conscience apitoyée de l'Europe occidentale. 
On n'oublie pas non plus l'extermination arménienne de ces 
dernières années. Nous rappellerons encore les assassinats 
sans nombre au sein de la famille impériale : pères, [fils, 
frères s'égorgent ou s'empoisonnent à l'envi. C'est en vain 
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qu'on invoquera pour explications et excuses les folies et ano- 
malies individuelles ; elles sont sans portée, car il est du 
devoir du peuple de se révolter contre de telles aberrations . 
Toujours, partout, selon le mot de Custine, l'assassinat et la 
révolution sont les tempéraments nécessaires du despotisme. 
Les nihilistes russes ne s'y trompent pas. Des bombes bien 
faites sont les meilleures pétitions pour obtenir alors les 
libertés politiques indispensables ; et si la Révolution russe 
est actuellement plongée dans un poignant coma, elle ne doit 
cet échec momentané qu'à son incroyable mansuétude, fruit 
pernicieux du tolstoîsme et de l'ineptie intellectuelle des 
campagnes. Le peuple turc, malgré sa vaillance, est lui aussi 
coupable, parce qu'impassible. Son silence est une compli- 
cité. Quant à son extraordinaire vertu, il est permis d'en rire, 
dans le dos de Lamartine. Ce vertueux couplet nous a été 
déjà chanté par le vent des plaines poméraniennes. La vertu 
turque ! mais M. Riza veut donc faire rire jaune notre 
Olympe gouvernemental ! Le Turc est de belle prestance, sa 
force est proverbiale ; étonnez- vous de ses conquêtes ! En 
vérité, en vérité je vous le dis, il pratique la polygamie 
exotérique aussi bien à Paris qu'à Gonstantinople. Quel Turc 
un peu cossu, en effet, se contente des quatre femmes 
koraniques ? « Originaires de l'Asie Centrale, les Turcs, dit 
Jo^nquière (ancien professeur d'histoire à l'École militaire de 
Constantinople) en s'avançant en Occident ont perdu peu à 
peu leur type primitif, tel qu'il existe encore chez les Mon- 
gols, et ils appartiennent aujourd'hui bien plus à la race 
caucasique qu'à la race jaune. Cela tient surtout à leurs 
croisements perpétuels avec les femmes de la race blanche. » 
Le procédé, le voici — c'est le même auteur qui parle : — 
« La traite des blanches égale et surpasse bientôt en horreur 
tout ce qu'on a pu écrire sur le commerce africain des 
esclaves. Les Turcs ont toujours été friands d'esclaves 
circassiennes ou géorgiennes, quoique le Koran défende de 
réduire des musulmans en servitude ; mais la marchandise 
était rare et le prix élevé. L'arrivée desTcherkess (1864) fut 
un coup de fortune pour tous les pourvoyeurs de harems : 
pour forcer les émigrés à vendre leurs filles ou leurs sœurs, 
on les affame et on ne leur donne un maigre morceau de 
pain qu'en échange de la précieuse denrée acquise à peu de 
frais i. Certes, nos bourgeois parisiens sont tout aussi 
« friands » que les Turcs stamboulois ; mais, de grâce, qu'on 
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ne nous vante point l'incomparable vertu de ces bonnes têtes 
ottomanes. 

M'étant encore risqué à écrire que la littérature turque a 
conservé à travers les siècles son insigne pauvreté originelle, 
qu'elle n'exerça jamais la moindre influence sur révolution 
esthétique occidentale, M. Ah. Riza s'empresse de nier le 
fait et de décerner les palmes d'immortalité aux poésies de 
Bâki et de Fuzouli. Je n'ai mille intention de m'inscrire en 
faux contre sa patriotique canonisation. J'avoue même que 
ces noms immortels, avant de sourdre de sa plume, m'étaient 
tout à fait inconnus. Il est vrai que je ne suis pas un savant 
uléma ; mais, voulant du moins paraître docte, le livre en 
poche, j'ai fait moultes recherches pour retrouver la trace 
de ces Immortels. Nos encyclopédies profanes les ignorent. 
M. Ah. Riza se doit donc de nous les évoquer. J'ai hâte de 
joindre au sien mon tribut d'admiration et d'enthousiasme. 
Je note cependant que cet unanime silence prouve du moins 
que ces grands poètes ont agi sur la pensée occidentale dans 
une mesure moins forte que celle qu'y exerça l'historien 
fameux d'Ali-Baba et de ses quarante compatriotes. Il n'ex- 
cuse pas, en tout cas, l'assertion de notre confrère sur la 
littérature du Moyen-âge français. Selon lui, la France n'avait 
produit aucun auteur sortable avant Clément Marot. Je ne 
nie pas que les cent cinquante poètes découverts en Turquie 
par un célèbre savant allemand — quel professeur allemand 
n'est pas aujourd'hui savant et célèbre — dans le siècle de 
Soliman le Magnifique n'aient un très haut mérite. Mon 
ignorance de leurs œuvres est absolue. Mais je me permets 
de remarquer qu'en poésie le nombre des poètes est chose 
fort négligeable. Je le demande humblement à M. Ah. Riza, 
est-il un seul de cette pléiade ottomane qu'on puisse compa- 
rer à ceux de la Chanson de Roland, de Maître Patelin, du 
Cycle d'Artus et des Chevaliers de la Table Ronde, de Girart 
de Rosstllon, de la Légende de Grégoire le Grand, du Roman 
de la Rose, etc.? M. Ah. Riza manie trop bien la langue fran- 
çaise pour que je ne prenne plaisir à lui recommander la 
lecture de V Histoire de la Langue Française de Littré. Qu'il 
compte, s'il le peut, le peuple de nos trouvères et de nos 
troubadours. C'est au roman, mère de toutes les langues 
occidentale , que Dante vint, jusqu'à Paris, emprunter la 
« science du beau langage ». Dois-je rappeler encore ces 
innombrables Mystères qui se jouaient dans les Temples ; 



CONTROVERSE 385 

et nos chansons de geste ; et nos fabliaux ; et nos chansons 
épigrammatiques qui étaient déjà Tune des caractéristiques 
les plus originales du clair génie français. Mais, avant les 
< bégayments » de Clément Ma rot, contemporain de Soliman, 
la France avait déjà fait entendre sa voix ailleurs que dans les 
grands poèmes que je viens de citer. Dois-je évoquer ici les 
noms de Villeharduin, Froissart, Joinville, Philippe de Com- 
mines, Rabelais, Calvin, Michel de l'Hôpital, Marguerite de 
Navarre, Dolet, Cujas, pour ne nommer que les meilleurs 
qui me viennent à l'esprit? Vraiment, mon cher confrère, je 
ne crois pas que, dès cette époque, la littérature française 
était bien inférieure aux Belles Lettres turques. 

Et je ne parle pas de nos hymnes liturgiques; de ces in* 
comparables poèmes qu'on a si justement nommés « la 
Poésie du Bréviaire ». Mais je n'ai pas oui encore, il est vrai, 
la musique ottomane. J'ai, par contre, quelque idée de l'ar- 
chitecture arabe ; mais je cherche toujours un spécimen de 
l'architecture turque. 

Pour terminer, M. Ah. Riza me récite une litanie de cita- 
tions découpées dans Auguste Comte et dans P. Laffitte. II. 
faut s'entendre. Quand j'abats la carte turque, M. Riza 
annonce c Islam ». Ce n'est pas de jeu. J'ai écrit c turc » et 
c'est la Tête turque, le gouvernement turc surtout, que je 
vise. Des citations ne valent d'ailleurs qu'emmanchées au 
bout de bons et solides arguments. Celles qu'on nous rap- 
porte sont extraites de la préface de la Politique. Je n'ai pas 
ici le contexte sous les yeux ; mais je crois me souvenir qu'il 
s'agit d'une lettre d'Auguste Comte à Reschid Pacha, ancien 
Grand Vizir de l'empire Ottoman. Or, qui scrute le génie sys- 
tématique du Maître ne s'étonne pas de trouver sous sa 
plume des jugements d'une trop sympathique précipitation. 
Quand il crut voir, dans un czar, un gendarme positiviste, 
les Russes lui apparurent comme la nation destinée à clore 
l'ère révolutionnaire occidentale ; et le silence impérial valut 
à la Russie l'épithète de «Bas-Empire». Quand Etex se 
déclara son disciple, la classe des Artistes trouva de suite une 
place dans le futur Sacerdoce ; mais l'élève désobéissant, 
tous les artistes furent condamnés à subir une régénération 
préalable. Clotilde de Vaux symbolise pareillement, dans son 
puissant cerveau, toutes les grandeurs de la Femme. De tels 
exemples sont innombrables dans la vie de Comte. 

De même l'on comprend que les talents politiques de Mi- 
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dhat Pacha, Fesprit de décision et là fermeté de ce ministre 
aient fortement influencé l'appréciation par P. Lsfffitte du 
gouvernement turc. Les jugements précis de M. Laffitte sur 
cette question turque seraient pour moi d'une portée tangible. 
Je serais reconnaissant à M. Riza s'il voulait bien préciser 
ses allusions. 

Dans cette attente, je ne puis guère, après la revue ci-des- 
sus, que souhaiter à nouveau l'assimilation des groupes turcs 
par la majorité de la population macédonienne, la disparition 
et au besoin l'extermination du gouvernement despotique 
central, et enfin la formation de la Confédération Balkanique. 
Mais, encore une fois, le Turc n'a aucun droit à la préémi- 
nence politique. Son long échec, surtout après l'admirable 
tentative de régénération par Mahmoud II — aussi infruc- 
tueuse que celle de Joseph II en Autriche — est la démons, 
tration expérimentale de son incapacité à diriger la chose 
publique. 

Bien cordialement, 

V. E. Pépin. 



Le Propriétaire-Gérant : Ch. Jeannolle. 
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si 
à: 



LA LOI 



SUR 



LES CONFLITS DU TRAVAIL 



Sans restriction, j'approuve le projet du Labour Party. 
Je sais bien qu'il constitue une mesure d'exception ; qu'il 
affranchit les associations ouvrières de toutes les obliga- 
tions qu'imposent aux Sociétés et Compagnies ordinaires 
le droit commun de l'Angleterre. J'avoue qu'une telle 
exception est difficile à justifier aux yeux du légiste 
professionnel ou du vulgaire politicien. « Qu'ont donc 
fait les Trades Unions, demande l'avocat attaché depuis 
dix ans au barreau, pour mériter appui, alors qu'elles 
combattent les directeurs d'entreprises ?» — « Comment 
accorder un privilège aux ouvriers, alors qu'on refuse 
illégalement ce même droit aux citoyens ?» dit à l'unis- 
son le vieux parlementaire. Personnellement, je suis 
avocat depuis quarante-cinq ans ; j'ai siégé à la Commis- 
sion Royale de Législation et j'ai quelqu'apprentissage 

a 

de la rédaction des lois et des actes de jurisprudence. 
J'admets aussi que le nouveau projet sur la législation 
du travail est « chiche », suivant le qualificatif reçu, et 
contraire au sens commun et à l'équité, ainsi qu'on l'en 
accuse. 

Il est, par contre, deux points sur lesquels je le pré- 
tends justifier entièrement. D'abord, une loi exception- 
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nelle est nécessaire pour répondre an caractère excep- 
tionnel et spécial des Trades* Unions. Celles-ci ne sont 
pas des corporations ; elles ne sont pas du tout organi- 
nisées comme les sociétés commerciales. Ce sont des 
associations dont les subsides sont libres et précaires. 
Elles s'occupent non d'affaires lucratives, mais de l'en- 
tr'aide de simples journaliers. Il est injuste de leur impo- 
ser ces règlements complexes de l'industrie qui convien- 
nent et sont destinés à une Compagnie de chemin de 
fer ou à une Société métallurgique. « Sens commun » 
signifie quelquefois criante injustice. « Égalité » peut 
engendrer oppression. 

Le second point qui justifie l'exception consiste en ce 
.que ces associations tout exceptionnelles d'ouvriers 
relèvent de tribunaux qui, en réalité, ne sont jamais 
impartiaux, et qui ressentent souvent de fâcheuses pré- 
ventions contre elles. A de très rares exceptions près, 
les légistes sont, en tant que classe, préposés à la défense 
des privilèges de la propriété, à la protection des intérêts 
commerciaux, c'est-à-dire capitalistes. Ce n'est pas à 
la loi d'exhausser les salaires, bien qu'elle se mêle de 
couvrir la baisse des dividendes. Les légistes ne se pré- 
occupent guère d'apporter quelque soulagement ou 
quelqu'amélioration à la condition de la classe ouvrière. 
Si l'on a recours à eux pour défendre les travailleurs, 
ce n'est que pour garantir aux ouvriers leurs droits 
individuels ou les préserver de « molestation ». Le 
légiste ne peut définir ce qu'est ou n'est pas un « com- 
plot », à moins d'y voir quelque fait ou quelque pro- 
jet dû à deux ou plusieurs personnes qui revendiquent 
des droits contre une autre, et les veulent arracher. Ces 
droits — et il s'agit le plus souvent de droits d'une 
nature spéciale — sont ceux de professionnels qui se 
présentent devant une Cour à laquelle il est. difficile de 
persuader que des hommes qui se mettent en c grève » 
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ont raison. Les Trades Unions demandent à être exemp- 
tés exceptionnellement de la juridiction civile, parce que 
leurs causes sont soumises au jugement d'hommes par- 
ticulièrement hostiles à leurs réclamations, quelles 
qu'elles puissent être. 

« Une grève » n'est en soi rien autre que le refus de 
coopérer sous certaines conditions. Or, chaque transac- 
tion est précédée, dans le monde entier, d'une sorte de 
grève. C'est un propriétaire qui refuse de renouveler 
bail sans relèvement de loyer, et le preneur — s'il n'est 
pas paysan irlandais — se refuse à cette exigence. C'est 
un fermier qui offre son foin à 20 s. quand le chaland ne 
veut le payer que 18 s., etc. La Concurrence — le Dieu 
Omnipotent de la plutonomie — se met tous les jours en 
grève sur les marchés de l'univers. Quand cette sorte de 
grève entre citoyens capitalistes et les commerçants 
ordinaires recourt aux tribunaux, juges et Code n'ont 
pas de raison de favoriser A ou B. Ils suivent la vraisem- 
blance, examinent la cause et décident avec impartialité. 
Chaque procès vulgaire renferme quelqu'exigence dom- 
mageable à l'une ou l'autre partie ; et cette prétention se 
transformerait en une charge ou une peine légale devant 
un tribunal partial. 

II en est autrement quand le Trade Union est défen- 
deur. Le légiste courant, citoyen de modeste aisance, ne 
sait pas s'affranchir d'un préjugé : la grève est pour lui 
une rébellion. Si un patron refuse une augmentation de 
salaire, il se borne à dire que l'accorder lui est impos- 
sible. Ne connaît-il pas mieux que quiconque ses propres 
affaires ? Ainsi en décident les lois éternelles de « l'Offre 
et de la Demande », comme le prouvent les axiomes de 
l'Économie Politique. Les dévoyés et les ignorants, égarés 
par des c meneurs » sans scrupule, se mettent dans leur 
tort : ils se passionnent, ce intimident » et insultent les 
dissidents ; s'ameutent aux portes de l'Usine et tombent 
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sous le coup du Code pénal. Que le soi-disant oc Exé- 
cutif », à Londres ou à Manchester, ait mieux en main 
ses partisans. Les bruyants compagnons du South Wales 
qu de Newcastle sont leurs oc représentants légaux ». S'ils 
se refusent à reconnaître les actes de ces « représentants 
légaux », que ce soit à leur dam. Nos magistrats ne voient 
dans les causes qui leur sont soumises que des délits, des 
chicanes ou des formalités, etc., etc. Aussi renforcent-ils 
la peine, comme il est d'usage envers les corporations et 
les compagnies. Dommages 20.000 £ ; dépens 15.000 £. 

Nos nobles juges expliquent leurs arrêts en disant 
qu'ils ne voient pas comment une grève générale et 
obstinée ne violerait pas de quelque façon la Loi ou la 
Constitution. J'y consens. Je vais plus loin. J'avoue ne 
pas très bien voir comment les Trades Unions parvien- 
draient à réaliser des épargnes et même à réaliser des 
bénéfices, avec la loi actuelle. Et voilà d'ailleurs pourquoi 
je voudrais voir changer la loi. Pourtant, en songeant à 
la complexité de cette loi, à l'ingénuité des légistes et à la 
dose considérable de préjugés qui sont l'apanage du 
magistrat et du jury, je ne saisis pas comment la loi 
pourrait être amendée autrement que par l'exemption 
radicale de poursuites légales contre les Trades Unions, 
jusqu'à la transformation de celles-ci en véritables cor- 
porations qui posséderaient les droits et prérogatives de 
cette constitution. Leur reconnaître assez de caractère 
corporatif pour les traquer et les ruiner, mais pas assez 
pour leur permettre de soutenir ce caractère ; leur refuser, 
par exemple, la personnalité civile et de solliciter des 
souscriptions, tout en les poursuivant pour dette, est 
manifestement injuste. Leur intenter action et les assu- 
jettir à la juridiction de tribunaux, taupes pour leur 
caractère exceptionnel, mais lynx pour la répression des 
délits, est d'une partialité intolérable. Lord Westbury, 
consulté, car il était maître-conseil, déclarait un jour 
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« qu'avec la démangeaison de pérorer d'un magistrat et 
L'astuce obstinée d'un autre, il n'est pas de justice en 
Cour 1». De même, ceux qui se défient de la Chambre des 
Lords en tant que Haute-Cour d'Appel de juridiction 
ouvrière disent aujourd'hui : « Avec les préjugés invé- 
térés de quelques nobles lords et l'astuce têtue des autres, 
il n'y a pas de justice à cette Cour. Chacun s'y creuse- 
rait l'esprit pour inventer quelque modification partielle 
de la législation ouvrière, et des conjonctures qui per- 
mettraient de se tirer artificieusement par des arrêts 
légaux impraticables. Pour ma part, après mûr examen, 
j'admets la nécessité d'exempter tout simplement les 
Trades Unions des règles coutumières. 

En fait, jusqu'à 1901, ces règles ne furent pas appli- 
quées. Avant cette date et le cas du I>uc de Bedford, 
v. Ellis, 1901, la Cour d'Appel refusait de poursuivre. 
Ses légistes comprenaient le sens de la loi. Dans le cas 
du Val Taff, cependant, en 1901, la Chambre des Lords 
décidait pour la première fois qu'il y avait motif à dom- 
mage. Elle cherchait à établir, ce qui en fait était faux, 
que telle était depuis longtemps la loi ; que la législature 
de 1871 et la Commission Royale de 1869 en avaient ainsi 
décidé. Cet arrêt ne créait pas seulement une innovation, 
mais il se basait sur une fausse interprétation des faits. 
L'interprétation d'une loi qu'on n'a jamais promulguée 
formellement ; qu'en aucun cas n'ont jamais reconnue 
les légistes et qu'ont expressément exclue les législateurs 
dans leurs amendements, ne saurait passer pour loi 
reçue, si ce n'est à titre de fiction légale. La Chambre 
des Lords peut toujours faire une nouvelle loi, puisque 
ses décisions sont sans appel. Mais si elle édicté une 
sorte de loi nouvelle, elle doit, du moins, en prévoir les 
conséquences. Dans le présent cas, avec une coalition de 
préjugés économiques et de roublardise, on met en 
branle un grand parti politique. On exaspère les sinistres 
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animosités du Capital et du Travail jusqu'à un degré que 
ne connaissait pas notre génération. On peut tenir en 
échec ou annihiler une partie de la loi sous sa mena* 
çante opiniâtreté. Or, par une telle conduite on court 
fort le risque de soulever une question plus ample : 
j'entends celle de l'existence même de la Pairie et de 
ses privilèges, tout au moins en tant que Haute-Cour 
d'Appel de ces regrettables conflits. La lutte n'est point 
celle d'individus aux prises avec des corporations pu- 
bliques ; elle se mène entre la classe qui gère le Capital et 
la classe qui travaille pour le salaire journalier. 

Frédéric Harrison. 

(Traduit de la Positivist Review, d'avril 1906, par V.-E. Pépin). 
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CPAPITRÇ Y 
Troisième Plaise xrçoderne : 

LE SYSTÈME DE LIBERTÉ NATURELLE 

Italie. 

Eu Italie, comme chez les autres nations européennes, 
il n'y eut guère d'activité dans le domaine économique, 
durant la première moitié di* xviii* siècle. Cependant, 
parut alors un hoqune réellement remarquable : l'archi- 
diacre Salustio Antonio Bandioi (1677-1760), auteur du 
fMscorsç sulla Maremmo, Sienese, écrit en 1737, mais 
publié seulement en 1775. Sou ouvrage avait pour but 
de tirer la Marerqme de la misérable condition où elle 
croupissait par l'abandon de l'agriculture ; il faisait voir 
que cette déchéance provenait, en partie du moins, du 
mauvais système fiscal en usage. Ce livre amena d'impor- 
tantes réformes en Toscane où le nom de Bandini est 
toujours en grand honneur. Non seulement Pecchio et d'au- 
tres écrivains italiens, mais aussi Rpscher, lui attribuent 
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quelques avances capitales relatives aux doctrines phy- 
siocratiques ; mais cette allégation est contestable. Il se 
produisit de remarquables recherches économiques en 
Italie, pendant la dernière moitié du siècle. Il la 
faut attribuer en partie à l'influence française, et, 
en partie, semble-t-il, aux essais des gouvernements 
septentrionaux. 

Le mouvement suivit d'abord la direction de Técole 
mercantile. Ainsi, dans les Trattati dei tributi e délie 
monete e del governo politico délia società (1743) d'Antonio 
Broggia, et dans la Dissertazione sopra il commercio (1750) 
de Girolamo Belloni qui semblent avoir eu un succès et 
une réputation disproportionnée avec ses mérites, les 
tendances mercantilistes sont nettement prépondérantes. 
Mais l'écrivain le plus distingué qui représente la doc- 
trine économique en Italie, au xvni e siècle, est Antonio 
Genovesi, de Naples (1712-1769). Il ressent profondément 
l'état de dépression intellectuelle et morale de ses com- 
patriotes, appelle de ses vœux une renaissance philoso- 
phique et la réforme de l'éducation, condition première 
de progrès et de bien-être. Pour protéger Genovesi contre 
les persécutions théologiques qui, en raison de ses opi- 
nions avancées, le meiïaçaient, Bartolomeo Intieri, que 
nous retrouverons lié à Galiani, fonde, en 1755, exprès 
pour lui, une chaire de commerce et de mécanique, et 
met pour réserve formelle à cette fondation que la 
chaire ne serait jamais confiée à un moine. C'était la 
première chaire d'Économie établieen Europe. La seconde 
fut fondée à Stockholm en 1758 ; et la troisième, en Lom- 
bardie, dix ans après, pour Beccaria. Le fruit des cours 
de Genovesi, dans cette chaire, furent les Lezioni di 
commercio, ossia di economia civile (1769), qui constituent 
le premier traité systématique de tout ce qui, sur le sujet, 
avait paru en Italie. Il y donne pour modèle aux Italiens 
l'Angleterre, pays pour lequel, dit Pecchio, il avait une 
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prédilection poussée jusqu'au fanatisme. Il ne s'élève 
point au-dessus du faux système économique qu'applique 
alors l'Angleterre, bien qu'il rejette quelques-unes des 
plus grossières erreurs de son école. Il veut la liberté du 
commerce des blés, et réprouve la réglementation de 
l'intérêt du prêt. Dans l'esprit de son temps, il dénonce 
les vestiges des institutions médiévales : par exemple, les 
substitutions et les biens de main-morte qui entravent la 
prospérité nationale. Ferdinando Galiani fut un autre 
disciple distingué de l'école mercantile. Avant l'âge de 
trente ans, il publiait un travail sur l'argent (Délia moneta 
libri cinqae, 1750) dont les principes sont attribués à 
deux praticiens expérimentés, le marquis Rinucci et 
Bartolomeo Intieri, déjà cité. Mais il doit sa réputation 
à un livre écrit en français et publié à Paris, où il était 
secrétaire d'ambassade, en 1770: aux Dialogues sur le 
commerce des blés. Cette œuvre claire, de style agréable, 
et débordante d'un esprit pétillant, délectait Voltaire qui 
la qualifie de livre auquel Platon et Molière ont col- 
laboré ! (1). L'auteur, dit Pecchio, a traité son aride sujet 
comme Fontenelle, les tourbillons de Descartes ; ou 
Algarotti, le système du monde de Newton. La question 
à lancer était celle de la liberté du commerce du blé, 
alors très débattue, et, en particulier, la politique de 
l'édit royal de 1764, qui autorisait l'exportation du 
grain tant que le prix n'atteignait pas un certain taux. 
Son système général est qu'en fait de commerce il n'en 
faut pas avoir. Les pays étant dans des situations diffé- 
rentes exigent, d'après lui, des mesures et régimes 
différents. Cette conclusion paraîtra boiteuse et de peu 
de valeur au point de vue scientifique. Pourtant, il n'y 
a point de doute que les physiocrates, contre qui il 

* 

(1) Grimm, de même : « C'est Platon avec la verve et les gestes 
d'Arlequin ». Diderot nomme ce livre « un modèle de dialogues qui 
restera à côté des lettres de Pascal ». 

23 
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engageait la controverse, prescrivaient, à ce sujet et à 
d'autres, des règles trop rigides pour la bonne gouverne 
des hommes d'État. Galiani rendait un réel service en 
protestant contre leurs solutions absolues des problèmes 
pratiques. Il versait, cependant, dans quelques-unes des 
plus sérieuses erreurs des mercantilistes, car il soutenait 
avec Vollaire et Verri que chaque pays ne peut profiter 
sans qu'un autre y perde. Dans son premier traité, il va 
si loin qu'il approuve l'action des Gouvernements qui 
ont déprécié le cours des monnaies. 

Parmi les économistes italiens qui furent mieux sous 
Tinfluence de l'esprit moderne, et en plusétroite harmonie 
avec le mouvement général qui poussait les nations 
occidentales vers un nouvel ordre social, Cesare Beccaria 
(1738-1794) tient le plus haut rang. Il est surtout connu 
par son célèbre traité Dei delitii e délie pêne, par lequel, 
dit Voltaire, il devint, à lui seul, le bienfaiteur de toute 
l'Europe. Ce livre fut, dit-on, traduit en trente-deux 
langues. L'impératrice Catherine ayant invité Beccaria à 
fixer sa résidence à Saint-Pétersbourg, le gouvernement 
autrichien de Lombardie voulut le garder à sa patrie, et 
fonda, exprès pour lui, une chaire d'économie politique. 
Ses Elementi di economia pubblica (1769-1771, qui, cepen- 
dant, ne parurent pas avant 1804) résument ses leçons 
professorales. L'ouvrage est inachevé. L'ensemble en est 
divisé sous les rubriques : agriculture, manufacture, 
commerce, impôts, gouvernements; mais, n'y sont 
traités intégralement que les deux premiers chapitres. 
Beccaria n'entama pas les deux derniers ; car il fut mandé 
aux Conseils de l'État. Il restait, à quelque degré, sous 
l'ascendant des idées physiocratiques ; pensait que l'agri- 
culture est la seule forme d'activité réellement produc- 
trice ; et que les manufacturiers et les artisans forment 
une classe stérile. Il combattait avec force les monopoles, 
privilèges et corporations d'arts et métiers. En général, il 
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plaide avec chaleur la liberté industrielle intérieure, bien 
que, pour le commerce extérieur, il soit protectionniste. 
Dans le cas particulier du commerce des blés, il ne se 
montre, non plus que Galiani, partisan de la liberté 
absolue. Son exposé des principes économiques est concis 
et sentencieux. Mais, souvent il établit directement ses 
plus importantes considérations sans y joindre les déve- 
loppements utiles à leur intelligence et à leur puissance 
de convaincre. Ainsi, sur le capital foncier (capital! 
fondatori), qu'il distingue des capitaux en circulation 
(annui), il applique sommairement à l'agriculture les 
mêmes explications que, simultanément, Turgot énonçait 
essentiellement. Sur la division du travail et sur les cir- 
constances qui déterminent les divers salaires dans les 
divers emplois, il se rapproche d'Adam Smith ; mais il 
omet la masse d'illustrations qui font l'attrait de la 
Richesse des Nations. Pietro Verri (1728-1797), ami intime, 
de toute la vie, de Beccaria, fut, durant trente-cinq ans, 
un des principaux directeurs de l'administration de la 
Lombardie, où il eut la capacité d'innover maintes 
réformes, économiques et autres. Dans ses Riflessioni 
salle leggi vincolanti, principalmente nel commercio di 
grani (écrits en 1769; imprimés en 1796), il envisage la 
question de la réglementation du commerce des blés, 
tant à la lumière de l'histoire qu'à celle des principes 
théoriques. Et il en arrive à conclure que la liberté est le 
meilleur remède contre la famine et contre les fluctua- 
tions excessives du marché. D'une manière générale, il 
combat l'intervention gouvernementale sur le marché 
intérieur, de même que les corporations commerciales, et 
que les limitations des prix ou de la fixation du taux de 
l'intérêt. Mais il admet qu'on protège l'industrie nationale 
par un tarif judicieusement compris. Il expose ses vues 
dans ses Meditazioni sull' economia politica (1771) ; traité 
économique élémentaire, qui fut accueilli avec faveur et 



/ 
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traduit en quelques langues étrangères. Son principe 
primordial est ce qu'il nomme l'accroissement du pro- 
duit ; ce qui, dans le langage de Smith, représente « le 
produit annuel de la terre et du travail d d'une nation. 
A sa capacité à pousser ou à contenir cet accroissement, 
il juge de chaque législation et institution. En consé- 
quence, et contrairement à Beccaria, il préfère la petite 
culture à la grande ; car elle donne un plus fort produit 
total. Traitant des impôts, il rejette la proposition 
physiocratique d'un unique impôt territorial (1). Gio- 
vanni R. Carli (1720-1795), autre promoteur officiel 
des réformes du Gouvernement autrichien de la 
Lombardie, est, en outre de bons et savants traités sur 
l'argent, l'auteur des Ragionamenti sopra i balanci econo- 
mici délie nazioni, où il montre l'erreur de croire qu'un 
Etat gagne ou perd au commerce extérieur d'après la soi- 
disant balance du commerce. Dans sa lettre à Pompeo 
Neri Sul libero commercio de 9 grani (1771), il prend une 
position analogue à celle de Galiani pour qui la question 
de la liberté du commerce des blés est moins d'ordre 
scientifique que d'ordre administratif; et il dit qu'il la 
faut traiter diversement suivant les lieux et les circons- 
tances. Il repousse la doctrine physiocratique de la 
productivité exclusive de l'agriculture, et montre d'une 
façon intéressante la nécessité de classes économiques 
variées dans la société, et l'action réflexe des manufac- 
tures qui stimulent la culture du sol. Giambattista Vasco 
(1733-1796) concourut sur divers sujets que proposaient 

(1) J. S. Mill, dans ses Principles (Liv. I, Ch. 1) porte au crédit de son 
père d'avoir, le premier, illustré et mis en relief, en ce qui touche la 
production, ce qu'il appelle étrangement « un principe fondamental 
d'Economie Politique »; à savoir que « tout ce que Ton fait ou peut 
faire avec la matière » est « d'ajouter ou de retirer une chose à une 
autre ». Mais cela avait été clairement exprimé par Verri, dans ses 
Médit azioni, sect. 3 : « Accostare e separare sono gli unici elementi 
che l'ingegio umano ritrova analizzando l'idea délia riproduzione ». 
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les académies et les souverains. Il réprouve les corpora- 
tions commerciales, et ces prescriptions gouvernemen- 
tales qui taxent le pain et limitent le taux de l'intérêt. Il 
plaide pour le système de la propriété paysanne et désire 
que la loi détermine la moindre et la majeure allocation 
de terre qu'un citoyen puisse posséder. Puis, en vue de 
prévenir une accumulation exagérée de la propriété, il 
rejette le droit de legs et propose l'égalisation des lots 
d'un héritage entre les enfants du défunt. Gaetano 
Filangieri (1752-1788), un des écrivains italiens du xvm e 
siècle dont les noms furent les mieux réputés en Europe, 
consacre aux questions économique le second livre de sa 
Scienza délia legislatione (5 vol. 1780-1785). Plein d'une 
ardeur réformatrice et d'un patriotisme passionné, il 
voue sa véhémente éloquence à dénoncer tous les abus 
de son temps. Tout en ignorant, vraisemblablement, 
Adam Smith, il défend la liberté illimitée du commerce; 
réclame l'abolition de l'institution médiévale entravant la 
production et le bien-être national, et condamne le 
système colonial alors adopté par l'Angleterre, l'Espagne 
et la Hollande. Il prophétise, à la suite de Raynal, Turgot 
et Genovesi, que toute l'Amérique sera un jour indépen- 
dante : prédiction qui, c'est probable, a contribué à 
l'admiration que Benjamin Franklin donne à cette 
œuvre. Plulôt vulgarisateur que découvreur, il adopte 
quelquefois les erreurs d'autrui ; quand, par exemple, il 
admet Vimpôt unique des physiocrates. En somme, cepen- 
dant, il représente les tendances politiques et sociales les 
plus avancées de son temps. Tout en contrastant vivement 
d'avec Beccaria, par son tempérament et son style, il 
demeure, comme lui, un digne ouvrier de la cause du 
progès national et universel. Ludovico Ricci (1742-1799) 
est Fauteur d'un rapport compétent Sulla riforma degli 
istituti pii délia città di Modena (1787). Il traite de l'assis- 
tance aux pauvres et des institutions charitables d'une 
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manière si générale que l'ouvrage conserve un intérêt 
universel et permanent. Il insiste sur les maux d'une 
aveugle assistance qui pousse à accroître la misère qu'elle 
cherche à détruire, et qui abaisse le caractère moral de 
la population. 11 expose, en particulier, les abus inhé- 
rents aux asiles de maternité et d'enfants assistés. Ses 
opinions sont bien analogues à celles de Malthus. 
Comme lui, il se refuse au souci du miséreux qu'il faut, 
dit-il, abandonner à la bienfaisance facultative et privée. 
Ferdinando Paoletti (1717-1801) était un excellent prêtre 
amoureux du bien public. Il travailla beaucoup à répan- 
dre l'instruction dans la population agricole de Toscane, 
et à alléger les impôts qui l'opprimaient. Il fut en corres- 
pondance avec Mirabeau « l'ami des hommes », et semble 
s'être rallié à la doctrine physiocra tique, du moins à ses 
généralités essentielles. Il est l'auteur des Pensieri sopra 
Vagricoltura (1769) et des / veri mezzi di render felici le 
società (1772). Dans ce dernier livre , il plaide la liberté 
du commerce des blés. 

Le traité // Colbertismo (1791), du Confite Francesco 
Mengotti est une vigoureuse protestation contre la poli- 
tique outrée de prohibition et de protection. On le lit 
encore avec intérêt, Mengotti écrivit aussi (1791) un traité 
Del commercio dëRomani qui, dirigé surtout contre les 
exagérations de Huet, et son Histoire du commerce et de 
la navigation des anciens (1716) est utile, car il indique la 
grande différence qui sépare la civilisation antique de la 
moderne. 

Enfin, mentionnons ici un autre penseur italien. Emi- 
nemment original et souvent excentrique, il ne peut 
aisément se classer avec ses contemporains, bien que 
des écrivains du Continent aient, au xix e siècle, exposé 
des idées analogues. Il s'agit de Giammaria Ortes (1713- 
1790). C'est un adversaire décidé des libéralistes de son 
temps ; mais il n'épouse pas les doctrines du système 
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mercantile. Il rejette la théorie de la balance du commerce 
et demande la liberté commerciale. C'est au Moyen-Age 
qu'il emprunte son type social économique. Il plaide le 
maintien de la propriété ecclésiastique, combat la puis- 
sance ascendante de l'argent, et ressent le mépris médié- 
val pour l'intérêt sur prêt. Il a cette idée singulière que 
la richesse sociale est toujours et partout en raison fixe 
de la population, et, qui plus est, la détermine. En consé- 
quence, la pauvreté guette nécessairement la richesse ; 
et le riche, en devenant riche, ne gagne que ce que perd 
le pauvre. Ceux qu'intéresse l'amélioration de la condi- 
tion du peuple travaillent en vain tant qu'ils s'efforcent 
d'accroître la somme des richesses nationales — ce qui 
dépasse leur pouvoir de modification — au lieu de mieux 
répartir cette richesse : ce qui est possible. Le vrai 
remède contre la pauvreté consiste à réfréner la cupidité 
du riche et de l'homme d'affaire. Ortes, dans un ouvrage 
distinct, étudie la question de la population qu'il dit 
s'accroitre en raison ce géométrique », bien qu'il recon- 
naisse une limite à cet accroissement : chez les 
animaux inférieurs, par leur mutuelle destruction ; dans 
l'espèce humaine, par la a raison », par la « réserve pru- 
dente » qui va devenir chère à Malthus. Il regarde le 
célibat comme non moins nécessaire et avantageux que 
le mariage ; puis signale le fait connu depuis sous le nom 
de « loi de décroissement des fermages ». Ortes ne prit 
aucun soin à répandre ses écrits. Aussi restèrent-ils 
plutôt inconnus jusqu'à leur insertion dans la collection 
Custodi des économistes italiens. Ils attirèrent alors beau- 
coup l'attention par la combinaison de sagacité et de 
persévérance qui distingue le caractère de leur auteur. 

Espagne. 

Ce souffle d'une ère nouvelle qui agitait l'air du reste 
de l'Europe se fit aussi sentir en Espagne. 
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Dans la première moitié du xviii e siècle, Geronimo 
Ustariz écrit sa Teorica y Practica del Comercio y Marina 
(1724 ; publiée en 1740 ; trad. angl. de John Kippax, 1751 ; 
trad. fr^nç. de Forbonnais, 1753), et y pousse les prin- 
cipes mercantiles à l'extrême. 

L'esprit de réforme de la dernière moitié du siècle s'in- 
carne, dans ce pays, en Pedro Rodriguez ; comte de 
Compomanes (1723-1802), qui poursuivit avec ardeur les 
mêmes études, et, en quelque mesure, la même politique 
que son illustre contemporain Turgot, sans toutefois par- 
venir aussi loin. Il est l'auteur des Respuesla fiscal sobre 
abolir la tasa y establecer el comercio de granos (1764); 
Discurso sobre el fomento de industriel popolar (1774); 
et Discurso sobre la educacion de los artesanos y su fomento 
(1775). Ces écrits valent les justes éloges de Robertson (1), 
tant à l'auteur qu'au, ministre. Il chercha à établir 
la liberté du commerce des blés ; à délier les entraves 
industrielles provenant des survivances médiévales ; à 
donner un large développement aux manufactures et à 
libérer l'agriculture des odieuses charges qui l'oppri- 
maient. Il vit que, malgré l'administration éclairée de 
Charles III, l'Espagne soutirait toujours des mauvais 
effets de l'aveugle foi du peuple dans les mines d'or; 
et il en retire cette forte leçon qu'il faut chercher les 
sources réelles de la richesse et de la puissance de l'Es- 
pagne non en Amérique, mais dans l'industrie, seule. 

Aussi bien en Italie qu'en Espagne, suivant la bonne 
observation de Comte (2), la poussée vers un changement 
social prit surtout la voie de la réforme économique, 
parce que l'oppression gouvernementale y prévenait, 
dans une large mesure, cette liberté de discussion, en 
philosophie et en politique générale, qui, en France était 



(1) Historg of America, note 193. 

(2) Philosophie positive, vol. V ; p. 759. 
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possible. On ajoutera qu'en Italie les grandes traditions 
du passé industriel des villes du nord de ce pays repor- 
taient aussi l'attention principale sur le côté économique 
de la politique et de la législation publiques. 



Allemagne. 

Nous avons vu qu'en Italie et en Angleterre «l'économie 
politique naquit de l'étude des questions pratiques rela- 
tives à l'argent ou au commerce extérieur. En Allemagne, 
elle surgit, ainsi que Rosçber l'a montré, des soi-disant 
sciences caméralistiques. Dès la fin du Moyen-Age, il se 
forme, dans plusieurs pays allemands, un conseil, appelé 
la Kammer(Lat. caméra), qui s'occupe de l'administration 
du domaine public et à la garde des droits régaliens. 
L'Empereur Maximilien avait trouvé cette institution 
en Bourgogne : il établit, à son imitation, des cours au- 
liques à Inspruck et à Vienne, en 1498 et 1501. Non seule- 
ment les finances et les impôts, mais aussi les questions 
île politique économique furent du ressort de ces cours. 
Une préparation spéciale devenant nécessaire à leurs 
•membres, des chaires de science caméralistique se fon- 
dèrent dans les universités pour enseigner cet ensemble 
de spécialités. Une partie des cours ainsi institués em- 
pruntait ses matériaux aux sciences naturelles ; car on 
devait traiter des forêts, des mines, de technologie géné- 
rale ; et ainsi de suite. L'autre partie se rapportait aux 
conditions de la prospérité nationale dans ses rapports 
avec les liens humains et les institutions ; et c'est de cette 
dernière partie que l'économie politique allemande prit 
son premier développement. 

Dans aucun pays, les idées mercantilistes n'eurent 
plus de force qu'en. Allemagne ; bien que, nulle part, 
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dans la période que nous considérons présentement, le 
système de la balance du commerce ne reçut une appli- 
cation pratique moins étendue. Tous les économistes 
allemands remarquables du xvn e siècle, — Bornitz, 
Besold, Klock, Bêcher, Horneck, Seckendorf, et Schroder 
— prennent pour commune base la doctrine mercantile. 
On en peut dire généralement autant des écrivains de la 
première moitié du xviii 6 siècle : notamment de Justi 
(1720-1771), auteur du premier traité systématique alle- 
mand sur l'économie politique. Son manuel, qui eut une 
grande vogue, contribua à former l'opinion. Chez Zincke 
(1692-1769) seul, nous trouvons accidentellement des 
traces d'un genre d'idées qui s'écarte du système domi- 
nant, et qui vise à la liberté industrielle. Mais ces écri- 
vains, hormis le point de vue national, sont de mince 
importance, et n'ont exercé aucune action sur le mouve- 
ment général de la pensée européenne. 

Les principes du système physiocratique rencontrèrent 
une certaine faveur en Allemagne. Karl Friedrich, Mar- 
grave de Bade, écrivit pour ses fils un Abrégé des prin- 
cipes d'Economie Politique, 1772, en harmonie avec les 
doctrines de ce système : mais il n'a qu'une faible valeur 
scientifique. Schlettwein (1731-1802) et Mauvillon (1743- 
1794) sont de la même école. Theodor Schmalz (1764- 
1831), communément dénommé «; le dernier des physio- 
crates », mérite ici une mention, bien qu'elle sorte quel- 
que peu de Tordre historique. Il compare le Colbertisme 
au système de Ptolémée ; le physiocratisme, au système 
copernicien. Adam Smith est le Tycho-Brahé de l'Econo- 
mie politique : c'est un homme de facultés éminentes qui 
ne pouvait se refuser à la force de la vérité physiocra- 
tique ; mais qui, d'une part, ne sait déraciner en lui ses 
préjugés ; et qui, d'autre part, est ambitieux du renom 
d'inventeur et de conciliateur de systèmes opposés. Quoi- 
que Smith soit alors ce à la mode », Schmalz ne doute 
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point que la doctrine de Quesnay soit la seule vraie et 
qu'elle va bientôt triompher (1). 

Peu avant l'apparition de Smith, tout comme, en 
Angleterre, Steuart, et, en Italie, Genovesi, en Autriche, 
Sonnenfels (1733-1817), le premier économiste distingué 
de ce pays, tente de présenter le système mercantile sous 
une forme rajeunie et plus claire. Son ouvrage (Grundsâtze 
der Policei, Handlung, und Finance^ 1765, 8 e éd., 1832) 
jouit durant une notable partie du xix e siècle d'un 
grand ascendant sur l'opinion et la politique autri- 
chiennes. 

Mais, le plus grand économiste allemand du xvui e siècle 
fut, suivant Roscher, Juster Môser (1720 1794) ; l'auteur 
des Patriotische Phantasieen (1774) : suite de fragments 
que Goethe déclare pourtant former « ein wahrhaftes 
Ganzes ». Le poète, en sa jeunesse, fut très influencé par 
Môser qu'il loue, dans son Dlchtand und Wahrheit (Liv. 
XIII) pour son esprit, son intelligence, son caractère et 
sa connaissance approfondie en tout ce qui touche au 
monde social. Tandis que d'autres se livraient à des 
spéculations et à des recherches plus vastes et plus émi- 
nentes, Môser observe et retrace la vie commune quoti- 
dienne allemande et les mille « petits riens » qui compo- 
sent la trame de la vie populaire. On l'a comparé à 
Franklin pour la familiarité, la verve et la fraîcheur de 
son style. Philosophiquement, il est parent de l'italien 
Ortes. Il combat l'esprit général de V « Aufklarung » et 
la direction libérale et rationaliste dont l'œuvre de 
Smith va devenir l'expression. Il n'est point seulement 
conservateur, mais réactionnaire ; car il manifeste sa 
préférence pour les institutions médiévales telles que les 
corps de métiers ; et comme Carlyle dans notre temps, il 
voit même des avantages au servage dès qu'on le compare 

(1) Roscher : Geschiehte der N. 0. in Deutschland, p. 498. 
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au genre de franchise dont jouit le domestique moderne. Il 
éprouve une antipathie marquée pour l'accroissement 
de la puissance de l'argent et des grandes manufactures, 
et pour le développement outré de la division du travail. 
Il est l'ennemi de l'appropriation privée absolue de la 
terre; et il verrait volontiers revivre le système de 
restriction que, dans l'intérêt de l'Etat, de la Commune 
et de la Famille, le Moyen-Age imposait au propriétaire. 
Dans son style acrimonieux et caustique, il critique sou- 
vent avec justice l'étroitesse doctrinaire de ses contem- 
porains, émet maintes idées frappantes : en particulier, 
il verse une réelle lumière sur les phénomènes écono- 
miques et les conditions sociales générales du Moyen- 
Age. 

ADAM SMITH 

ET 

ses PRÉDÉCESSEURS et ses SUCCESSEURS 

Angleterre. 

L'état de stagnation des études économiques qui se 
manifesta en Angleterre au début du xvm e siècle, ne fut 
troublé par aucun événement notable avant 1735, année 
où, dans son Querist, l'évêque Berkeley émit, avec grande 
vigueur et à- propos, des opinions contraires à celles de 
l'École mercantile, sur la nature de la richesse nationale 
et sur les fonctions de l'argent, sans toutefois omettre d'y 
joindre de graves erreurs. Mais bientôt un pas plus décisif 
était franchi. Pendant qu'en France les physiocrates 
s'efforçaient, suivant leur mode propre, d'édifier un 
système définitif d'économie politique, un penseur écos- 
sais, de l'ordre le plus éminent, élucidait, dans une série 
d'essais brefs, mais féconds, des conceptions scientifiques 
fondamentales. Ce qu'on avait écrit en anglais, à ce 
sujet, s'était jusque-là complètement restreint à la sphère 
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de la pratique immédiate. Il est vrai qu'avec Locke le 
système général moderne de philosophie critique avait 
embrassé les théories économiques ; mais ce n'avait été 
que d'une manière partielle et vague. Chez Hume, au 
contraire, une forme plus avancée de cette philosophie 
se dessine. Son apparition sur le terrain économique 
marque la tendance décisive de ce nouveau genre de spé- 
culation à tenir compte d'une plus large et plus profonde 
conception de la nature humaine, et de l'histoire géné- 
rale de l'Humanité. La plupart des essais ci-indiqué& 
parurent, pour la première fois, dans un ouvrage intitulé 
Political Discourses. Leur nombre se compléta dans la 
collection des Essays and Treatises on Several Subjects, 
publiés l'année suivante. Les sujets les plus importants, 
sont ceux du Commerce, de l'Argent, de l'Intérêt et delà 
Balance du Commerce. Pourtant, ne disjoignons rien ; 
car, malgré le défaut de liaison de ces petits traités, il y 
règne une si profonde unité de vue, qu'ils composent, en 
vérité, une sorte de système économique. Ils mettent en 
pleine évidence la merveilleuse sagacité de Hume, et 
cette subtilité qui, quelquefois il faut bien l'avouer, l'in- 
cite au paradoxe. Ils combinent l'ampleur philosophique 
à l'absence dés préjugés, et à ces sympathies sociales qui 
distinguent si éminemment Hume. De plus, ils offrent le 
charme d'un style aisé et naturel, et une rare puissance 
de lumineuse exposition. 

Dans son essai sur l'argent, Hume répète l'erreur mer- 
cantiliste qui tendait à confondre le numéraire avec la 
richesse. « Les hommes et les commodités, dit-il, font 
la force vraie de toute communauté», oc Dans la quan- 
tité nationale de travail réside toute puissance réelle et 
toute richesse ». L'argent n'est que l'huile qui rend les 
mouvements du mécanisme commercial plus doux et plus 
aisé. Il distingue le point de vue domestique de l'inter- 
national, et montre que si la quantité d'argent reste, par 
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hypothèse, statîonnaire dans un pays, il n'en résulte nui 
inconvénient : tandis qu'un efflux excessif, c'est-à-dire 
supérieur à ce qu'exige réchange des commodités, peut 
être fâcheux, car il hausse les prix et chasse l'étranger du 
marché intérieur. Hume va plus loin. En un ou deux 
endroits, il affii me que la valeur de l'argent est surtout fic- 
tive et conventionnelle, opinion inadmissible,mais qu'ont 
ne saurait lui reprocher, car il n'y rapporte rien. Il fait de 
très ingénieuses observations (critiquées cependant, 
depuis, par J. S Mil!) sur les effets de l'accroissement du 
numéraire dans un pays : l'industrie serait stimulée 
durant la période qui précède le temps où l'accumula- 
tion excessive s'est suffisamment diffusée pour altérer 
toute l'échelle des prix. Il fait voir combien la crainte 
d'une communauté, industrielle, au sujet de la perte de 
son- argent émigré à l'extérieur, est mal fondée. Sous un 
régime de liberté, la répartition des métaux précieux 
s'adapte aux besoins du commerce et s'établit spontané- 
ment. « En résumé, un Etat a bien raison de protéger, 
avec vigilance, ses sujets et ses manufactures. Quant à 
son argent, il peut en toute sûreté, sans frayeur ni 
jalousie, l'abandonner au cours des affaires humaines ». 
Très impoitant fut le service que rendit son traité sur 
le taux de l'intérêt II y rappelle l'erreur, fréquemment 
rééditée, sur la dépendance du taux envers le stock d'ar- 
gent d'un pays. Il montre que la réduction du taux 
détermine, en général, aie développement de l'industrie, 
de la morale, des arts et du commerce » : c'est comme 
un baromètre, et la baisse serait plutôt un signe infail- 
lible de la prospérité d'un peuple. En passant, observons 
que dans cet essai il découvre un mobile de la nature 
humaine, trop souvent négligé par les économistes : « le 
perpétuel et insatiable besoin d'exercice et d'activité 
intellectuelle, qui a pour conséquence l'ennui, stimulant 
l'action. 
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Quant au commerce, il cherche sa base naturelle en 
i ce qu'on a, depuis, appelé c la division territoriale du 

i travail » ; et il prouve que la prospérité d'une nation, 

; loin de constituer un obstacle, est un facteur de celle de 

c ses voisins. « Non seulement comme homme, mais comme 

i sujet britannique, dit-il, je forme des souhaits pour la 

t prospérité commerciale de l'Allemagne, de l'Espagne, de 

i l'Italie, et de la France elle-même ». Il condamne les 

a barrières sans nombre, les restrictions, les impôts » que 
toutes les nations de l'Europe, et surtout l'Angleterre, 
opposent au commerce. Cependant, sur la question de la 
protection de l'industrie nationale, il n'est pas à ce point 
libre- échangiste qu'il n'approuve une taxe sur la toile 
allemande, afin d'encourager les manufactures natio- 
nales ; et un droit sur l'eau- de- vie, en vue d'accroître la 
vente du rhum et de protéger les colonies britanniques 
du Midi. Enfin, on a justement observé qu'il restait en 
lui quelques traces d'un mercantilisme raffiné, et qu'il 
représente un état d'esprit où la transition de l'ancienne 
conception à la nouvelle n'est pas encore complètement 
effectuée . 

Nous ne pouvons que renvoyer à son essai sur les 
impôts. Entre autres, il y répudie l'impôt unique des 
physiocrates. Relativement au crédit public, il critique 
le « nouveau paradoxe de l'avantage intrinsèque des 
charges publiques, abstraction faite de la nécessité de les 
contracter ». Il s'oppose, d'une manière peut-être trop 
absolue, aux expédients modernes des avances financières 
qu'exigent les entreprises nationales : la voie des em- 
prunts se débarrasse ainsi de nos charges sur les épaules 
de la postérité. 

Les plus importantes caractéristiques de Hume dans 
l'histoire de la science économique sont : 1° Son habileté 
à montrer les relations des faits économiques avec tous 
les graves intérêts de la vie sociale et politique ; 2° Sa 
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disposition à introduire l'esprit historique dans l'étude 
de ces faits. Il décrit, admirablement, tant l'action de 
quelques branches industrielles, que l'influence du pro- 
grès sur les arts de la production, ou celle du commerce 
sur la civilisation générale ; il montre les contrastes 
frappants entre les régimes antique et moderne (voir 
spécialement l'essai On the Populousness of Ancient Na- 
tions ; et surtout il considère en chacun des phénomènes 
qu'il étudie ses rapports avec le stade contemporain du 
développement social. Il n'est pas douteux que Hume a 
exercé une influence considérable sur Adam Smith qui, 
dans la Wealth of Nations (1) le dit « de beaucoup le plus 
illustre philosophe et historien contemporain ». Il avait 
une si haute estime pour son caractère qu'après une 
amitié de bien des années, prolongée jusqu'à la mort de 
Hume, il le juge avoir « approché aussi près de l'idéal de 
la parfaite sagesse et de la vertu humaine que la nature 
faillible de l'homme paraît le permettre ». 

Josiah Tucker, doyen de Gloucester (mort en 1799) tient 
une place distinguée parmi les prédécesseurs immédiats 
de Smith. Beaucoup de ses nombreuses productions se 
rapportent directement aux questions contemporaines ; 
mais, bien qu'on y remarque de la sagacité et de la péné- 
tration, elles manquent d'un intérêt permanent. Dans 
quelques-unes, il remontre combien impolitiques sont 
les règlements du commerce de l'Irlande ; il prêche l'union 
de ce pays à l'Angleterre et plaide pour la reconnaissance 
de l'indépendance des Etats-Unis d'Amérique. Les plus 
importantes théories générales économiques concernent 
le commerce international. C'est un ardent apôtre des 
doctrines libre-échangistes. Il les asseoit sur ce principe 
qu'il y a entre les nations non point un antagonisme 
nécessaire, mais bien plutôt une harmonie d'intérêts ; 
car les privilèges de leurs milieux et la diversité de leurs 

(1) Liv. V ; Chap. I ; Art. 3. 



HISTOIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 361 

aptitudes les disposent naturellement à rechange. Il n'est 
cependant pas indemne de mercantilisme : sa faveur est 
aux primes d'exportation ; et, par la taxe sur le célibat, ses 
encouragements vont à la repopulation. Dupont, et, après 
lui, Blanqui , représentent Tucker comme un adepte des 
physiocrates : mais cela ne semble pas justifié par ses 
opinions, abstraction faite de l'adhésion de Tucker à 
leur Ecole, sur la question de la liberté du commerce. 
Turgot a traduit en français (1755), sous le titre de Ques- 
tions Importantes sur le Commerce, un traité de Tucker 
sur The Espendiency of a Law for the Naturalisation of 
Foreign Protestants. 

En 1767, Sir James Steuart publia YInquiry into the 
Principles of Political Economy. C'est un livre des plus 
malheureux. Il donne la description la plus complète et 
la plus systématique d'un mercantilisme modéré qui ait 
paru en Angleterre. Steuart était un homme d'une extra- 
ordinaire habileté ; et il prépara son livre par une longue 
et sérieuse étude. Mais le temps des doctrines économiques 
était passé. Le système de la liberté naturelle avait pris 
cet ascendant intellectuel qui présage le triomphe poli- 
tique. Neuf ans plus tard, la Wealth of Nations était 
donnée au monde : œuvre bien supérieure à celle de 
Steuart-, tant par l'attrait du style que par la solidité de 
sa science. Aussi, la première était-elle destinée à tomber : 
et, en fait, elle n'exerça jamais une influence théorique 
ou pratique un peu considérable. Jamais Smith n'y fait 
mention ou allusion. Comme il était en relation avec 
Steuart dont la conversation, dit-il, était préférable à la 
lecture, il voulait probablement se garder de toute polé- 
mique avec lui (1). Les économistes allemands ont com- 
f1) Smith dit, dans une lettre à Pulteney (1772) : « Je pense comme 
vous sur le livre de Sir James Steuart. Sans jamais le nommer, je 
me flatte que chacun de ses faux principes a été touché par une 
claire et spéciale réfutation dans le mien ». 

23 
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mutiément examine avec plus de soin que les écrivains 
anglais le traité de Steuart. Us lui reconnaissent de hauts 
mérites, surtout en ce qui a rapport à la théorie de la 
valeur et à la population. Ils ont également aperçu que, 
conformément à l'esprit des meilleures recherches récentes, 
Steuart a insisté sur les caractères spéciaux qui distin- 
guent les économies propres à chaque nation et à chaque 
stade du progrès social. 

Arrivons maintenant au grand nom d'Adam Smith 
(1723-1790). Il est de la plus haute importance que nous 
reconnaissions avec exactitude sa situation ; et que nous 
estimions, avec justice, ses droits. Il est tout à fait con- 
traire à la réalité de se représenter Smith, ainsi qu'on 
l'a fait, comme le créateur de l'économie politique. La 
question de la richesse sociale a toujours, à quelque 
degré, et en particulier dans les temps récents, attiré 
l'attention des esprits philosophiques. Son étude avait 
même indiscutablement trouvé un caractère systéma- 
tique. D'un état d'assemblage de discussions fragmen- 
taires sur des questions particulières d'intérêt national, 
elle avait revêtu la forme, notamment dans les Réflexions 
de Turgot, d'un corps défini de doctrine. La vérité est 
que Smith prenait la science à un moment où elle était 
déjà considérablement avancée; et c'est ce qui lui permit, 
en donnant son traité classique, de discréditer ses pré- 
décesseurs. Pourtant , si les travaux économiques des 
siècles précédents avaient préparé sa voie, ils n'avaient 
pas dépassé son œuvre. L'apparition de celle-ci à un 
stade plus ancien, ou en l'absence de ces travaux pré- 
curseurs, serait inconcevable ; mais Smith édifia sur les 
fondations jetées par d'autres bien des théories origi- 
nales, précieuses et durables. 

Ceux-là même qui ne tombent pas dans cette erreur 
de faire de Smith le créateur de la science, le font sou- 
vent trancher d'avec Quesnay et ses adeptes. Pour eux, 
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l'histoire de l'Économique moderne consiste dans l'avè- 
nement et le règne successifs de trois doctrines : le mer- 
cantilisme, le physiocratisme et le smithianisme. Ces 
deux dernières diffèrent, il est vrai, sous des rapports 
souvent importants. Mais il est évident, et Smith lui* 
même l'a senti, que leurs ressemblances sont bien plus 
profondes que leurs différences : en les considérant 
comme des forces historiques, nous les voyons colla- 
borer à des fins identiques. L'une et l'autre poussent la 
Société à abolir cette politique industrielle qui, anté- 
rieurement, avait plu aux gouvernements européens. 
Les arguments de l'une et de l'autre contre cette politique 
se basaientessentiellementsurles mêmes idées. Cependant, 
lecriticisme de Smith était plus investigateur et plus com- 
plet. Mieux aussi que le physiocratisme, il analysait cer- 
tains genres de phénomènes économiques : par exemple, 
il dissipe les illusions dans lesquelles les physioerates 
étaient tombés relativement à l'improductivité radicale 
des manufactures et du commerce. Le physiocratisme 
disparut du champ scientifique, non-seulement par suite 
de l'échec de sa politique personnifiée par Turgot, mais 
aussi, nous l'avons déjà dit, parce que la Wealth of Na- 
tions incorporait tout ce qui avait une valeur dogma- 
tique, tandis qu'il continuait, avec plus d'efficacité, l'im- 
pulsion déjà imprimée à l'œuvre nécessaire de démolition. 
L'histoire de la doctrine économique, durant les temps 
modernes et jusqu'à la troisième décade du xix e siècle, 
est, en réalité, strictement double. Le premier pas s'ac- 
complit grâce au système mercantile qui, nous l'avons 
montré, instituait plutôt une pratique politique qu'une 
doctrine spéculative. Ce système ne prit forme qu'en 
donnant spontanément corps aux conditions sociales 
qui agissaient sur les esprits peu familiers avec les habi- 
tudes scientifiques. Le second pas consiste dans l'essor 
graduel et l'ascendant final d'un autre système fondé sur 
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le principe du droit de l'individu à exercer en pleine 
liberté son activité économique. A cette doctrine, au 
mieux désignée sous le nom de a système de liberté 
naturelle », nous associerons la mémoire des physio- 
crates avec celle de Smith, sans toutefois estimer leurs 
services égaux aux siens. 

L'enseignement de l'économie politique dans les uni- 
versités écossaises s'alliait à celui de la philosophie mo- 
rale. Smith, nous l'avons dit, considérait le programme 
de ses leçons publiques comme comportant quatre cha- 
pitres distincts : I. Théologie naturelle; II. Morale; 
III. Jurisprudence. Enfin, dans le quatrième «: il examine 
ces règles politiques qui se fondent sur l'utilité, et qu'on 
juge accroître la richesse, la puissance et la prospérité 
d'un Etat ». Les deux premiers ne forment, en somme, 
qu'un seul sujet, suivant le passage bien connu de la 
Theory of Moral sentiments, où l'auteur promet de donner 
une autre leçon ou « contribution aux principes géné- 
raux de législation et de gouvernement, ainsi que des 
diverses révolutions qu'ils ont subies aux différentes 
époques et périodes de la société ; non seulement en ce 
qui concerne la justice, mais encore la politique, l'im- 
pôt, les armes, et tout ce qui relève de la législation. » 
On voit combien il entrait peu dans les habitudes de 
Smith d'exclure, sauf accessoirement, les phénomènes 
économiques du reste de ses études et opinions sociales. 
C'est à bon droit qu'on a vu en cette phrase « une anti- 
cipation, merveilleuse pour l'époque, de sociologie géné- 
rale, statique et dynamique : anticipation plus remar- 
quable encore quand nous apprenons des exécuteurs 
de son testament scientifique qu'il avait conçu le plan 
d'une histoire des sciences morales et politiques et des 
beaux-arts qui devait apporter aux études sociales déjà 
faites une théorie du progrès intellectuel de la société ». 
A la vérité, ces vastes projets ne furent jamais remplis 



HISTOIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 365 

dans leur intégralité ; ils n'étaient pas, en effet, suscep- 
tibles alors d'une convenable réalisation. Il en résulta 
que si les phénomènes économiques forment le sujet 
principal de la Wealth of Nations, Smith n'incorpora 
pas moins à cette œuvre bien d'autres conceptions 
sociales, et encourut ainsi la censure de quelques-uns 
de ses successeurs qui insistent, avec une étroitesse 
pédantesque, sur la stricte indépendance du domaine 
économique. 

Bien débattue a été la question suivante : Quelle mé- 
thode scientifique Smith a-t-il suivie dans son grand 
ouvrage? Les uns estiment que ce fut la simple déduc- 
tion ; et cette opinion, Buckle Ta peut-être outrée. Il 
prétend qu'en Ecosse on ignorait la méthode inductive, 
et que la philosophie inductive n'exerça nulle action 
sur les penseurs écossais. Quoique Smith eût passé la 
meilleure partie de sa jeunesse en Angleterre, où prédo- 
minait la méthode inductive, et tout versé qu'il fût dans 
la littérature philosophique générale, il avait, néan- 
moins, pense Buckle, adopté la méthode déductive, 
parce qu'on en usait habituellement en Ecosse. De plus, 
Buckle soutient que telle est la seule méthode propre, 
ou même applicable, en économie politique ; ce qui 
serait la raison suffisante de son choix. Que l'esprit 
inductif n'ait aucunement agi sur les philosophes écos- 
sais n'est certainement pas vrai. Nous verrons que Mon- 
tesquieu, dont la méthode est essentiellement inductive, 
était, au temps de Smith, étudié avec un soin tout par- 
ticulier, et considéré avec une vénération spéciale par 
les compatriotes de Smith. Et de Smith, ce qu'on peut 
justement dire, c'est que son aptitude déductive n'était 
certes pas le caractère dominant de son génie. Ni sa 
grandeur, ni son excellence ne sont dans cette « habileté 
dialectique d dont Buckle le gratifie. Ce qui nous frappe 
le plus dans son livre, c'est cette large et pénétrante 
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compréhension des faits sociaux ; sa perpétuelle préoc- 
cupation à s'y appesantir, à en élucider la signification : 
et non point à puiser des conclusions dans des principes 
abstraits, avec une laborieuse chaîne de raisonnements. 
Et c'est cette physionomie intellectuelle qui nous donne 
à la lecture un sentiment si vif et si sûr que nous sommes 
en contact avec les réalités de l'existence. 

Cependant, Smith a employé la méthode déductive ; 
c'est certain. Mais cette méthode est *parfaitement légi- 
time, quand les prémisses d'où procèdent les déductions 
sont des faits universels pris à la nature de l'homme ou 
aux propriétés des objets extérieurs. Que ce mode 
d'étude puisse mener bien loin, il est permis d'en douter; 
mais sa validité n'est point discutable. Pourtant, il est 
un autre genre de déduction dont le vice, suivant la 
remarque de Leslie Clifife, entache la philosophie de 
Smith. Les premiers, en effet, ne sont plus des faits cer- 
tifiés par l'observation, mais de pures assertions a priori, 
mi-théologiques, mi-métaphysiques. Elles supposent cette 
hypothétique harmonie et cet ordre de choses bienfai- 
sant déjà admis, nous le savons, par les physiocrates, et 
qui, nous l'avons vu, s'incorporèrent au nom de cette 
école. D'après lui, la Nature avait pourvu au bien-être 
de la société au moyen de la constitution humaine qui 
incite chacun à améliorer sa condition. L'individu ne 
recherche que son intérêt privé ; mais, ce faisant, il est 
« conduit par une main invisible » à développer le bien 
public, auquel il ne prêtait pas attention. Si, au nom de 
l'intérêt public, les institutions humaines interviennent 
dans le jeu de ce principe, elles font faillite à leur propre 
destination. Mais, quand tous les systèmes de privilèges 
ou de restrictions sont écartés, « le système évident et sim- 
ple de la liberté naturelle s'établit de lui-même. » Bien 
entendu, Smith ne donne pas explicitement cette théo- 
rie en base à sa doctrine économique ; celle-ci reste 
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néanmoins le tacite substratum sur lequel elle repose. 
Cependant, quelques postulats latents tempèrent cette 
notion, ou adoucissent la rigueur d'une telle méthode. 
Le goût instinctif de Smith pour Pobservation concrète 
Ta préservé des extravagances où maint de ses succes- 
seurs ont chu. En outre, comme Leslie Ta montré, l'in- 
fluence de Montesquieu tendait à compenser les préjugés 
de la doctrine du jus naturœ. Ce grand penseur qui ne 
pouvait, en son temps, posséder une méthode histo- 
rique vraiment propre à l'exploration sociologique, ne 
tirait pas moins ses conclusions de l'induction. Il est vrai 
que, suivant la remarque de Comte, son recueil de faits, 
empruntés aux civilisations les plus variés, et non sou- 
mis à la critique philosophique , restait , dans son 
ensemble , nécessairement stérile ; ou, du moins , ne 
pouvait guère amener l'étude sociale au pied-d'œuvre de 
l'édifice sociologique. Son mérite, nous l'avons déjà 
dit, consista à reconnaître que tous les phénomènes 
sociaux sont soumis à des lois naturelles ; mais pas à 
découvrir ces lois. Or, cette départition était comprise 
par les philosophes du temps de Smith. Tous étaient 
séduits par ce système qui rapportait les faits sociaux 
aux circonstances spéciales, physiques ou morales, des 
communautés où on les observait. Leslie a montré que 
Lord Kaimes, Dalrymphe et Millar, contemporains de 
Smith — Millar fut son élève — subirent 1 ascendant de 
Montesquieu. Il y pouvait adjoindre le nom plus émi- 
nent de Ferguson dont le respect et l'admiration pour le 
grand français s'expriment en termes frappants dans son 
Historg of Civil Society (1). Nous savons même que 

(1) c Quand je me souviens de ce que le président Montesquieu a 
écrit, je ne saurais dire pourquoi je traite des affaires humaines. Mais 
je ressens trop l'aiguillon de mes réflexions et de mes sentiments; et je 
les mettrai mieux à la portée des intelligences ordinaires, parce que 
je suis plus au niveau des hommes ordinaires.... Le lecteur se repor- 
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Smith, en personne , s'occupait , dans ses dernières 
années, à préparer un commentaire sur l'Esprit des 
Lois (1). Smith obéit donc à deux systèmes divers et 
divergents : l'un se basait sur un imaginaire code 
naturel établi au bénéfice de l'homme et menant à 
une conception optimiste d'une constitution écono- 
mique fondée sur la clairvoyance de l'intérêt per- 
sonnel ; l'autre suivait la marche inductive et s'essayait 
à expliquer les divers états avec lesquels les sociétés 
humaines subistent, et comment ils résultent de cir- 
constances ou d'institutions toujours agissantes. Et 
nous trouvons, en effet, dans son grand ouvrage, une 
combinaison de ces deux méthodes : recherche induc- 
tive, d'une part ; et, d'autre part, la spéculation a priori, 
fondée sur l'hypothèse de « la Nature ». Ce dernier pro- 
cédé vicieux a subi chez quelques-uns de ses successeurs 
de fortes aggravations : car ils ne les compensèrent point 
par l'usage de l'induction qu'ils dédaignaient. D'ailleurs, 
la nécessité ou l'utilité de toute investigation dans le 
champ économique fut même quelquefois déniée. 

On dit de l'œuvre de Smith qu'elle était d'une texture 
si lâche, et d'un arrangement si défectueux, qu'on la 
pouvait justement considérer comme ne contenant 

tera à ce qui déjà fut dit sur ce sujet par ce profond politique et 
aimable moraliste » (l re partie, sect. 10). Hume parle de Montesquieu 
comme d' « un illustre écrivain » qui « a établi un.... système de 
connaissance politique riche de pensées ingénieuses et brillantes, et 
qui ne manque pas de solidité ». (Principles of Mo rais, sect. 3, et note). 
(1) Le paragraphe suivant parut dans le Moniteur universel du 
11 mars 1790 : « On prétend que le célèbre M. Smith, connu si avan- 
tageusement par son traité des causes de la richesse des nations, 
prépare et va mettre à l'impression un examen critique de l'Esprit 
des Lois ; c'est le résultat de plusieurs années de méditation, et l'on 
sait assez ce qu'on a droit d'attendre d'une tête comme celle de 
M. Smith. Ce livre fera époque dans l'histoire de la politique et de 
la philosophie, tel est du moins le jugement qu'en portent des gens 
instruits qui en connaissent des fragments dont ils ne parlent qu'avec 
un enthousiasme du plus heureux augure ». 
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qu'une série de monographies. C'est là, certes, une exa- 
gération. Cet ouvrage, il est vrai, n'est pas enserré dans 
un cadre rigide, et ne fait guère montre de divisions et de 
subdivisions systématiques ; mais c'est ce qui le recom- 
mandait précisément aux hommes du monde et des 
affaires, à l'instruction desquels if étaitprimitivement des- 
tiné. En tant que corps d'exposé, il possédait cette réelle 
et profonde unité qui résulte d'une constante et homo- 
gène conception, et de l'absence totale de ces contradic- 
tions qui sourdent d'un sujet imparfaitement assimilé. 
Smith part de l'idée que le travail annuel d'une nation 
est la source d'où dérive tout ce qui est nécessaire ou 
convenable à son existence. Il ne considère pas, bien 
entendu, le travail comme l'unique facteur de produc- 
tion ; mais on a supposé qu'en y insistant dès le début, 
il a, d'un seul coup, frappé la note qui le distingue à la 
fois des mercantilistes et des pbysiocra^es. L'accrois- 
sement de la productivité du travail dépend grandement 
de la division de celui-ci. Aussi commence-t-il par for- 
muler son incomparable exposé de ce principe, de ses 
bases et de son accommodation plus facile à la manufac- 
ture qu'à l'agriculture. Par suite, l'agriculture retarde 
par rapport au cours du développement économique (1). 
L'origine de la divison du travail se trouve, selon lui, 
dans la tendance de la nature humaine « à troquer, ven- 
dre ou échanger une chose pour une autre ». Il montre 
qu'une certaine réserve de capitaux est une condition 
préalable de cette division : le degré auquel on la peut 
pousser dépend de l'étendue du marché. Quand la divi- 
sion du travail s'est établie, chaque membre de la société 
aura recours aux autres pour satisfaire à la majeure par- 
tie de ses désirs. Un intermédiaire d'échange se crée 
ainsi nécessaire ; et l'argent trouve un usage. L'échange 

(1) Smith n'y tient pas compte des maux qu'engendre la division 
excessive du travail. Mais, voyez : Liv. V ; chap. I. 

24 
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des biens soit contre d'autres, soit contre de l'argent, en- 
gendre la notion de valeur. Ce mot de valeur a deux sens : 
utilité et puissance d'achat. L'utilité peut être dite valeur 
d'usage ; et la puissance d'achat, valeur d'échange. Smith 
ne fait que mention de la valeur d'usage ; puis il passe à 
l'étude de la valeur d'échange. Quelle est la mesure de 
cette valeur, dit-il ? Qu'est-ce qui règle la quantité d'une 
ehose dans son échange contre une autre ? Smith ré- 
pond : « le travail est, la mesure réelle de la valeur d'é- 
change de toutes les commodités ». a En tout temps et 
tout lieu, des quantités égales de travail sont des valeurs 
égales pour le travailleur » (1). « Dès lors, seul le travail ne 
variant jamais, en valeur propre, ce travail constitue 
l'unique, l'ultime, le réel module à l'aide duquel les va- 
leurs de toutes les commodités peuvent, toujours et par- 
tout, s'estimer et se comparer. Il est leur prix vrai ; l'ar- 
gent n'est que 4 leur prix nominal ». Toutefois, le numé- 
raire est, dans les transactions actuelles, la mesure de la 
valeur, et le véhicule de l'échange. Les métaux précieux 
sont les mieux adaptés à cette fonction ; car ils varient 
peu intrinsèquement pour des périodes de longueur mo- 
dérée. Pour des temps lointains, le blé est un meilleur 
étalon de comparaison. Relativement au stade social le 
plus ancien, nous n'avons rien d'autre à considérer que le 
travail employé à produire tel article pour déterminer 
sa valeur d'échange ; mais aux périodes plus avancées, 
le prix est complexe, et se compose, dans le cas le plus 
général, de trois éléments: gages, profit et rente. Les 
gages sont la récompense du travail. Le profit naît, alors 
qu'un capital concentré entre les mains d'une seule per- 

(1) Cette sentence, qui à l'examen serré ne possède aucun sens 
intelligible défini, fournit un bon exemple de la manière dont l'esprit 
métaphysique obscurcit les idées économiques. Qu'est-ce qu'une 
« quantité de travail », quand la nature du travail reste indétermi- 
née ? Et que signifie le terme « d'égale valeur » ? 
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sonne, est employé par elle à procurer à d'autres du tra- 
vail, et les fournit de matériaux et de vivres, de manière 
à opérer un gain sur leur production. La rente apparaît 
dès que la terre d'un pays est, en totalité, passée à l'état 
de propriété privée ; « les propriétaires du sol, comme 
les autres hommes, aiment à moissonner là où ils n'ont 
jamais semé ; et demandent une rente même pour un pro- 
duit naturel ». Ainsi, en chaque société cultivée, ces trois 
éléments entrent plus ou moins dans le prix de la plupart 
des commodités. Il y a, dans chaque société, et dans son 
voisinage, un taux ordinaire ou normal des salaires et du 
profit, pour chaque emploi différent du travail et du 
capital : il est régi par des principes qui seront exposés 
plus loin ; et il en est de même du taux ordinaire ou nor- 
mal de la rente. Les taux peuvent être dits taux naturels 
pour le temps et pour le lieu où ils prévalent. Le prix 
naturel d'une commodité est le prix qui suffit à payer 
le fermage de la terre (1) ; les salaires, du travail ; et le 
profit, du capital nécessaire pour amener la commodité 
sur le marché. Le prix marchand peut monter au-dessus, 
ou tomber au-dessous, de la somme ainsi fixée ; car il 
est déterminé par le rapport de la quantité jetée sur le 
marché à la demande de ceux qui ne veulent payer que 
le prix naturel. Autour du prix naturel central oscille 
constamment le prix marchand qui règle la concurrence. 
Cependant, certaines commodités sont assujetties à un 
monopole de production, provenant soit de particularités 
locales, soit d'un privilège légal. Leur prix est toujours 
le plus haut qu'on puisse atteindre. Le prix naturel des 
autres commodités est le plus bas qu'il puisse être pour 
un certain temps. Les trois parties composantes ou les 
facteurs du prix varient d'après les circonstances sociales. 

(1) Les expressions de Smith sur ce point sont vagues, ainsi que 
nous le verrons quand nous en viendrons à examiner la Théorie de 
la Rente (soi-disant) ricardienne. 
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Le taux des salaires se détermine par un « débat », ou 
lutte d'intérêts opposés entre l'employeur et l'ouvrier. Un 
taux minimum s'établit ; sa valeur doit être au moins 
suffisante pour permettre à un homme et à sa femme de 
s'entretenir, et, en général, d'élever une famille. Le sur- 
plus dépendra de l'état du pays, et conséquemment, de 
la demande de travail. Les salaires sont hauts quand la 
richesse nationale croît ; bas, quand elle décline. Les 
mêmes circonstances déterminent, mais en sens opposé, 
la variation des profits. L'accroissement des capitaux 
élève les salaires, et, par la concurrence entre les capita- 
listes, tend à abaisser le profit. « L'ensemble des avan- 
tages et des inconvénients des divers emplois du travail 
et du capital, dans une même région, doivent être par- 
faitement constants, ou tendre continuellement à la cons- 
tance d. Si l'un a de grands avantages sur les autres, on 
voudra le posséder, et le niveau sera bientôt rétabli. 
Cependant, salaires et profits en espèces différent beau- 
coup suivant les emplois : soit du fait de certaines circons- 
tances qui les affectent pour les recommander ou les 
discréditer dans l'esprit des hommes ; soit du fait de la 
politique nationale « qui, nulle part, ne laisse les choses 
en parfaite liberté x>. Ici, Smith donne cette admirable 
exposition, déjà rapportée, des causes qui produisent les 
inégalités des salaires et des profits. Ce passage met en 
pleine évidence son habitude d'observer finement les 
traits les moins perceptibles de la nature humaine, et 
leur action sur les institutions sociales et les faits écono- 
miques. Il considère ensuite le fermage de la terre ; puis, 
finalement, les trois éléments du prix. La rente est un 
prix de monopole égal, non à ce que le propriétaire 
pourrait prélever, mais à ce que le fermier peut céder. 
« Seule, est communément amenée au marché la portion 
du produit de la terre dont le prix normal suffit à dédom- 
mager des frais faits pour les y apporter, frais augmentés 
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des profits ordinaires. Si le prix normal est supérieur à 
ce cours, le surplus ira naturellement au fermage. S'il 
n'est qu'égal à ce cours, la commodité n'ajoutera rien, 
bien qu'apportée au marché, à la rente du propriétaire. 
Ainsi, le prix ne dépend que de la demande ». « Donc la 
rente entre dans le prix des commodités par une voie 
différente de celle des salaires et des profits. L'élévation 
ou la dépression des salaires et des profits sont les causes 
de la hausse et de la baisse des prix ; la hausse ou la 
baisse des fermages en résulte ». 

Rentes, salaires, profits, tels sont les éléments du prix ; 
et aussi les composantes du revenu. De plus, les trois 
principaux ordres de toute société civilisée, des revenus 
desquels ceux des autres ordres dérivent en dernier res- 
sort, sont ceux des propriétaires, des travailleurs et des 
capitalistes. Les rapports d'intérêts de chacune de ces 
trois classes à ceux de la société sont, en général, diffé- 
rents. L'intérêt du propriétaire se confond toujours avec 
l'intérêt général : tout ce qui excite ou embarrasse l'un 
retentit de même sur l'autre. Semblable est le cas du 
travailleur : si la richesse de la nation progresse, ses 
salaires s'élèvent ; ils s'abaissent dès qu'elle est station- 
naire ou régressive. « Les intérêts du troisième ordre 
n'ont pas les mêmes rapports, avec l'intérêt général de la 
société, que les deux autres. . . ils sont toujours, en quel- 
que sorle, différents ou adverses de ceux du public ». 

Le second livre a pour objet « la nature, l'accumu- 
lation et l'amélioration du capital. » Le capital de tout 
homme comprend deux parts : l'une réservée à la con- 
sommation immédiate ; l'autre, utilisée, et frappée du 
revenu du propriétaire. Cette dernière part, ou « capi- 
tal » proprement dit, se divise en deux portions : l'une 
« fixe », et l'autre « circulante. » La première est telle 
qu'elle procure profit sans changer de mains. La seconde 
consiste en objets utiles, bruts, fabriqués ou achetés, 
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qu'on revend avec profit et qu'on remplace par d'autres 
valeurs ; cette sorte de capital est donc constamment en 
mouvement de sortie et de rentrée entre les mains de 
son propriétaire. Le fonds social se subdivise également 
sous deux titres. Le capital fixe consiste principalement 
en : 1° Machines ; 2° Constructions susceptibles de pro- 
curer revenu ; 3° Établissements agricoles ; et 4° Talents 
acquis et développés de tous les membres de la société 
(désigné quelquefois, depuis, sous le nom de « capital 
personnel »). Le capital circulant se compose encore de 
quatre parties : 1° l'argent; 2° les provisions entre les 
mains des contractants ; 3° les matériaux ; 4° le travail 
du manufacturier et du négociant. Suit la distinction 
entre le revenu national brut et le revenu net. Le revenu 
brut est la somme du produit de la terre et du travail du 
pays ; le revenu net est ce qui en reste, déduction faite 
des dépenses d'entretien du capital national fixe et de cette 
portion du capital circulant qui consiste en argent. L'ar- 
gent, « gouvernail de la circulation d, est entièrement 
distinct des objets utiles, grâce à lui, transportés. C'est 
un instrument coûteux à l'aide duquel chaque individu 
reçoit sa répartition. La dépense qu'exige d'abord son 
acquisition, puis son entretien, vient en déduction du 
revenu social net. En développant cette théorie, Smith 
en arrive à expliquer comment la communauté gagne à 
substituer le papier-iponnaie aux métaux précieux. Et 
voici cette image curieuse où il compare l'usage de la 
monnaie d'or et d'argent à une grand'route sur terre ; 
et, celui du papier-monnaie, à une large et sûre voie aé- 
rienne. Continuant à considérer la capitalisation, il est 
amené à distinguer le travail productif du travail impro- 
ductif : productif est celui qui est fixé ou réalisé dans un 
objet particulier ou un article marchand ; improductif 
est celui qui n'est pas matériellement réalisé. Le premier 
a pour exemple le travail de l'ouvrier de manufacture ; 
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le dernier, celui du service domestique. Une ligne de 
démarcation tranchée est ainsi tirée entre le travail qui 
crée les commodités, ou ajoute de la valeur aux commo- 
dités, et celui qui ne fait rien de plus que rendre des 
services : l'un est productif ; l'autre, improductif. « Pro- 
ductif » n'est nullement synonyme d' « utile » : les tra- 
vaux du magistrat, du soldat, du prêtre, du légiste et du 
médecin sont, au sens de Smith, improductifs. Seuls les 
travailleurs productifs vivent du capital. Les travailleurs 
improductifs, ou ceux qui ne donnent aucun travail, 
sont entièrement entretenus par le revenu. Dans les 
communautés industrielles progressives, la portion du 
produit annuel capitalisée est en rapport croissant avec 
celle qui va immédiatement constituer revenu, rente ou 
profit. L'épargne est la source du progrès du capital. En 
accroissant le fond destiné à l'entretien des mains ou- 



vrières, l'épargne surexcite l'intensité du mouvement 
industriel, et surajoute ainsi de la valeur au produit 
annuel. Le lot annuellement réservé est consommé d'une 
manière aussi régulière que la partie dépensée ; mais il 
est consommé par un genre autre de personnes : par des 
travailleurs productifs, au lieu de l'être par des oisifs ou 
par des travailleurs improductifs; et les producteurs 
reproduisent avec profit la valeur de leur consommation. 
En entamant son capital, le prodigue diminue, autant 
qu'il est en son pouvoir, la réserve de travail productif; 
et, par conséquent, la richesse du pays. D'ailleurs, le 
résultat est le même, qu'il fasse porter sa dépense sur des 
commodités fabriqués dans le pays ou à l'étranger. 
Chaque prodigue est donc un ennemi public ; chaque 
homme économe, un bienfaiteur public. Ainsi, le seul 
mode d'accroître le produit annuel de la terre et du tra- 
vail est d'augmenter le nombre des travailleurs produc- 
tifs, ou la puissance productive des travailleurs. Chaque 
progrès exige habituellement un capital additionnel : 
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l'ancien entretient les travailleurs nouveaux; le nouveau 
renouvelle ou améliore le machinisme, ou facilite à 
l'employeur l'introduction d'une division plus complète 
du travail. En ce qu'on nomme communément le prêt 
d'argent, ce n'est pas tant l'argent que la valeur de l'ar- 
gent qui manque à l'emprunteur. En réalité, le prêteur 
concède à celui-ci le droit à une certaine part du produit 
annuel de la terre et du travail du pays. Si le capital 
général du pays croît, il doit en être de même d'une 
région particulière, et les possesseurs cherchent à en 
drainer un revenu sans prendre soin de travailler par 
eux-mêmes. Et comme la quantité des fonds ainsi dispo- 
nibles pour les prêts s'est accrue, l'intérêt diminue, non 
seulement « par suite des causes générales qui font dimi- 
nuer communément le prix marchand des objets en rai- 
son de leur nombre » ; mais encore parce qu'avec l'ac- 
croissement du capital « il devient de plus en plus dif- 
ficile de trouver dans le pays un moyen de faire fructifier 
un nouveau capital. » De là sort la concurrence entre 
les divers capitaux et cette baisse des profits qui diminue 
la redevance de l'emploi de l'argent, ou, en d'autres 
termes, le taux de l'intérêt. Tout d'abord, et faussement — 
Locke et Montesquieu eux-mêmes n'avaient pas échappé 
à cette erreur — on avait supposé que la dépréciation 
des métaux précieux qui suivit la découverte des mines 
américaines était la véritable cause de la baisse perma- 
nente du taux de l'intérêt en Europe. Mais une telle opi- 
nion, déjà réfutée par Hume, est visiblement erronée. 
« En certains pays, l'intérêt de l'argent a été prohibé par 
la loi. Mais, comme partout on peut faire quelque chose 
avec de l'argent, partout on devra payer pour s'en 
servir », et, en fait, on payera. La prohibition n'aura 
pour effet que d'accroître le mal de l'usure, car elle 
accroît le risque du bailleur. Le taux légal doit être 
un peu plus haut que le taux marchand le plus bas ; les 
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emprunteurs économes seraient alors préférés aux pro- 
digues et aux spéculateurs qui, avec un taux légal plus 
élevé, prennent avantage sur eux, car ils acceptent un 
taux supérieur. 

Quant aux divers emplois du capital, la quantité de 
travail productif développée varie extrêmement, pour 
une même mise de fonds, suivant que celle-ci est 
-employée : 1° à exploiter des terres, mines ou pêcheries ; 
2° dans la manufacture ; 3° dans la grosse commission ; 
ou, 4° dans le commerce de détail. En agriculture « la 
Nature travaille avec l'homme d. Non seulement le capi- 
tal du fermier s'y reproduit, et avec profits, mais, avec 
eux, la rente du propriétaire foncier. Voilà donc, pour 
un capital donné, l'emploi le plus avantageux à la société. 
Suivent dans l'ordre : la manufacture ; le commerce en 
gros, — d'abord le commerce intérieur, puis le com- 
merce extérieur de consommation — enfin l'industrie 
des transports. Donc, tous ces emplois du capital sont 
non seulement avantageux, mais encore nécessaires; 
et ils s'introduiront, en juste mesure, s'ils sont aban- 
donnés à l'action spontanée de l'initiative individuelle. 

Ces deux premiers livres contiennent le plan écono- 
mique général de Smith. Nous l'avons retracé aussi com- 
plètement que le comportait la nécessité d'être bref ; car 
«'est cet exposé doctrinal qui engendra l'Ecole classique 
anglaise ; et autour duquel la discussion, aux temps plus 
récents, et en divers pays, en grande partie, a roulé 
Quant aux successeurs de Smith, leurs critiques, leurs 
variantes doctrinaires seront mentionnées au cours qui 
va suivre. 

Les philosophes critiques du dix-huitième siècle furent 
souvent dénués de l'esprit historique, qui ne faisait pas 
partie de l'acquit nécessaire à leur principal office social. 
Mais, quelques-uns des plus éminents, surtout en Ecosse, 
manifestèrent une aptitude et une prédilection remar- 



378 REVUE OCCIDENTALE 

quables pour les études historiques. Smith était de ceux-ci. 
Knies et d'autres discernent avec clairvoyance des traces 
magistrales de cet esprit qui se révèlent dans la 
Wealth of Nations. La plus longue et la mieux finie 
zèbre le troisième livre ; c'est un aperçu du cours qu'ont 
suivi les nations de l'Europe moderne dans le dévelop- 
pement successif des différentes formes industrielles. Elle 
offre un curieux exemple de l'efficacité des préjugés doc- 
trinaires à obscurcir les résultats de l'observation histo- 
rique. Bien que Smith décrive avec exactitude le mou- 
vement industriel européen, et l'explique également par 
le jeu des causes sociales, cependant, conformément 
arfx principes absolus qui entachaient sa philosophie, il 
proteste contre lui ; car ce mouvement réalise une com- 
plète inversion de P« ordre naturel des choses d. D'abord 
l'agriculture, puis la manufacture, enfin le commerce 
extérieur : tout autre ordre est, d'après lui « artificiel et 
rétrograde ». Hume, penseur d'une positivité plus pure, 
ne voit que les faits, les accueille et les classe sous une 
loi générale, « C'est un procédé violent, dit Smith, et, en 
bien des cas, impraticable, que d'obliger le travailleur à 
peiner et à extraire du sol plus qu'il ne faut à lui et à sa 
famille. Fournissez-le de manufactures et de commo- 
dités, et il peinera volontiers ». « Si nous consultons 
l'histoire, nous trouverons que, chez maintes nations, le 
commerce étranger a précédé le progrès des manufac- 
tures nationales, et donné naissance au luxe domes- 
tique ». 

Le quatrième livre est principalement consacré à éla- 
borer et à engager une polémique contre le système mer- 
cantile qu'elle chasse finalement du domaine économi- 
que. Elle exerça une puissante influence sur la législa- 
tion économique. Quand, maintenant, on plaide pour la 
protection, on s'en tient habituellement à des sujets 
différents de ceux qu'on débattait avant le siècle de 
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Smith. Il regardait la croyance en une restauration de 
la liberté du commerce extérieur, en Grande-Bretagne, 
comme « aussi absurde que l'attente d'une instauration 
d'une Oceana ou d'une Utopia ». Cependant, c'est prin- 
cipalement grâce à ses travaux que cet objet a été com- 
plètement atteint. Récemment, on a même judicieuse- 
ment dit que la liberté commerciale eût été plus généra- 
lement acceptée par d'autres nations si la patiente raison 
de Smith n'avait laissé place au dogmatisme. Sa théorie 
sur ce sujet n'est pas tout-à-fait injustifiée, mais, en 
somme, en ce qui concerne des échanges quelconques où 
entrent seuls des motifs économiques, sa voix est ac- 
quise à la liberté. Toutefois, il se préoccupait aussi bien 
des intérêts politiques que des intérêts économiques. Se 
basant sur ce que a défense importe beaucoup plus 
qu'opulence », il estime que l'Acte de Navigation fut 
« peut-être le plus sage de tous les règlements commer- 
ciaux de l'Angleterre ». Tout en s'efforçant de prévenir 
Pexpgrtation de la laine, il propose de taxer cette expor- 
tation ; mesure, à ses yeux, moins préjudiciable aux 
producteurs que la prohibition, parce qu'au manufactu- 
rier national elle « donnait un suffisant avantage » sur le 
manufacturier étranger. Telle est, peut-être, sa déviation 
la plus marquée à la rigueur du principe. C'était, sans 
doute, une concession à l'opinion populaire, afin d'arri- 
ver à une réforme pratique. La sagesse des mesures de 
réciprocité destinées à provoquer le rappel des droits éle- 
vés ou des prohibitions édictées par les gouvernements 
étrangers dépend, dit-il, complètement de l'apparente 
efficacité de celle-ci à réaliser le but poursuivi; mais il 
ne cèle pas son mépris pour la pratique d'un tel expédient. 
Le rétablissement de la liberté industrielle devait, pense- 
t-il, dès que la manufacture a pris une extension consi- 
dérable, à l'aide de droits élevés, s'opérer, par raison 
d'humanité, peu à peu et avec circonspection ; bien que 
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la grandeur des maux causés par l'abolition immédiate 
des droits soit, à son avis, habituellement exagérée. Le 
cas où J. S. Mill tolère la protection — c'est-à-dire, celui 
où une industrie bien appropriée à une contrée est en 
butte au monopole acquis par des producteurs étrangers— 
est étudié par Smith qui, toutefois, rejette cette exception 
pour des raisons qui ne paraissent pas concluantes (1). 
Peut-être reste-il à peine conséquent avec lui-même quand 
il approuve la concession de monopoles temporaires à 
des compagnies à fonds collectifs qui soutiennent des 
entreprises hasardeuses « dont le public récoltera ensuite 
le bénéfice d (2). 

Il est moins absolu dans sa doctrine de la non-inter- 
vention gouvernementale, quand il vient à considérer, 
dans son cinquième livre, « les dépenses du souverain ou 
de la république ». Il reconnaît qu'il est du ressort de 
l'État d'ériger et de conserver ces institutions générales 
et ces travaux publics dont l'utilité sociale ne suffit pas à 
payer les débours, et qui, par conséquent, ne sauraient 
incomber à des individus, ou à de petits groupes d'in- 
dividus. Avec un sens historique juste, il remarque 
combien l'accomplissement de ces fonctions exige de 
dépenses bien différentes suivant les diverses époques 
sociales. Au lieu des institutions et des œuvres de 
défense publique, d'administration judiciaire et de 
celles qu'exige la facilité des échanges sociaux, il consi- 

(1) Il faut cependant avoir toujours à l'esprit que l'adoption, par 
un État, de cette mesure de protection comporte trois dangers pra- 
tiques : 1° Encouragement donné, sous couvert politique, à des in- 
dustries qui n'auraient jamais acquis de prospérité dans le pays ; 
2° Encouragements continués au-delà du terme utile ; 3° Renfor- 
cement de l'esprit d'exclusion chez d'autres communautés. 

(2) Le professeur Bastable appelle l'attention de l'auteur sur ce fait 
intéressant : la proposition d'un droit d'exportation sur la laine et 
la justification d'un monopole temporaire à des compagnies à fonds 
collectifs apparaissent, simultanément, pour la première fois, dans 
l'édition de 1784. 
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dère celles que nécessite le progrès de l'instruction popu- 
laire. Il pense, qu'en général, il appartient au public, 
non seulement de faciliter et d'eiïcourager, mais d'impo* 
poser même, presqu'à tout le monde, l'acquisition, dans 
la jeunesse, des éléments les plus essentiels de l'éduca- 

# 

tion. Pour sanctionner cette obligation, il propose d'exi- 
ger l'épreuve et le contrôle d'un examen « préalable à 
l'obtention d'une licence corporative, ou à la patente 
d'un commerce dans toute agglomération villageoise ou 
urbaine ». De même, il est partisan des épreuves, jusque 
dans les sciences les plus hautes et les plus difficiles. 
Avec force, il les pose en condition d'exercice d'une pro- 
fession libérale, ou de brigue d'une candidature à tout 
office honorifique. Les frais de culte, d'enseignement 
religieux et d'éducation générale, il croit pouvoir les faire 
incomber sans injustice au trésor public. Cependant, il 
préférerait, semble-t-il, les voir prélever, par subside 
volontaire, sur ceux qui croient à l'opportunité d'une 
telle éducation, ou d'une telle instruction. Aussi substan- 
tiel qu'intéressant et instructif, dans ce cinquième livre, 
il y montre un instinct politique et une largeur de vue 
qui le font heureusement contraster avec l'école de Man- 
chester. Mais, si nous pouvons ainsi parler sans manquer 
de respect à un si grand homme, on lui voit des traces 
de ce que, maintenant, on nomme le Philistinisme : d'une 
myopie envers le but de l'art et de la poésie, provenant 
peut-être d'un défaut personnel, bien qu'elle ait été com- 
mune aux esprits, jusqu'aux plus nobles, de son siècle. 
Il y a aussi des indices d'un certain dédain pour les 
aspirations sublimes et l'importance durable de la reli- 
gion. Sans doute, il convient de le rapporter aux idées 
d'un siècle où l'esprit critique accomplissait une œuvre 
indispensable, sans la réalisation de laquelle la transi- 
tion était susceptible de se confondre avec la stabilité. 
AQn de considérer, dans son intégralité, la théorie de 
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Smith sur les fonctions gouvernementales, citons encore 
l'exposé du système physiocratique qui prend une partie 
du quatrième livre. Smith fut en relations avec Quesnay, 
Turgot et d'autres membres de leur groupe, pendant son 
séjour en France, en 1765. Suivant Dugald Stewart, il 
eût dédié au patriarche de l'École, si celui-ci eût vécu 
plus longtemps, la Wealth of Nations. Smith déclare que 
le système de Quesnay, malgré toutes ses imperfections, 
est « peut-être l'approximation la plus approchante de la 
vérité qui soit encore apparue en économie politique ». 
Cependant, il ne semble pas avoir une claire conscience 
de la mesure dont se rapprochent sa doctrine propre et 
celle des physiocrates. Dupont de Nemours se plaint 
qu'il n'ait point rendu à Quesnay la justice de le recon- 
naître pour son père spirituel. Toutefois, on a allégué 
ailleurs, qu'avant 1753, Smith avait enseigné, comme 
pro fesseur, un système dedoctrine économique semblable, 
dans ses grandes lignes, à celui de son grand ouvrage. 
A la vérité, ce n'est qu'un dire de Stewart ; mais, bien 
que non justifié, il est possible qu'il soit tout-à-fait vrai. 
S'il en est ainsi, la filiation doctrinale de Smith provient 
plutôt de Hume que de F école française. L'erreur princi- 
pale de celle-ci, c'est-à-dire, la conception du travail 
agricole regardé comme seul productif, il la réfute dans 
le quatrième livre, quoique d'une manière qu'on n'a pas 
toujours jugée effective. Des vestiges de leur méprise 
paraissent subsister dans son propre ouvrage : par exem- 
ple, son assertion qu'en agriculture la nature collabore 
avec l'homme, tandis que dans la manufacture la nature 
ne fait rien et que l'homme fait tout ; ou bien encore sa 
distinction entre le travail productif et le travail impro- 
ductif, qui lui fut sans doute suggérée par l'accoutumance 
à ces épithètes, et qui est à peine compatible avec sa 
reconnaissance de ce qu'on nomme maintenant le « capi- 
tal personnel ». A la même source, M'Culloch el d'autres 
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font remonter l'origine de cette idée de Smith qu'ils taxent 
d'erreur grossière : l'intérêt individuel n'est pas toujours 
le vrai critère de l'intérêt public dans les divers offices. 
Mais cette opinion est, en vérité fort juste, comme le 
professeur Nicholson l'a clairement montré (1). Que la 
forme revêtue par l'emploi du capital, pour un profit 
donné, ne soit pas indifférente à l'ensemble des classes 
laborieuseSj'Ricardo lui-même l'admet, et Cairnes, nous 
le verrons, bâtit là-dessus des conclusions, de la plus 
haute portée, dans ses Leading Principles. 

Sur la théorie de l'impôt de Smith, au cinquième livre, 
il ne nous est pas nécessaire d'insister. Les règles cano- 
niques bien connues qu'il fixe en dispositions essentielles 
d'un bon système sont généralement acceptées. Elles ont 
récemment subi la sévère critique du Professeur Walker 
dont, cependant, une seule objection paraît bien fondée. 
Smith semble partager l'opinion que la contribution de 
l'individu aux dépenses publiques peut être regardée 
comme le paiement des services que lui rend l'État ; et 
elle sera proportionnee.au prix de ces services. S'il 
soutenait cette théorie qu'impliquent certains passages, 
il s'écartait certes ainsi de ses principes. 

On ne nous accusera pas d'anticipation illégitime, si 
nous remarquons ici comment l'opinion, révoltée par 
les aberrations des successeurs de Smith, a tendu à se 
détourner des disciples pour s'en prendre au maître. Un 
sens énergique de son affranchissement relatif envers les 
vicieuses tendances de Ricardo et de ses successeurs a 
récemment inspiré l'idée d'en revenir désormais à Smilb, 
et de reprendre, une fois de plus, chez lui, la tradition 
de la succession économique. Mais, malgré son indiscu- 
table supériorité, et tout en reconnaissant pleinement les 
grands services rendus par son œuvre immortelle, nous 

(1) Dans YIntroductory Essay à son édition de la Weallh of 
Nations, 
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ne devons pas oublier, comme nous l'avons déjà dit, que 
celle-ci, en somme, était un produit tout exceptionnel, 
très éminent, il est vrai, de la philosophie négative du 
siècle dernier. En fin de compte, elle reposait presqu'exclu- 
sivement sur des bases métaphysiques. L'esprit de Smith 
se préoccupa surtout de l'œuvre critique si urgente de 
son siècle. 

Sa misson principale fut de discréditer et de renverser 
le système économique dominant à l'époque, et de 
démontrer l'incapacité des gouvernements européens 
d'alors à diriger le mouvement industriel. Cet office se 
raccordait et contribuait au travail général de démoli- 
tion entrepris par les penseurs qui donnèrent au xvm e 
siècle son allure caractéristique. Il est à son honneur 
qu'à cette œuvre de destruction il ait adjoint de précieux 
matériaux propres à la formation d'un système organique 
intellectuel et moral. Dans sa spécialité, il a non seule- 
ment étouffé maintes erreurs et maints préjugés, et illu- 
miné ainsi le champ de la vérité, mais il nous a mis, à 
perpétuité, en possession de judicieuses analyses, de 
faits et d'idées économiques, de suggestions pratiques et 
sages et des lumineuses indications de tous genres dont 
son ouvrage abonde. Adepte de la meilleure école philo- 
sophique de son âge, de celle-là à qui les noms de Hume 
et de Diderot sont associés, il tendit énergiquement à la 
positivité. Mais il ne lui était point possible de l'atteindre. 
L'établissement final et pleinement normal de l'existence 
sociale économique s'élèvera sur des fondements autres 
et plus durables que ceux qui supportent son imposante 
construction. 

On a dit des doctrines philosophiques : « Aux fruits, 
vous les jugerez. » Cet adage est bien vrai. S'il n'est 
point douteux que les germes des vicieuses méthodes et 
des théories fausses ou exagérées des successeurs de 
Smith sont observables dans l'œuvre du maître, du 
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moins «on bon sens et son instinct l'empêchaient de 
pousser ses principes à leurs conséquences extrêmes*. 
Les objections d'Hildebrand et autre^ contre la capacité 
d'évolution historique de la doctrine dénommée, par les 
Allemands, « Smithianisme d s'appliquent, suivant ces 
critiques, non seulement à l'ensemble dé son école, mais 
aussi, et à un moindre degré cependant, à lui-même. 
Voici les plus importants de ces arguments : 1° la con- 
ception smithienne de. l'économie sociale est essentiel- 
lement individualiste. On y retrouve le caractère général 
de la philosophie négative du siècle. Dans sa forme la. 
plus typique, cette philosophie niait l'existence naturelle 
des affections désintéressées. Pour elle, les sentiments 
altruistes dérivent secondairement de l'égoïsme. Cepen-- 
dant, Smith, comme Hume, rejetait ces théories outrées. 
Par suite, il lui fallut, dans la Wealth of Nations faire 
consciencieusement abst ration, bien que tacitement, 
des instincts bienveillants de la nature humaine. En 
artifice logique, il a supposé un « homme économique * 
mû par des motifs purement égoïstes. Et conséquem- 
ment, il se place d'habitude au point de vue de l'indi- 
vidu. Il y voit une force purement égoïste ne tra- 
vaillant que dans le but du gain personnel, sans nulle 
préoccupation du bien des autres ou de celui de l'en- 
semble de la communauté. 2° Smith justifie cette con- 
duite individuelle par les conséquences. Il croit, avec 
optimisme, que le bien de la communauté ressort mieux 
du libre jeu des cupidités individuelles, pourvu que 1» 
loi prenne soin d'empêcher llntervention d'un membre 
de la société dans l'exercice de l'égoïsme d'un autre. 

Il admet, avec l'ensemble de l'école négativiste — bien 
qu'il y ait des passages qui ne s'accordent pas avec ces 
propositions — que chacun connaît son véritable inté- 
rêt, le poursuit, et que l'avantage économique de l'indi- 
vidu concourt avec celui de la société. 

25 
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' A cette dernière conclusion, il est secrètement amené, 
nous l'avons vu, par des idées théologiques a priori, 
jointes à des conceptions métaphysiques d'un prétendu 
systètae naturel ; du droit naturel et de la liberté naturelle. 
3°, par cette réduction de presque toute question à la 
notion du gain individuel, il en vient à considérer trop 
exclusivement la valeur d'échange en tant que distincte 
de la richesse proprement dite. Si ce procédé facilite 
mécaniquement l'acheminement aux conclusions, il im- 
prime aussi un caractère de superficialité aux recherches 
économiques, et crée le divorce entre les sciences physi- 
ques et les sciences biologiques. 

Smi Ih exclu t les questions d'utilité sociale réelle, ne laisse 
pas de place à la critique de la production, et en vient à 
réprouver, après J. S. Mill, toule doctrine économique qui 
s'intéresse à la consommation, ou, en d'autres mots, à 
l'emploi de la richesse. 4° En condamnant la politique 
industrielle contemporaine, il s'efforce, sans mesure, de 
glorifier l'abstentionnisme gouvernemental et de répudier 
toute intervention sociale dans le règlement de la vie 
économique. 5° Il fait abstraction de la mission morale 
de notre race, et ne voit pas dans la richesse l'accès de 
fins morales plus nobles. Aussi encourt-il, non sans 
excès d'injustice, l'accusation de matérialiste, au sens 
philosophique du mot. Enfin, 6° tout son système est 
d'un absolutisme caractérisé. Il ne voit pas suffisam- 
ment le fait qu'exprime ainsi Hildebrand : l'homme, 
membre de la société est le fils de la civilisation et un 
produit de l'histoire. 

Il faut tenir compte des différentes étapes du dévelop- 
pement social ; car elles impliquent des conditions éco- 
nomiques autres ; exigent une activité économique autre ; 
et par réaction modifient le travailleur. Sans doute, de 
tous les reproches ici mentionnés, il en est certes, et 
notamment le dernier, dont Smith est plus excusable 
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que la plupart des économistes anglais plus récents. 
Mais on admettra, pensons-nous, que les principes géné- 
raux et fondamentaux de sa doctrine ont pour corol- 
laire ces tendances pernicieuses. 

De grands espoirs avaient été entretenus par l'œuvre 
de Smith, chez des juges compétents, antérieurement à 
sa publication. C'est ce que prouve le langage de Fer- 
guson dans YHistory of Civil Society (1). Que ses mérites 
furent vite reconnus, voilà ce que montre la demande de 
six éditions dans les quinze années de son apparition (2). 
Depuis Tannée 1783, il fut plus ou moins cité au Parle- 
ment. Pitt fut fort impressionné de son argumentation. 
Smith déclarait, dit-on, que ce ministre comprenait 
cette œuvre aussi bien que lui-même. Pulteney disait en 
1787 : Smith va convertir la génération actuelle; il 
gouvernera la suivante (3). 

(1) « Le public aura probablement bientôt une théorie d'économie 
nationale qui égalera, vraiment, tout ce qui jamais parut sur cette 
science ». 

(2) Cinq éditions de la Wealth of Nations parurent durant la vie 
de l'auteur : la première, en 1776 ; la seconde, en 1779 ; la troisième, 
en 1784 ; la quatrième, en 1786 ; et la cinquième, en 1789. Après la 
troisième édition, Smith n'apporta plus de changement au texte. Les 
principales éditions qui renferment des additions d'autres écono- 
mistes sont celles de : William Playfair, avec notes, 1805 ; David 
Buchanan, avec notes, 1814 ; J. R. M'Culloch, avec biographie de 
l'auteur, discours d'introduction, notes et dissertations supplémen- 
taires, 1828 (puis, avec de nombreuses additions, 1839; depuis lors 
réimprimée de temps à autre avec de nouvelles additions) ; l'auteur 
de England and America (Edward Gibbon Wakefield) avec un 
commentaire qui, toutefois, ne s'étend pas au-delà du second livre, 
1835-9 ; James E. Thorold Rogers, Professeur d'Économie Politique 
à Oxford, avec Préface biographique et une méticuleuse vérification 
de toutes les notes et références de Smith, 1869 (2 e éd. 1880) ; J. S. 
Nicholson, professeur à Edinbourg, avec notes de renvoi aux 
originaux de travaux plus récents sur divers points du texte, 1884. 
Il existe un soigneux Abrégé [Abridgment), par W. P. Emerton (2 e éd. 
1881), d'après la première Analyse (Analysis) de Jeremiah Joyce 
(3«éd. ? 1821). 

(3) Pari. Hist. vol. xxxm. p. 778. 
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Les premiers critiques de Smith sont Bentham et Lan- 
derdale. D'accord avec lui en général, ils en diffèrent sur 
des points spéciaux. Jeremy Bentham est l'auteur d'un 
petit traité intitulé A Manual of Political Economy, et de 
diverses monographies économiques dont la plus célèbre 

* 

est la Defence of Usurg (1787). Celle-ci contient (Lettre 
xin) une critique minutieuse de ce passage de la Wealth 
of Nations, déjà cité, où Smith approuve la fixation d'un 
taux maximum légal de l'intérêt qui ne dépasse que de très 
peu l'étiage du taux marchand ; parce qu'une telle fixa- 
tion tend à placer le capital national entre les mains de 
personnes économes, au dam des « prodigues et des spé- 
culateurs ». Smith, dit-on, admettait cette rectification 
de Bentham. Certes, les arguments de celui-ci sont très 
habiles (1) : et il n'est pas douteux qu'en principe il est 
bon, dans un milieu industriel développé, d'abandonner 
la fixation du taux à l'entente du bailleur et du preneur; 
la loi n'intervenant qu'en cas de fraude. 

L'activité intellectuelle de Bentham ne s'est point 
enfermée dans l'étude économique. Mais ce qui, d'un 
côté, est connu sous le nom de Benthamisme était, indu- 
bitablement, d'après la formule de Comte (2), une « déri- 
vation de l'économie politique », et, en particulier, du 
système de liberté naturelle; de l'autre côté, cela suscitait 
la domination temporaire de ce système, car il étendait à 
l'ensemble de la théorie sociale et morale l'utilisation du 
principe de l'intérêt individuel et la méthode de déduc- 
tion correspondante. Cette liaison de l'économie poli- 
tique au système de Bentham se distingue dans le collège 
de penseurs qui se groupèrent autour de lui. J. S. Mill 



(1) On se souviendra, cependant, que cette théorie avait déjà été 
soutenue, avec non moins d'habileté, dès 1769, par Turgot, dans son 
Mémoire sur les prêts d'argent. 

(2) Lettres d'A. Comte à J. S. Mill (20 nov. 1841). 
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leur attribue bien maladroitement le caractère de « pro- 
fonds ». Mais ils étaient certes doués de force perspicacité 
et logique : ils tendaient, quoique vaguement, vers la 
sociologie positive que, faute de culture scientifique 
propre, et par leur esprit absolu, ils étaient incapables 
de fonder. 

Lord Landerdale, dans son Inquiry into the Nature and 
Origin of Public Wealth (1804), livre toujours digne 
d'être lu, relève des faiblesses réelles dans la théorie de 
Smith sur la valeur, la mesure de la valeur, et la pro- 
ductivité du travail. Enfin il jette une lumière nouvelle 
sur divers sujets ; par exemple, sur le vrai moyen d'es- 
timer le revenu national, et sur la réaction que la distri- 
bution de la richesse opère sur la production de celle-ci. 

Smith vivait juste à l'aurore d'une grande révolution 
industrielle. Le monde de la production et du commerce 
de son temps était encore, suivant la remarque de Cliffe 
Leslie, «très primitif» et relativemeut étroit. « La 
seule machine à vapeur dont il parle est celle de 
Newcomen » ; il ne mentionne le commerce du coton 
qu'une seule fois, et cela, accidentellement. « Entre les 
années 1760 et 1770 »,ditM.Marschall,Rœbuch commence 
à fondre le fer à l'aide de la houille ; Brindley unit à la 
mer, par des canaux, les centres manufacturiers nais- 
sants; Wedgwood découvre l'art de fabriquer, à bon 
marché, la belle céramique; Hargreaves invente le métier 
à filer ; Arkwright applique les inventions de Wyatt et 
High au tissage à cylindre et utilise la force hydro- 
motrice ; Watt trouve la machine à vapeur à conden- 
sation. Le métier à filer en fin de Crampton et le 
métier à tisser de Cartwrigh viennent peu après ». De 
cette évolution rapide sort une expansion industrielle 
vaste, mais d'où provinrent maints effets déplorables 
qui, si Smitfr avait pu les deviner, auraient fait de lui un 
adepte moins enthousiaste des bénéfices à retirer de 
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l'économie des efforts, et un dénonciateur moins véhé- 
ment d'institutions vieillies qui, à leur jour, avaient 
du moins protégé le travail. En face des maux de 
ce système industriel nouveau, le socialisme apparut 
comme l'expression, aussi inévitable qu'indispensable, 
de la protestation des classes laborieuses et de l'aspira- 
tion à un ordre de choses meilleur. Ce que nous appe- 
lons ce la question sociale », cet inexorable problème de 
la vie moderne, prit la place qu'elle a, depuis lors, tou- 
jours gardée. Cette question fut, pour la première fois, 
réellement posée devant l'opinion anglaise, par Thomas 
Robert Malthus (1766-1834) ; non pas, cependant, sous 
l'impulsion de sentiments révolutionnaires, mais dans 
l'intérêt de la politique conservatrice. 

La première édition de l'ouvrage qui accomplit cet 
office parut, sans nom d'auteur, en 1798, sous le titre de 
An Essay on the Principle of Population, as it affects the 
future improvement of Society, with remarcks on the spé- 
culations of Mr. Godwin, M. Condorcet, and others wri- 
ters. Ce livre provenait de certaines controverses privées 
entré son auteur et le père de celui-ci, Daniel Malthus, 
qui avait été ami de Rousseau et qui était un ardent 
adepte de la doctrine du progrès humain, prêchée par 
Condorcet et autres penseurs français, et par leurs dis- 
ciples anglais. Le plus distingué de ces derniers était 
William Godwin dont YEnquiry concerning Political 
Justice avait été publiée en 1793. Les théories de cet ou- 
vrage furent reproduites, par son auteur, dans YEnquirer 
(1797) ; et ce fut sur un essai intitulé « Avarice et Profu- 
sion » de ce volume que s'éleva la discussion entre le 
père et le fils. « La question générale du progrès futur de 
la société » s'étant ainsi posée entre eux, Malthus père 
défendit les doctrines de Godwin, et Malthus fils les 
battit en brèche. Celui-ci « ne prend place que dans l'in- 
tention de fixer sur le papier ses pensées afin d'être plus 
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clair que dans la conversation ». UEssay sur la popula- 
tion en fut le résultat. 

Le thème social de Godwin se basait sur ce principe 
que les maux de la société proviennent des vices des ins- 
titutions humaines. De la richesse, il y en a plus que le 
nécessaire, mais elle est inégalement répartie. L'un en a 
beaucoup trop ; l'autre peu, ou pas. Que cette richesse et 
le travail qui la reproduit soient équitablement répartis; 
et chacun, par un travail modéré, gagnera assez pour 
vivre à l'aise : plus longs seront les loisirs à consacrer au 
perfectionnement intime intellectuel et moral ; la raison 
déterminera les actions humaines ; le gouvernement et 
toute contrainte par force seront inutiles; et avec le 
temps, sous la pacifique influence de la vérité, le bien et 
le bonheur régneront sur la terre. A ces radieuses pré- 
dictions, Malthus oppose les faits : nécessité de vivre, et 
tendance de l'humanité à franchir les bornes du bien. 
Dans un état d'aisance physique universelle, cette ten- 
dance qui, dans la vie réelle, est neutralisée par la diffi- 
culté de se procurer de la subsistance, s'exercerait sans 
obstacle. La disette suivrait la progression de la popula- 
tion : bientôt, plus de loisir ; l'antique lutte pour l'exisr 
tence reprendrait; et l'inégalité régnerait, une fois de 
plus. Si donc \p système idéal de Godwin s'établissait, 
l'empire seul du principe de population suffirait, selon 
Malthus, à le démolir. 

On voit que cet essai fut écrit dans un but polémique. 
C'était un pamphlet de circonstance dirigé contre les 
utopies du jour ; non pas un traité systématique sur la 
population qu'eût inspiré un intérêt purement scienti- 
fique. Comme polémique, il eut un plein succès. Ce 
n'était point tâche difficile que de disloquer le plan éga- 
litaire donné par Godwin. Déjà, en 1761, le D r Robert 
Wallace avait publié un ouvrage, utilisé par Malthus pour 
la composition de son essai, et intitulé Various Prospects 
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of Mankind. Nature., and Providence. Après y avoir prêt 
conisé la communauté des biens, en remède aux maut 
de la société, il confesse apercevoir une fatale objection 
à cette organisation; c'est-à-dire « l'excès de population 
qui en résulterait». Avec la même facilité, Malthus se 
débarrasse des extravagances de Condorcet. Ce grand 
homnre a écrit, pendant la tempête de la Révolution fran- 
çaise, et dans la retraite où il se dérobait à ses ennemis, 
son Esquisse d'un tableau historique de l'esprit humain. La 
conception générale de ce livre fait de son apparition 
nne époque dans l'histoire de la sociologie naissante. A 
l'exception de quelques essais partiels de Turgot (1), s'y 
trouve pour la première fois exprimée la conception 
d'une théorie de dynamique sociale fondée sur l'histoire. 
Condorcet est, sous cet aspect, regardé par Comte comme 
son principal prédécesseur immédiat. Mais il échoua 
dans l'exécution de ce grand projet. Sa métaphysique 
négative l'empêcha d'apprécier avec justice le passé. A la 
fin de son œuvre, il se complaît en de vagues hypothèses 
sur la perfectibilité indéfinie de notre espèce, et dans les 
espoirs irrationnels d'une extension indéfinie de la vie 
humaine. Malthus semble n'avoir que médiocrement 
estimé la noble attitude de Condorcet, et n'avoir point 
compris la grandeur de son idée directrice. Quant à ses 
espoirs chimériques, il était de taille à en faire prompte 
justice. Son bon sens, quelquefois si borné et si prosaïque, 
était, du moins, propre à éventer et à étaler ses utopies. 
Le projet d'un traité formel et détaillé sur la popula- 
tion fut une conception subséquente de Malthus. L'essai 
où il scrute un avenir hypothétique le conduit à exami- 
ner les effets de son principe sur l'état passé et présent 
de la société. Aussi entreprend-il l'étude historique de 
ces résultats, et tente-t-il d'en tirer sur l'état de choses 

(1) Dans son discours à la Sorbonne (1760), Sur les progrès succès- 
êtfs de V esprit humain. 
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présent des inductions conformes à ce que l'observation 
semblait démontrer. La conséquence de ce procédé fut 
un tel changement dans la nature et la composition de 
l'essai qu'il devint, selon l'expression de Malthus, « un 
nouvel ouvrage ». Ainsi remanié, le livre parut en 1803, 
sous le titre : An Essay on the Principle of Population, or 
a View ofits Past and Présent Effects onHumçin Happiness; 
with an Enquiry into our prospects respecting the fortune 
removal or mitigation of the evils which it occasions. 

Sous la forme originelle de son essai, Malthus n'avait 
pas parlé des arrêts de la population ; sauf de ceux qu'on 
rapporte au vice ou à la misère. Il introduit maintenant 
un nouvel élément, la prudence préventive, soutenue par 
ce qu'il appelle cela contrainte morale ». Il peut ainsi 
« adoucir bien des conclusions très pénibles » auxquelles 
il était précédemment arrivé. Ce traité eut cinq éditions (1) 
pendant sa vie ; et, dans chacune, il introduit des addi- 
tions et des corrections. Celle de 1817 fut la dernière 
qu'il revisa entièrement : elle donne la version intégrale, 
telle qu'on l'a depuis réimprimée. 

(A suivre). J.-K. Ingram. 

(Traduction V.-E. Pépin). 
(1) Aux dates de 1803, 1806, 1807, 1817, 1826. 
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SOCIÉTÉ D'ENSEIGNEMENT POPULAIRE POSITIVISTE 



Nous croyons utile de publier, in-extenso, cette proposition de loi, 
rédigée en collaboration, par MM. Deloncle et Remy (sur les bases de 
l'article publié par ce dernier dans les Pages libres de la Revue Occi- 
dentale de septembre 1901), et qui doit faire prochainement l'objet 
d'un important débat au sein de la Société d'Enseignement populaire 
positiviste. L. R. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le mode d'attribution 
des Bourses nationales des enseignements secondaire et supé- 
rieur, présentée par M, Charles Deloncle, député de la Seine, 
au cours de la Session extraordinaire de 1906. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de présenter a 
pour objet principal de rendre, dans la plus large mesure 
possible, l'Enseignement, à tous ses degrés, et sous toutes 
ses formes, accessible à ceux qui sont le plus aptes à en 
tirer profit. 

Depuis longtemps, d'excellents esprits ont constaté que 
notre système d'enseignement était encore fort loin d'être 
adapté à nos idées modernes, à notre régime démocratique 
et républicain, et plusieurs propositions de loi ont été éla- 
borées ayant pour objet d'ouvrir davantage les portes de nos 
lycées et de nos collèges aux élèves les plus méritants de nos 
écoles primaires. C'est ainsi que, dans une proposition de 
loi déposée au mois de novembre dernier, et renvoyée à la 
Commission de l'Enseignement et des Beaux-Arts, notre col- 
lègue, M. Massé, de la Nièvre, demande la création, dans 
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renseignement secondaire public, d'une section gratuite per- 
mettant à l'Etat de choisir indistinctement parmi toutes les 
classes de la Société c cette Elite d'esprit apte aux œuvres 
les plus hautes de la vie scientifique, et de la vie sociale 
dans son infinie diversité ». De cette manière seulement, dit 
notre collègue, a l'Etat pourra accomplir sa mission d'idéa- 
« lisme républicain, cultiver les plus belle» intetttgewees 
« dans ce pays qui se prévaut de sa tradition de grandeur 
« intellectuelle et morale ». 

Notre proposition de loi, si elle est d'une conception plus 
vaste, si elle est différente dans ses moyens, procède de la 
même pensée que celle qui a guidé notre excellent collègue 
dans l'élaboration de son projet, à savoir la Recherche et la 
mise en valeur de toutes les ressources intellectuelles et morales 
de notre pays. 

C'est là également l'idée fondamentale que notre collabo- 
rateur dans la circonstance présente, M. le lieutenant-colo- 
nel Remy, a développée dans son article de la Revue Occi- 
dentale, (numéro du I e ' septembre 1901), intitulé « Question 
des Bourses d'enseignement ». 

Nous estimons, en effet, qu'il en est des forces morales et 
intellectuelles comme des forces matérielles, et qu'il faut 
rechercher avec autant de souci, et développer avec au 
moins autant d'ardeur aussi bien les unes que les autres. Or, 
si dans le courant du xix» siècle, grâce à une magnifique 
explosion de découvertes et d'inventions, l'Humanité a pris 
possession, dans une bien plus large mesure qu'auparavant, 
des richesses matérielles du Globe, les a transformées et 
mises en valeur de tant de manières, peut-on dire que Ton 
se soit autant préoccupé de découvrir et d'améliorer les res- 
sources intellectuelles et morales afin d'en accroître le ren- 
dement ? Evidemment non. Et, cependant, tout enfant supé- 
rieurement doué est une force latente qui, ignorée et s'igno- 
rant elle-même, sera perdue, et qui, révélée et cultivée, peut 
rendre des services incalculables à la nation, et enrichir le 
patrimoine social. 

Pourquoi cette différence ? C'est que, dans le premier cas, 
la poussée des intérêts individuels contribue, comme moteur 
prédominant, à assurer le résultat ; tandis que, dans le 
second, le moteur prédominant doit être l'intérêt social et, 
par conséquent, l'intervention des pouvoirs publics. C'est 
seulement par des lois bien comprises que l'on peut donc par- 
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venir à connaître, à mettre en lumière, et à développer les 
ressources intellectuelles et morales des individus, et à ser- 
vir ainsi l'intérêt de la collectivité. 



I 



Qu'avons-nous fait, dans ce sens, dans notre pays? Nous 
avons créé une organisation complète de l'Instruction pri- 
maire élémentaire. Et, pour y arriver, nous n'avons reculé 
devant aucun sacrifice. Le budget de l'Instruction pri- 
maire, qui était de douze millions à la fin du second Empire, 
s'élève aujourd'hui à plus d'une centaine de millions, sans 
compter les dépenses des départements, et des communes. 
C'est là, certes, une conséquence heureuse de notre régime 
démocratique, et tout à l'honneur de la troisième Répu- 
blique. 

Mais alors que nous avons beaucoup fait pour l'Enseigne- 
ment primaire, et aussi pour l'Enseignement supérieur, nous 
avons beaucoup trop négligé notre enseignement secon- 
daire dont on peut dire qu'il est encore trop resté sous le 
régime censitaire. 

Si nous avons pu aller au plus pressé en réalisant l'instruc- 
tion primaire gratuite et obligatoire, si nous avons pu donner 
ainsi à tous une instruction élémentaire, c'est parce que la 
bourgeoisie était plutôt indifférente qu'hostile au développe- 
ment de l'instruction primaire qui pouvait être libéralement 
consentie à tous, sans porter directement atteinte à ses inté- 
rêts. Au contraire, l'organisation actuelle de l'Enseignement 
secondaire est restée comme la citadelle où ces intérêts 
trouvent, et voudraient peut-être conserver leur dernier 
retranchement. Cet enseignement, tel qu'il est conçu, n'as- 
sure-t-il pas, pour ainsi dire, à une classe de privilégiés à peu 
près le monopole de toutes les carrières pour lesquelles le 
baccalauréat est exigé ? Pour qu'il en eût Jté autrement, il 
aurait fallu rendre cet enseignement accessible à tous ceux 
des enfants du peuple qui sont supérieurement doués, et 
accessible d'une manière pratique et efficace, et non pas seule- 
ment théoriquement, comme dans le système actuel d'obten- 
tion des bourses, système dont il convient que nous disions 
quelques mots. 
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II 



Si on examine les décrets et règlements relatifs à l'obten- 
tion des bourses d'Enseignement secondaire, on y trouve, 
comme il fallait s'y attendre, la marque des divers régimes 
politiques qui se sont succédé. 

Ainsi, le décret du 7 février 1852 réserve les bourses aux 
fils des fonctionnaires civils et militaires dépourvus de for- 
tune. Le Lycée doit alors contribuer à recruter des fonction- 
naires, fils de fonctionnaires. Il prépare la constitution d'une 
caste. 

Ce mode d'attribution trop exclusif fut modifié par le 
décret du 19 janvier 1881, dont nous reproduisons l'article 2 : 
« Les Bourses de l'Etat ne sont accordées qu'après enquête 
« constatant l'insuffisance de la fortune de la famille ; elles 
« sont conférées aux enfants qui se sont fait remarquer par 
« leurs aptitudes, et particulièrement à ceux dont la famille a 
« fendu des services au pays. ». 

Et comme commentaire : « Le Conseil supérieur de l'Ins- 
« truction publique a pensé que, sous notre régime démocra- 
« tique, il importait de fournir aux jeunes gens particulière- 
« ment bien doués les moyens d'acquérir une instruction 
« qui ferait d'eux des citoyens utiles, et profiterait par cela 
t même au pays. » 

Pour la première fois le Lycée s'ouvre ainsi, en principe, 
non plus uniquement aux fils de fonctionnaires, mais aussi 
aux fils de familles pauvres. 

Enfin, le décret du 6 août 1895 semble révéler la louable 
intention d'améliorer les épreuves d'attribution des bourses, 
de manière à s'approcher davantage du but à atteindre qui 
est de choisir les boursiers parmi les sujets les plus dignes. 
Ce décret institue deux sortes de bourses : 

1° Les Bourses d'essai, accordées à partir de la classe de 
septième pour une année, et renouvelables pour une deuxième 
année. 

2° Les Bourses de mérite, conférées d'une manière défini- 
tive aux enfants dont l'aptitude a été constatée pendant la 
période des bourses d'essai. Les boursiers de mérite restent 
en possession de leurs bourses jusqu'à l'âge de 19 ans. 

Telles sont les grandes lignes de l'organisation actuelle des 
bourses. Elles montrent à peu près ce qu'on a ^voulu, et que, 
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sans conteste, les préoccunations qui nous guident ont déjà 
frappé les législateurs, et les gouvernements. 

Mais a-t-on obtenu les résultats que Ton voulait atteindre ? 

La condition d'insuffisance de fortune est-elle observée ? 

Les boursiers constituent- ils une élite ? 

Les fils d'ouvriers ou de paysans sont-ils parmi eux une 
majorité ? 

Il est incontestable que ces trois conditions ne sont que 
très insuffisamment remplies, mais surtout la troisième, 
puisque les ouvriers et les paysans, qui forment l'immense 
majorité de la nation, sont infiniment loin d'avoir la part qui 
correspondrait à leur nombre ; de sorte qu'on serait autorisé 
à dire : 

Quelle est actuellement, dans la distribution des bourses 
d'enseignement, la part des fils d'ouvriers ou de paysans? 
Presque rien. Que doit-elle être ? Presque tout. 

Il y a donc quelque chose à faire. Si les décrets du 7 février 
1852, du 19 janvier 1881, et du 6 août 1895 sont considérés 
comme marquant trois étapes successives, le moment est 
venu, à notre avis, de parcourir une quatrième étape. C'est 
le but que nous cherchons à atteindre dans notre projet. 



III 

Le décret Jules Ferry du 19 janvier 1881 accorde les bourses, 
d'une part au mérite, de l'autre aux services rendus par la 
famille, dans une proportion indéterminée. Cette indéter- 
mination nous semble être une erreur parce qu'elle laisse la 
porte ouverte à la faveur et aux recommandations. 

Faut-il, néanmoins, mais à un titre distinct, continuer à 
récompenser par l'attribution de bourses les services rendus? 
Nous ne le pensons pas, pour deux raisons. 

La première est que cette manière de faire constituerait la 
continuation d'un privilège en faveur de certaines caté- 
gories de personnes (universitaires, officiers, fonctionnaires, 
en général). 

La seconde est d'ordre budgétaire. Nous ne sommes pas 
assez riches pour faire des largesses qui ne doivent pas être 
sûrement ou à peu près sûrement récupérées par la société. 

Bref, selon nous, les bourses ne doivent être accordées 
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qu'au mérite. C'est le principe que pose l'art. 1er d e notre 
projet de loi, et qui en est la base. 

Et, reprenant la comparaison que nous faisons plus haut, 
nous disons : si on veut rechercher les richesses minières 
d'un pays, on commence par l'explorer tout entier. De 
même, les investigations pour découvrir les intelligences les 
mieux douées doivent se porter sur la totalité des enfants 
de la nation, et cela au moment où se termine l'instruction 
primaire élémentaire, aujourd'hui heureusement distribuée 
à tous. Plus tard, ce serait trop tard parce que des enfants 
pouvant être boursiers, une fois engagés dans une direction 
déterminée, y resteraient, ou, tout au moins, auraient perdu 
un temps précieux. C'est pourquoi nous stipulons dans notre 
article 2 que la recherche des enfants méritants doit se faire 
dès la sortie de l'école primaire. 

Mais c'était un procédé par trop primitif que d'accorder 
les bourses, définitivement, à la suite d'une seule série de 
courtes épreuves. C'est bien ce qu'a reconnu lé décret du 
6 août 1895, en instituant les bourses d'essai; mais nous fai- 
sons à ce décret le reproche d'avoir laissé dans l'indétermi- 
nation la proportion des « bourses d'essai » par rapport aux 
« bourses de mérite ». 11 devait arriver fatalement, parce que 
cela est dans la nature humaine, qu'on ne ferait pas les éli- 
minations dans la mesure suffisante (1). 

11 convient donc de perfectionner la méthode inaugurée 
par le décret du 6 août 1895 en instituant en quelque sorte 
des cribles successifs et réels, c'est-à-dire à mailles de gros- 
seur déterminée, aux divers degrés de l'avancement des 
études. C'est là le but de notre projet de loi qui, dans ses 
t articles 2 à 10, indique les bases d'organisation de ces diverses 
sélections. 

Il faut autre chose encore. 

A ses divers degrés, l'instruction doit être appropriée, 
sans les dépasser, aux besoins des carrières auxquelles ils 
conduisent, et qui elles-mêmes doivent correspondre aux 
divers besoins sociaux. 

Par ces deux sortes de précautions, on évitera, dans la 



(1) Extrait de la déposition de M. Bougier, professeur au collège 
Rollin, devant la commission d'enquête présidée par M. Ribot, dans 
la séance du 7 mars 1899 : « Il est très difficile de faire retirer une 
bourse, même. quand l'enfant a démérité ». 
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mesure du possible, de produire des déclassés. Alors dispa- 
raîtra sans doute l'inertie des familles ouvrières ou paysannes 
dont l'attention est actuellement peu dirigée vers l'obtention 
des bourses, inertie qui n'a pas pour seule raison l'ignorance, 
mais qui est, dans une large mesure, justifiée. On comprend 
en effet que le père de famille hésite à se lancer dans Tin- 
connu. Il peut craindre avec quelque raison, dans l'état de 
notre système d'instruction publique, que son fils ne réussisse 
pas à améliorer sa situation matérielle, et n'ayant pas pris 
l'habitude du travail manuel, reste un déclassé. C'est là une 
question qu'il est incapable de résoudre à lui tout seul, mais 
que la société doit résoudre à sa place, de manière à lui 
inspirer confiance. Il y a des exemples d'enfants devenus 
célèbres parce qu'un heureux hasard les a placés sur le 
chemin d'un homme clairvoyant, et dévoué, qui a su discer- 
ner leurs aptitudes, et les a poussés en avant. C'est ce hasard 
heureux qu'il faut maintenant convertir en une règle géné- 
rale. 

Actuellement, c'est le principe de la gratuité absolue qui 
prévaut. Nous croyons que c'est là une erreur. Logiquement, 
en effet, il semble que l'Etat ne doive la gratuité que pour la 
partie de l'instruction qui est commune à tous, soit pour 
l'instruction primaire élémentaire. Il n'est pas équitable de. 
faire payer par la masse les frais de l'instruction de citoyens 
déjà avantagés par la nature et, de plus, il est contraire à la 
dignité d'une démocratie de faire ou d'accepter des aumônes 
individuelles, sauf en ce qui concerne le soulagement de la . 
misère. 

Donc, il faut, en principe, que les frais de l'instruction ne 
soient payés par l'État qu'à titre d'avances qui seront rem- 
boursées par les intéressés parvenus à l'âge d'hommes. 

Toutefois, l'intérêt qu'a la société à découvrir et à mettre' 
en valeur toutes les forces intellectuelles est encore supérieur 
à celui de la logique. Il commande de n'appliquer, au moins 
au début, le principe du remboursement qu'avec des restric- 
tions qui le fassent sûrement accepter par les mœurs. C'est 
ce que nous avons cherché à obtenir : 1° en prolongeant la 
gratuité aux deux années d'instruction prévues- awc articles 
4 et 7; 2° surtout en laissant le remboursement à la bonne 
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foi des intéressés, sans autre moyen de coercition que te 
réprobation éventuelle de l'opinion publique éclairée par 
l'inscription au Journal Officiel . 

Si notre organisation atteint son but de faire émerger les 
plus dignes, ceux-ci n'auront pas de peine à opérer le rem- 
boursement. 

Nous- espérons aussi que, par modification des mœurs 
actuelles, les familles riches tiendront à honneur de faire 
entrer leurs fils parmi les boursiers, et qu'elles rembourse? 
ront les dépenses faites, sans les restrictions ci-dessus indi^ 
quées. 

Nous croyons qu'il y aurait plus d'avantages que d'incon- 
vénients à ce que l'élite fût séparée de la masse. Cette sépa- 
ration permettrait, en effet, de perfectionner les programmes 
actuels qui sont faits pour la moyenne des intelligences. 

Dans tous les cas, n'est-il pas évident que les enfants ou 
jeunes gens supérieurement doués, auraient, étant instruits Jt 
part, une heureuse influence les uns sur les autres, à l'in- 
verse de ce qui se passe actuellement dans nos établisse- 
ments d'instruction, où il y a toujours une proportion 
déclarée médiocre, — une queue, —qui ralentit les progrès des 
bons élèves, aussi bien au point de vue moral qu'au point de 
vue intellectuel? 



On objectera peut-être que les examens sont loin d'être un 
bon critérium de la valeur des individus, et qu'ils sont, en 
conséquence, à rejeter comme base de sélection. Nous com- 
mençons par observer que cette objection est souvent faite 
par des personnes qui, précisément, doivent leur position 
sociale à des examens. N'est-ce pas, en effet, la porte par 
laquelle il faut généralement passer pour entrer dans les car- 
rières libérales, et même dans d'autres, ou encore un moyen 
de sélection comme, par exemple, dans les études médicales 
pour devenir interne ? S'est-on donc trompé jusqu'ici? Faut- 
il admettre que ceux qui n'ont pas pu être admis dans nos 
grandes écoles sont les égaux de leurs concurrents plus heu- 
reux ? Nous savons bien que les luttes de la vie sont un autre; 
critérium plus sérieux. Mais est41 applicable à des enfants ?■ 
Il faut dire aussi que les hommes qui réussissent dans la 
vie — et, par là, il faut entendre généralement ceux qui réus- 

26 
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sissent dans la satisfaction de leurs intérêts — ne sont pas 
toujours ceux qui font le plus de bien à l'humanité ; tandis 
que les études désintéressées, laissant quelquefois dans la 
misère, sont souvent plus utiles à la société. 

Il y a encore lieu à une autre observation, c'est qu'il faut 
tenir compte de la manière dont les examens sont passés. 

Il n'est pas bon de faire dépendre l'admission définitive 
dans une carrière d'examens qui ne durent ensemble que 
quelques heures, qui sont soumis à des hasards tels que 
celui des questions posées, de mauvaises dispositions momen- 
tanées du candidat, de l'état d'esprit de l'examinateur, etc., 
etc. Le système de l'Ecole centrale, par exemple, où la sélec- 
tion se prolonge pendant la durée des études, est préférable. 
C'est celui que nous avons adopté en l'accentuant. 

En outre, peut-être conviendrait-il d'apprécier non seule- 
ment les qualités intellectuelles, mais aussi les qualités 
physiques, et même, s'il est possible, les qualités morales. 
Mais il est difficile de traduire ce desideratum en un article 
de loi. Nous nous bornons à le soumettre à l'examen de la 
commission instituée par l'article 13 de notre projet. 

Cette commission spéciale nous paraît d'autant plus néces- 
saire que dans une question à la fois très complexe et 
nouvelle, comme celle qui nous occupe, il convient que le 
législateur se borne à indiquer les buts à atteindre, et 
remette à des règlements administratifs le soin de régler 
les moyens d'application. Elle sera chargée notamment d'éla- 
borer les programmes d'examens et d'études (1). 



VI 

Par l'application de nos idées, on peut espérer obtenir, au 
bout d'une génération, une modification heureuse de la 

(1) Voici les raisons pour lesquelles nous demandons qu'elle soit 
nommée par le ministre de l'Instruction publique au lieu de désigner 
des fonctionnaires qui en feraient partie de droit. 

Nous croyons que l'extrême prépondérance actuelle des spécialistes 
dans l'établissement des programmes est un grand vice de notre 
enseignement public. Il vaudrait beaucoup mieux confier cette tâche 
a des hommes à idées générales, et d'une instruction encyclopédi- 
que. C'est pourquoi le Parlement ne doit pas se dessaisir de sou 
droit de contrôle, afin de rester maître d'imposer cette manière de 
voir. 

L'-Colonel Rkmy. - 
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mentalité des classes dirigeantes. Il y a, actuellement, entre 
la bourgeoisie et le peuple, une différence de genre de vie et 
d'intérêts qui, inévitablement, entraîne une différence dans 
les idées, car une classe sociale a en moyenne, de très bonne 
foi comme l'histoire le montre, les opinions de ses intérêts ; 
mais cette différence sera généralement d'autant moindre, 
pour une famille bourgeoise considérée isolément, que cette 
famille sera plus rapprochée de l'origine commune, c'est-à- 
dire issue du peuple depuis un moindre nombre de généra- 
tions. Or, notre organisation augmenterait beaucoup l'in- 
fluence, dans les classes dirigeantes, des hommes issus direc 
tement du peuple. Nous croyons qu'il faudrait s'en féliciter 
dans l'intérêt d'une plus grande paix sociale. 

Certes, notre projet ne serait forcément qu'une expérience 
sociale. C'est sur quoi il convient d'insister. 

Si nous avions voulu demander l'application intégrale de 
notre principe, l'article 1 er aurait été ainsi conçu : 

Article premier. — Au-delà de l'instruction primaire, Vins* 
trùciion y dans ses diverses natures, et à ses divers degrés, est 
offerte conditionnellement à tous t dans la mesure des capacités, 
conformément aux aptitudes, et dans la limite des besoins 
sociaux. 

C'est là, selon nous, un idéal qui est déjà partiellement en 
cours de réalisation, qu'il ne faut pas chercher à atteindre 
complètement d'un seul jet, mais dont on doit se rapprocher 
progressivement. La matière est, en effet, de celles qu'il ne 
faut aborder qu'avec une extrême circonspection, en se sou- 
venant que l'histoire présente de nombreux exemples de 
retard apporté au triomphe définitif d'idées justes parce qu'on 
a manqué de prudence au début. 

Voilà pourquoi, dans notre « Proposition de loi » nous ne 
cherchons une application intégrale que pour les enseigne- 
ments secondaire et supérieur. ' 

Cependant la considération du recrutement des carrières 
dont la préparation n'a pas besoin d'aller jusqu'à l'Enseigne- 
ment secondaire s'imposait en même temps à nos préoccu- 
pations. Elle s'y imposait dans ce sens que nous devions 
soigneusement éviter de favoriser l'Enseignement secondaire 
au détriment des autres branches, si diverses, de l'activité 
nationale. Or, nous croyons que, telles qu'elles sont organi- 
sées, nos sélections successives auront plutôt, à ce point de 
vue, une répercussion heureuse. En effet, les enfants non 
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admis à l'Enseignement secondaire n'auront pu que gagner 
à recevoir un petit supplément d'instruction générale qui 
leur sera donné à un âge assez peu avancé pour ne pas retar- 
der la préparation spéciale à des carrières déterminées, et 
qui sera de nature à les mieux armer pour cette préparation. 
Ils pourront d'ailleurs être pourvus d'un certificat qui sera 
pour -eux une recommandation utile, et dont les programmes 
d'admission aux Ecoles professionnelles de divers ordres 
pourront tenir compte. 

Eh résumé, l'expérience sociale que nous proposons doit 
être tentée avec prudence à deux points de vue : 1° en ce qui 
concerne les méthodes adoptées : c'est ce que nous avons cher- 
ché à faire; 2° en ce qui concerne l'envergure de leurs appli- 
cations : celle-ci sera forcément limitée par le maigre budget 
dont on pourra, pour le moment, disposer. Il faut être 
patient, parce qu'en matière de progrès sociaux, c'est la 
durée d'une génération <juî doit être considérée comme 
l'unité de temps. 

Si le xix<* siècle est, selon nous, caractérisé par les progrès 
matériels, le xx* le sera, sans doute, par les progrès 
sociaux et, parmi ceux-ci, il faut placer au premier rang la 
démocratisation de l'enseignement qui n'a pas seulement 
pour résultat d'étendre l'instruction, mais encore d'en élever 
considérablement le niveau. C'est cet avenir que nous vou- 
lons préparer, c'est dans cette direction que nous essayons 
de placer un jalon, considérant q}ue, si l'expérience sociale 
que nous nous proposons venait à réussir, elle serait le germe 
d'Une organisation future dans laquelle les boursiers ne 
seraient plus l'exception, mais la très grande majorité. 



PROJET DE LOI 

Article I«'. — L'Enseignement secondaire et l'Ensei- 
gnement supérieur sont, dans la limite des besoins sociaux, 
offerts à tous dans la mesure des capacités, et conformément 
aux aptitudes de chacun, aux Conditions ci- après spécifiées. 

Article II. — Tous les ans, dans chaque canton, du 1 er au 
10 août, il est dressé par les soins de l'Inspecteur primaire 
une liste de tous les enfants âgés au 1 er août de plus de 
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11 ans, et de moins de 12 ans, qui possèdent le certificat 
4'études primaires, avec la mention très bien. 

Article III. — Dans chaque département, les enfants rem- 
plissant les conditions ci-dessus, et dont les parents le 
demanderaient, spnt, pendant la période des vacances, réu- 
nis dans un établissement de l'Etat le nombre de jours néces- 
saires pour leur faire subir des examens qui les classent par 
ordre de mérite. 

Article IV. — Les premiers de ces classements, en nom- 
bres fixés à l'avance pour chaque département, sont internés, 
pendant un an, dans des Etablissements de TEtat où ils 
reçoivent gratuitement une instruction dont le programme 
sera donné par un règlement administratif. 

Article V. — Il est établi, à la fin ae cette première année 
d'études, un classement qui répartit par ordre de mérite, 
dans une proportion déterminée, les élèves en deux caté- 
gories. 

Article VI. — Ceux de la deuxième catégorie reçoivent 
un certificat d'enseignement primaire complémentaire. 

Article VIL — Ceux de la première catégorie sont envoyés, 
par régions, dans des établissements où ils reçoivent gratui- 
tement, pendant un an, une instruction dont le programme 
sera donné par un règlement administratif. 

A la fin de .cette deuxième année, ils sont répartis par 
ordre de mérite, dans une proportion déterminée, en deux 
catégories. 

Article VIII. — Ceux de la deuxième catégorie reçoivent 
un certificat constatant les études qu'ils ont faites. 

ArticLe IX. — Ceux de la première catégorie sont envoyé» 
dans un Lycée qui leur est exclusivement réservé, et y reçoi- 
vent, pendant 4 ans, l'instruction secondaire, d'après un pro- 
gramme spécial. 

Article X. — Ils reçoivent ensuite, suivant les carrières 
correspondant à leurs aptitudes, des bourses d'enseignement 
supérieur prélevées sur celles qui sont actuellement inscrites, 
à ce titre, au budget. 

Article XL — S'il se produit des cas d'insuffisance, ou 
d'indignité, ou de maladie empêchant la continuation des 
études, l'exclusion, ou un ajournement temporaire sont pro- 
noncés suivant un règlement administratif à établir. 
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Article XII. — Les dépenses faites en exécution des arti- 
cles 9 et 10 sont seulement, en principe, des avances consen- 
ties par l'État, le remboursement n'étant toutefois qu'une 
obligation morale. 

Le Journal Officiel publiera, chaque année, le total des 
dépenses faites pour chacun des jeunes gens ainsi privilégiés 
qui auront terminé leurs études. Tous les cinq ans, ces dé- 
penses seront rappelées avec l'indication des sommes rem- 
boursées. 

Article XIII. — Une Commission sera nommée par le 
Ministre de l'Instruction publique avec la mission, après 
avoir précisé les mesures d'application de la présente loi, 
d'établir les programmes des différents genres d'examens et 
d'études. 

Article XIV. — Les Bourses nationales d'études secon- 
daires, et les dispenses de frais d'études consenties sur la 
proposition des chefs d'établissements, ainsi que les exoné- 
rations des frais d'études accordées aux fils des fonction- 
naires des différentes catégories sont supprimées ; mais 
cette suppression n'aura pas d'effet rétroactif. 

Article XV. — Il sera fait face aux dépenses de la présente 
organisation : 

1° Par les prélèvements prévus à l'article X. 

2° Par les sommes rendues disponibles en exécution de 
l'article XIV. 

3° Par les sommes qui auront été remboursées. 

4° Par celles que le Parlement consentira en outre à 
y affecter. 
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II. - RÉUNIONS MENSUELLES 



Dans les réunions mensuelles d'avril et de mai, MM. Gri- 
manelli et Dubuisson ont étudié, le premier, les remèdes 
institués pour l'amélioration de l'enfance coupable, le second, 
le livre de M. Dumas sur Saint-Simon et Auguste Comte. 

Nous publierons, dans notre prochain numéro, l'analyse 
de cette dernière étude. 



III. - NÉCROLOGIE 



M. Pouquet, receveur des Postes et Télégraphes à Paris, 
membre de la Société d'Enseignement populaire positiviste, 
est mort à la maison Dubois des suites d'une opération ; il a 
été incinéré le I e ' avril 1906, au Père Lachaise. 

Avant d'entrer dans l'administration des Postes, M. Pou- 
quet avait été professeur ; c'est à ce moment qu'il prit part 
aux études philosophiques. Il fut toujours particulièrement 
passionné pour l'étude des religions et il suivait assidûment 
les cours et conférences de la Sorbonne et du Collège de 
France. 

C'est à Meaux, alors qu'il était receveur des Postes, qu'il 
étudia pour la première fois les œuvres d'Auguste Comte ; 
mais il avouait qu'il n'avait pu les approfondir, faute de temps 
et surtout faute de pouvoir être à lui-même. 

Étant receveur à Fontainebleau, M. Pouquet fonda la loge 
Germinal, de Moret-sur-Loing. 

Enfin, lorsqu'il revint à Paris, il vint rue Monsieur-le- 
Prince, puis aux conférences faites aux Sociétés savantes, aussi 
souvent que ses fonctions et ses forces le lui permirent. Ses. 
sympathies pour le Positivisme devinrent définitives. On le 
voyait souvent prendre des notes, des résumés qu'il commu- 
niquait à ses amis. 
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Socialiste convaincu, M. Pouquet aimait les travailleurs ; il 
aimait fraterniser avec eux et participer à leur œuvre d'éman- 
cipation ; il avait des conceptions très rationnelles sur l'évo- 
lution sociale et il a, par ses conseils et par ses actes, rendu 
de grands services. 

Louis Massiez. 
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BULLETIN D'ANGLETERRE 



Londres, Xenophon 116 
1 le 27 avril 1906. 

POLITIQUE INTÉRIEURE 

.Élections. — Les élections générales ont eu lieu en Angle- 
terre. Elles ne se tiennent pas toutes le même jour, mais 
Sélection prend environ de trois à quatre semaines ; le résul- 
tat a été une grande victoire pour le parti libéral. Jusqu'à 
présent, Le parti conservateur, fidèle à sa devise de toujours 
essayer de mettre des bâtons dans les roues du char du 
progrès, avait toujours combattu la proposition de faire 
toutes les élections le même jour, mais cette fois-ci il n'y a 
pas de doute que, les libéraux ayant remporté des succès aux 
premiers jours, cette victoire a beaucoup contribué à rendre 
leur majorité plus grande, et il est fort probable qu'à l'avenir 
les conservateurs ne seront plus si convaincus qu'il est 
avantageux pour eux de faire durer les élections. 

Pes membres élus, 379 appartiennent au parti libéral offi- 
ciel, 157 sont unionistes ou conservateurs, 83 appartiennent 
au parti irlandais, et 51 appartiennent au parti ouvrier. Il 
convient toutefois d'analyser ce dernier chiffre, car de ces 51, 
39 seulement ont signé une déclaration d'après laquelle ils 
seraient indépendants des deux partis, tandis que 13 repré- 
sentent les mineurs et 12 sont ce que nous appelons des 
membres parlementaires du parti libéral et ouvrier. On a 
représenté l'élection des 51 comme un triomphe du Socia- 
lisme, mais cela n'est pas très exact, car s'il est vrai que 
parmi les 29, il y a certains membres qui sont socialistes, 
tels que MM. Barnes, Jowett, Ihnne, la plupart ne sont pas 
affiliés £ des organisations socialistes. — Deux socialistes 
«émiiteats, le vétéran H. M. Hyndman, le fondateur de la 
Fédération Socialiste Démocratique, et H. Quelch, le rédac- 
teur; de l'organe de ce parti, la Justice, n'ont pas réussi à 
/Obtenir un siège dans la Chambre des Communes. Cependant 
iL est très remarquable que bien des députés élus du labour 
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parti ont battu des libéraux officiels et qu'ils ont trouvé assez 
d'argent pour conduire et mener à bien les élections. Il faut 
espérer que leur nombre deviendra plus élevé à l'avenir et 
que nous verrons enfin un parti ouvrier qui daignera s'occu- 
per de nos affaires sans vouloir, à tout bout de champ, faire 
de la haute politique ; il est bien temps de s'occuper de 
résoudre les problèmes de notre propre pays et de laisser 
l'univers s'occuper de ses propres affaires. Il est temps que 
l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande appartiennent aux habitants 
de ces pays et non à une poignée de capitalistes — plus ou 
moins vertueux et désintéressés. 

Le Cabinet libéral a été formé en décembre, dès la démis- 
sion de M. Balfour. Le premier ministre est Sir Henry Camp- 
bell-Bannermann — un très brave homme, un vieux parle- 
mentaire et un homme ayant de très bonnes dispositions à 
gouverner en s'appuyant sur les radicaux. Mais il a dû intro- 
duire dans son cabinet des hommes appartenant au groupe 
impérialiste du parti libéral — correspondant au centre 
gauche en France ; des portefeuilles ont été attribués à MM. 
Asquith et Haldane, à Sir Edward Grey, à Sir Henry Fowler 
et même à Lord Elgin — auquel on a donné les Colonies, 
apparemment parce qu'il avait été un vice-roi très incapable 
aux Indes. M. John Burns, jadis socialiste, qui brandissait un 
drapeau rouge dans les meetings, mais qui, depuis, est devenu 
beaucoup plus sage, est aussi devenu ministre. Les socialistes 
ont crié à la trahison, à tort, suivant moi, car depuis plu- 
sieurs années M. Burns s'approchait de plus en plus d'un 
libéralisme ordinaire et orthodoxe; il a probablement cru qu'il 
pourrait rendre plus de service à la démocratie en devenant 
ministre qu'en devenant — à supposer qu'il eût été élu (ce 
qui me semble bien douteux), — président du groupe ouvrier. 

Les Chambres se sont réunies au mois de février et plu- 
sieurs projets de loi ont été déposés et discutés. 

On a introduit une loi qui permettra d'accorder des indem- 
nités à plusieurs catégories d'ouvriers qui étaient exclus des 
avantages d'une précédente loi : les marins, par exemple, 
pourront recevoir une indemnité s ils sont blessés; — un 
projet de loi sur les trade-unions (syndicats) leur accordera 
les mêmes droits qu'ils avaient avant la fameuse décision de 
la Chambre des Lords qui les mettait à la merci des patrons. 
On a réorganisé le ministère de la Guerre pour au moins la 
dixième fois et on n'entend plus parler de service militaire 
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universel. On veut aussi faire une loi sur l'instruction pri- 
maire qui ne donne pas autant d'avantage aux écoles 
confessionnelles, mais on n'a pas osé aller jusqu'à la conclu- 
sion logique qui est que l'éducation donnée dans les écoles de 
l'État devrait être laïque. On sera néanmoins forcé d'en venir 
là, tôt ou tard, car quoique le projet de loi donne satisfac- 
tion, et au-delà, aux sectes non- conformistes, il rencontre 
beaucoup d'opposition parmi les Catholiques et les membres 
de l'Église, anglicane. — Nul doute que ces deux dernières 
sectes, ne pouvant obtenir ce qu'elles veulent, feront tout leur 
possible pour être désagréables aux non-conformistes et 
qu'elles préconiseront l'instruction laïque. Mais cela ne vien- 
dra que plus tard. Lorsque la session du Parlement aura 
continué, je vous tiendrai au courant des délibérations sur 
ces lois. 

On se rappelle que le gouvernement conservateur avait fait 
voter une loi contre l'émigration des étrangers en Angle- 
terre. C'était surtout une loi électorale afin d'obtenir des voix 
pour les candidats conservateurs, mais la loi était assez 
vexatoire. Heureusement que bien de ces effets peuvent être 
atténués par des règlements et c'est ce qui a été fait par le 
ministre actuel de l'Intérieur, M. Gladstone. En fait, la loi ne 
contient que deux clauses importantes : l'une empêchant des 
étrangers condamnés pour crime de droit commun à venir 
chez nous, et l'autre nous permettant de renvoyer chez eux 
des étrangers ayant été mis en prison chez nous. Il serait 
plus simple de faire une loi rejetant toutes les autres clauses 
et ne gardant que ces deux dernières. 

POLITIQUE COLONIALE 

Afrique du Sud. — Une des causes qui ont contribué le 
plus à la victoire des libéraux fut leur dénonciation des 
« esclaves » chinois au Transvaal, et les murs des villes 
furent couverts d'affiches en couleurs représentant les condi- 
tions du travail dans les mines de l'Afrique du Sud. On cro- 
yait, mais je n'étais pas de cet avis, qu'on renverrait ces 
Chinois. Il n'en a rien été, en effet, et on a trouvé toutes 
sortes de raisons pour les garder, au moins pendant quelque 
temps. On a reconnu qu'on les avait fait fouetter sans un 
arrêt de Cour de justice et on a promis qu'on les traiterait 
mieux à l'avenir. Les Chinois ont un bien bon billet, mais 
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reste à savoir ce qui aura lieu l^-bas ; il est facile d'exprimer 
des sentiments très humanitaires en Angleterre, il est plus 
difficile de les appliquer au Transvaal {il est vrai que nous 
nous dédommageons en dénonçant les cruautés au Congo ; 
cela soulage et ne nous engage en rien). 

On a promis d'accorder une Constitution au Transvaal et 
à l'Orange, mais on n'a pas encore décidé d'après quel prin- 
cipe on leur donnera des représentants. Les Anglais, dans ces 
deux pays, demandent que le nombre des députés soit propor- 
tionnel nop à la population, mais au nombre des électeurs, 
espérant de cette manière avoir une majorité sur les habi- 
tants de race hollandaise. On a nommé une Commission qui 
s'est rendue en Afrique pour faire un rapport sur ce sujet. 

On se rappelle peut-être que Tune des raisons pour les- 
quelles nous avons dévasté le Transvaal et l'Orange était 
l'obligation d'assurer un meilleur traitement aux indigènes 
de ces pays. Il faut rendre cette justice à notre gouverne- 
ment qu'il en a beaucoup parlé. Cela n'empêche pas les 
indigènes d'être dans un état d effervescence très prononcé. 
Pour la première fois de leur vie ils ont vu les blancs en 
venir aux mains. Puis ils se sont convertis au Christianisme, 
mais à un Christianisme très spécial. Aux Etats-Unis on n'a 
pas voulu des blanes et des noirs dans la même église, quoi- 
que les chrétiens dans ces pays croient fermement avec 
saint Paul que Dieu a fait tous les hommes frères. Il paraît 
que cela n'est que relatif. Bref, depuis longtemps aux 
Etats-Unis les nègres ont des pasteurs noirs. Or, quelques- 
uns de ces ministres ont été au Cap où ils ont fondé 
une Église Éthiopienne (qui n'a rien de commun avec le 
Christianisme en Abyssinie). Dans cette église on enseigne 
qu'il y a un Paradis spécial pour les nègres et même que 
ceux-ci devraient avoir les mêmes droits que les blancs. Tout 
cela a beaucoup excité les indigènes, et cette excitation n'a 
pas tardé à se manifester au Natal (où les blancs sont en très 
petit nombre), lorsqu'on a voulu mettre un impôt sur les 
cases des noirs. Le mécontentement fut tel qu'un inspecteur 
de police fut tué en voulant arrêter des indigènes. Immédiate- 
ment on a proclamé F état de siège, on a arrêté des nègres et 
14 ont été condamnés à mort par un Conseil de guerre. Nous 
avons déjà entendu parler pas mal de la justice militaire en 
France qui, paraît-il, est tout autre que la justice civile ; or 
je vous laisse à penser ce que doit être la justice militaire 
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dans un cas où une panique générale existé. Le gouvernement 
ici avait d'abord commande d'ajourner la sieriteftce. Mais 
comme le ministère an Natal avait répondu en démissionnant, 
il a retiré son objection et on a fusillé tes Î4 malheureux. Ils 
sont morts bravement, chantant des psaumes et des hymnes, 
et voyant entrouvertes les portes du Paradis. Non content 
de cette exécution en masse, le ministère du Natal a forcé 
les membres de la tribu d'assister à l'exécution. Le résultat 
ne s'est pas fait attendre : une insurrection a commencé et 
on ne sait quand elle finira. On a détruit les églises éthio- 
piennes parce qu'on y faisait de la politique. Voilà un prin- 
cipe qui, s'il était appliqué en Europe, aurait des résultais 
très désastreux pour l'architecture. On a aussi mis la tête 
d'un chef indigène à prix. Et voilà comme la civilisation 
apprend aux nègres quels progrès ont été accomplis au 
vingtième siècle ! 

A parler sérieusement, la situation est très critique et on 
pourra s'estimer heureux si ce mouvement d'insurrection ne 
s'étend pas à tout le sud de l'Afrique. En tout cas, il est clair 
que, d'ici à longtemps, on ne pourra réduire le nombre des 
troupes en Afrique. 

Inde. — Un des derniers actes du gouvernement conser- 
vateur avait été de diviser le Bengale en deux provinces, et 
le présent ministre de l'Inde, M. Morley, maintient cette 
mesure au nom de la continuité du gouvernement. Cependant 
la misère est toujours très grande aux Indes et elle le sera 
toujours tant que nous maintiendrons notre manière de 
gouverner et que nous forcerons — pour ainsi dire — les 
Hindous de nous payer un tribut de 750.000.000 de francs 
par an. Les Hindous veulent former des ligues dont le but 
serait de ne rien acheter en Angleterre, ce qui, en cas de 
réussite, serait très sérieux pour notre commerce. On assure 
aussi que l'armée indigène est très mécontente, ce qui est 
loin de rendre la perspective favorable. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE 

Nous avons été très heureux de voir le résultat pacifique 
de la Conférence d'Algésiras et de voir que le représentant 
de notre pays, Sir Arthur Nicholson avait toujours, d'après 
ses instructions, fait tous ses efforts pour soutenir le pléni- 
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potentiaire français. Gela nous est surtout cher, car, en 
Angleterre les positivistes, depuis près àp 50 ans, ont tou- 
jours préconisé non seulement une entente entre la France 
et l'Angleterre, mais même une alliance entre les deux pays. 

X. 
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LE MORCELLISME (D 



Karl Marx a établi, on le sait, une distinction essentielle 
entre « la propriété individuelle du travailleur autonome, 
fondée sur le travail personnel » et « la propriété capitaliste 
fondée sur le travail d'autrui d. Seule, celle-ci lui paraît 
essentiellement illégitime ; mais il reproche à la première 
d'être économiquement inférieure, parce que mbins pro- 
ductive, et d'être, par ce fait, condamnée à disparaître 
devant la propriété capitaliste par suite de la loi de con- 
centration. 

Les Morcellistes sont pleinement d'accord avec Marx 
pour distinguer deux sortes de propriétés et pour réprou- 
ver celle capitaliste. Mais ils nient, tout au moins dans la 
sphère agricole, que la propriété paysanne soit économi- 
quement inférieure à la grande exploitation. La propriété 
paysanne,, d'après eux, a des mérites propres que le grand 
domaine n'acquerra jamais, tandis que par le développe- 
ment de l'instruction technique et de l'association, elle 
peut ravir à la grande exploitation le bénéfice des avantages 
que celle-ci possédait sur elle. Les faits actuels démontrent 
en France defaçon éclatante que la grande propriété rurale 
régresse rapidement devant la petite. En ce qui touche 
l'industrie, les Morcellistes estiment au contraire que, dans 
la plupart de ses branches, la propriété y est inaccessible 

(1) Voir C. Sabatier : Le Socialisme libéral ou Morcellisme, Paris, 
1905, Giard et Brière, 392 p. in-8*. 6 francs. 
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au travailleur par le seul effort de celui-ci. Elle y est donc 
de nature essentiellement capitaliste. A part les branches 
industrielles où râtelier familial peut être mis en état de 
lutter économiquement et de se sauver par lui-même grâce 
à un régime de liberté et par la seule suppression des pri- 
vilèges injustes actuellement octroyés à la grande indus- 
trie, les Morcellistes concluent comme Marx à la socialisa- 
tion des moyens de production. 

Le Morcellisme offre donc aux ouvriers des villes la 
solution que ceux-ci réclament, c'est-à-dire la socialisation 
de l'usine. En même temps, il rassure le paysan, dont il 
proclame la propriété légitime et pleinement recomman- 
dable. C'est là la caractéristique tactique de ce nouveau 
socialisme, à savoir qu'il réconcilie l'intérêt paysan et l'in- 
térêt ouvrier et sollicite travailleurs ruraux et travailleurs 
urbains dans une lutte commune contre le capitalisme. 

On se méprendrait d'ailleurs si on supposait que cette 
tactique a été le but des fondateurs dû Morcellisme. Celui- 
ci n'est pas un expédient imaginé au cours de la lutte 
sociale, mais bien l'aboutissement d'une Philosophie, dont 
voici le sommaire exposé. 

La liberté est un droit naturel, qui appartient à titre 
égal à tout être humain; mais n'est libre en réalité que 
celui qui, par le travail, peut vivre indépendant du caprice 
d'autrui, c'est-à-dire qui a, à sa pleine, constante et exclu- 
sive disposition, l'outil et la matière première du travail. 
L'État, qui n'a pas de droits par lui-même, mais qui a, à 
titre de délégation, toutes les attributions que le suffrage 
universel, libre et égal, lui confère, ne peut avoir d'autre 
mission que celle d'assurer à l'individu l'exercice de ses 
droits naturels, notamment celui de vivre libre par un 
libre travail. Si tel individu a déjà, par la possession de 
l'outil et de la matière première, la faculté du libre travail, 
l'État n'a qu'à faire respecter* sa liberté par les autres. Mais 
si tel autre n'a pas l'outil et la matière première, conditions 
nécessaires du travail libre, puisque sans elles le travail- 
leur tombe dans la sujétion capitaliste, l'État doit procurer 
l'un et l'autre. On comprend dès lors que fort logiquement 
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le Morcelliste salue, comme garantie de liberté, la propriété 
paysanne, et qu'au contraire, par la socialisation des 
moyens industriels de production, il renie le capitalisme 
si attentatoire à la liberté des travailleurs. 

Gomment le Morcellisme répond-il à la plus grave objec- 
tion qui ait été faite contre la Propriété, à savoir qu'elle est 
limitée et que par suite, elle est, aux mains de ceux qui la 
possèdent, un privilège de fait? Si Ton fait la somme, disent 
les Morcellistes, des propriétés mobilières et des propriétés 
foncières, on constate qu'il y aurait de quoi assurer à l'in- 
dividu une vie honorable dans le travail et dans la liberté. 
Pourquoi en est-il autrement, pourquoi tels, accaparant 
une masse énorme de biens, réduisent-ils la foule à l'indi- 
gence ? Uniquement parce que dans notre, législation 
actuelle il existe des moyens d'acquérir la propriété autres 
que le Travail. Si le travail devenait seul facteur de pro- 
priété, celle-ci se distribuerait d'elle-même entre les tra- 
vailleurs, suivant le mérite' de chacun d'eux. Elle cesserait 
d'être un privilège en devenant le prix d'un concours acces- 
sible à tous. 

Or les Morcellistes, recherchant les sources d'acquisition 
de la propriété dans la propriété actuelle, en découvrent 
dix qui agissent soit isolément, soit en se combinant. 
D'abord celle qu'ils tiennent pour seule légitime, le Travail. 
Puis, en opposition, celle que tout le monde condamne, 
mais que la loi se garde de détruire autant qu'elle le pour- 
rait, le Vol sous ses formes diverses. Viennent ensuite, plus 
ou moins reconnus ou consacrés par la législation, la 
Chance ou hasard non provoqué, le Jeu ou hasard provo- 
qué, la Faveur de prince, l'Agiotage, la Prescription, 
l'exploitation du viced'autrui ou Corruption, l'exploitation 
de la misère d'àutrui ou Usure, enfin l'exploitation du tra- 
vail d'autrui ou Capitalisme. 

Il serait trop long d'indiquer par quels moyens divers, 
dont aucun n'attente à la liberté, les Morcellistes comptent 
parvenir à supprimer, dans les limites toujours finies des 
moyens humains, mais néanmoins suffisantes pour équi- 
valoir pratiquement à une solution, toutes ces sources 

27 
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impures de propriété. Le plus curieux moyen est peut-être 
celui par lequel les M orcel listes comptent supprimer la 
chance. En Agriculture, où elle joue, il est vrai, le moindre 
rôle, l'Assurance en viendrait sûrement à bout. L'Assu- 
rance jouerait également un rôle pour ces branches d'in- 
dustrie qui pourraient être maintenues aux ateliers fami- 
liaux. Mais qu'est pour le Commerce, où la Chance, tenue 
pour immorale par les Morcellistes joue un rôle prépondé- 
rant? Eh bien, les Morcellistes proposent la suppression du 
commerce individuel qui serait racheté par une Fédération 
nationale die coopératives de consommation, s'étendant peu 
à peu, avec l'aide et sous le contrôle de l'État, sur tout le ter- 
ritoire, et se substituant graduellement au commerce indus- 
triel, dont elles rachèteraient les fonds sur leurs bénéfices. 

Supposons maintenant le régime morcelliste institué. La 
propriété n'est désormais plus acquise que. par le Travail 
et se répartit d'elle-même, librement, par le seul jeu des 
influences économiques entre les seuls travailleurs en pro- 
portion du mérite de chacun d'eux. Il est facile de prévoir 
que les travailleurs éminents recevront une part de pro- 
priété relativement très grande ; que les travailleurs mé- 
diocres ne recevront que la propriété strictement néces- 
saire aux besoins de la vie ; qu'enfin les travailleurs 
insuffisants et les non-travailleurs en recevront insuffisam- 
ment ou point du tout, circonstance d'autant plus grave 
pour les Morcellistes, que la propriété étant condition 
nécessaire de Liberté, les non-travailleurs devront être 
considérés comme privés de celle-ci en même temps que de 
celle-là. 

Deux problèmes s'offrent donc : l'inégalité sociale, nais- 
sant de l'inégalité du travail, et allant pour le travailleur 
éminent jusqu'à la menace de la richesse ; pour le non- 
travailleur, jusqu'au comble de l'indigence. 

L'antinomie n'est qu'apparente ; car d'une part le danger 
de la richesse est vain ; d'autre part, la Solidarité conjure 
par ses moyens auxquels les Morcellistes font largement 
appel, les désavantages qui naissent pour certains de 
l'inaptitude au travail. Le premier point a été curieuse- 
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ment m* m lumière par cette observation, que, soit dans 
le domaine agricole, soit dans le travail ouvrier, soit dans 
la rémunération des fonctions intellectuelles, la valeur du 
produit. du travail tend à ne varier du travailleur très 
médiocre au travailleur très éminent que dans la proportion 
de 1 à 4 ; et que l'épargne du travailleur éminent qui n'a 
acquis des biens que par le travail ne peut, dans les condi- 
tions actuelles de la vie sociale en France, après une vie de 
labeur, dépasser sensiblement une vingtaine de mil le francs. 
On voit que même du côté du travailleur éminent, il n'y a 
de crainte à avoir ni de richesse, ni de capitalisme. Mais 
ici se pose la question de l'héritage. Les Morcel listes l'ac- 
ceptent-ils ou non ? Si oui, n'est-ce pas, à la suite de trans- 
missions successives, la richesse reconstituée et le capita- 
lisme rétabli? Crainte vaine, car outre d'autres raisons 
topiques, les Morcellistes font remarquer que le travailleur 
éminent est par nature exceptionnel, et que le propre des 
exceptions est de ne pas se renouveler. L'observation 
prouve que fils éminent n'a succédé que fort rarement à 
père éminent ; et à plus forte raison petit-fils à père et 
grand-père. D'ailleurs l'impôt progressif sur les successions 
suffirait à conjurer ce si improbable danger. C'est pour- 
quoi les Morcellistes n'hésitent pas à maintenir l'héritage 
en ligné directe et même le droit de transmettre par testa- 
ment. C'est en effet que pour eux le droit du travailleur sur 
ce qu'il a acquis par le travail ne saurait être limité que si 
un intérêt public majeur - l'exige. C'est dans celui qui trans- 
met, et non dans celui qui reçoit, que se justifie l'héritage, 
et l'État n'a qu'à s'incliner devant cet acte de volonté qu'est 
le testament du travailleur, si l'ordre public n'en est pas 
menacé et nous venons de voir qu'il ne l'est pas. 

Au surplus, quel intérêt l'État aurait-il à confisquer ce 
modeste patrimoine qui ne représente en réaliLé pour le 
fils du travailleur que la valeur d'un outillage en vue du 
travail, celle d'un abri asile de sa liberté, et celle d'un 
petit, domaine qui consacre sa souveraineté vis-à-vis de 
l'État et une assurance contre le chômage de demain? 
Pourquoi ferait-il de cet enfant un prolétaire, et du même 
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coup l'obligerait-il vis-à-vis de celui-ci aux particuliers 
devoirs de protection et d'assistance, dont les Morcellistes, 
qui proclament hautement le droit à l'existence, formulent 
le Gode complet? En même temps seront suscitées, encou- 
ragées, favorisées, toutes les œuvres d'assurance, de mutua- 
lité, de coopération. Sans aller jusqu'à l'optimisme des 
coopératistes anglais, sans croire que la coopération et 
l'assurance peuvent à elles seules résoudre tous les pro- 
blèmes, les Morcellistes pensent que l'expérience seule 
pourra déterminer quelles sont les limites du bien que peut 
réaliser le principe d'association et de solidarité. En tout 
cas, ils jugent, par ce qui déjà existe, que ces limites se 
reculeront de plus en plus à mesure que le progrès mar- 
chera. Ils distinguent d'ailleurs avec énergie le principe 
d'association du principe communiste. C'est en effet que 
l'Association librement consentie par l'individu accroît les 
moyens d'action de celui-ci, en cessant d'en faire un isolé, 
tandis que le communisme, suicide de l'individualité, s'il 
est consenti, contrainte et prison, s'il est imposé, supprime 
l'initiative individuelle et mène à la mort de la personna- 
lité par l'atrophie de l'activité et du sens de la liberté. 
Dépense de l'activité de chacun, le travail est, en réalité 
physiologique, la dépense de la chaleur humaine, dépense 
qui n'est pas seulement celle de notre oxygène et de notre 
carbone, c'est-à-dire de notre substance matérielle, mais 
encore de tout ce qu'il y a de plus subtil dans notre être, 
notre volonté et notre pensée. Il est admirable que les . 
hommes soient de plus en plus sollicités à échanger entre 
eux au gré des libres affinités dans les produits de leur tra- 
vail, leur substance matérielle ou pensante. Il y a joie et 
noblesse dans cette solidarité et d'autant plus de joie, d'au- 
tant plus de noblesse que cette solidarité est plus intime et 
plus libre. Coopération, association, solidarité, sont for- 
mules chères aux Morcellistes ; négation de la liberté, le 
communisme leur fait horreur. Leur formule économique, 
c'est « Propriété divise, et exploitation associée »; dans 
Tordre juridique, c'est a Liberté des contrats entre indi- 
vidus rendus tous libres par l'acquisition de la propriété »; 
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dans Tordre politique « Suffrage universel et pleine liberté 
individuelle, mais protection et assistance pour les inca- 
pables, au nombre desquels les prolétaires sont rangés » ; 
dans Tordre international, « droit pour chaque peuple et 
pour chaque groupe humain ayant conscience qu'il est 
peuple de se développer indéfiniment en pleine paix et 
liberté ». 

En terminant, faisons remarquer que le Morcellisme est 
en réalité la doctrine individualiste de la Révolution fran- 
çaise et de.Kant, mais qu'il complète celle-ci à la clarté 
des découvertes successives de la sociologie contempo- 
raine, et la met en harmonie avec les faits de Tévolution 
économique moderne. C'est la déclaration des Droits de 
l'Homme, à laquelle Fourier ajoute une page sur la vertu 
de l'association et de la sympathie; Robert Owen, sur l'ave- 
nir possible de la coopération de production ; A. Comte, 
sur la méthode à suivre dans l'observation des faits socio- 
logiques; les coopératistes anglais, sur la haute moralité et 
la merveilleuse souplesse des coopératives de consomma- 
tion ; Victor Cousin, sur le réel fondement du droit de 
propriété ; Proudhon, dans la dernière phase de sa pensée, 
telle que nous la transmet son livre « La Question de la 
Propriété », sur l'équilibre nécessaire aux libertés pu- 
bliques et privées entre la Propriété et l'État. La démo- 
cratie de 1848 n'a-t-elle pas d'ailleurs forgé pour le triomphe 
d'une telle doctrine l'outil tout puissant du Suffrage uni- 
versel? Karl Marx, par son analyse admirable du méca- 
nisme du travail et de la richesse et aussi de la concur- 
rence et des crises, révèle à son tour à la théorie révolu- 
tionnaire les écueils encore insoupçonnés et marque dans 
la socialisation des moyens essentiellement et fatalement 
capitalistes le remède que, malgré tous leurs efforts, Albert 
Fouillée, Renouvier, Charles Gide, ne trouveront pas suf- 
fisamment efficace peut-être dans l'association et la coo- 
pération, quelque excellentes que celles-ci pussent être. 
On voit que le Morcellisme est une mise au point de la 
sociologie individualiste révolutionnaire et le résultat d'un 
sincère éclectisme. 
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Il est certain maintenant — et l'aveu plus ou moins franc 
ou déguisé se fait de toutes parts — que révolution écono- 
mique ne se poursuit pas en toutcas comme Marx l'avait pré- 
vue. Sombart, Kautsky, Jaurès et bien d'autres ont reconnu 
que si le désaccord entre les faits et la doctrine ce main- 
tenait, cette dernière serait à reviser ; c'est en particulier 
en ce qui concerne la propriété paysanne que le démenti 
est donné aux prophéties socialistes. Amoureux d'indépen- 
dance, instinctif ennemi de tout communisme, attaché en 
tout pays par toutes les fibres de son âme à sa propriété, 
le paysan répugne essentiellement à l'organisation collec- 
tiviste, tandis qu'à l'ouvrier la socialisation de l'usure 
apparaît comme le salut. On pouvait sacrifier le paysan à 
l'ouvrier, alors qu'on considérait la classe paysanne comme 
en passe d'être dévorée par le capitalisme. On sait aujour- 
d'hui que le paysan a la vie tenace ; il se maintient ; mieux 
encore, il prospère et chaque mesure de justice démocra- 
tique le consolide et le fortifie ; et comme d'autre part, 
on ne saurait, comme d'ailleurs nul ne voudrait le chasser 
de la République socialiste par violence, force sera de 
trouver entre ouvriers et paysans une formule d'accord. 
Cette formule qui donne à l'ouvrier des villes le bénéfice 
de la socialisation, laisse à l'ouvrier des champs la garantie 
et la joie de la propriété, et supprime au profit de l'une 
aussi bien qu'au profit de l'autre l'exploitation capitaliste; 
c'est précisément le Morcellisme, et chacun s'applaudira 
que celle-ci soit en même temps non plus pour quelques- 
uns seulement, mais pour tous, une doctrine de pleine 
liberté. 



DÉCADENCE ROMAINE 



(l or article) 

Lorsque Carnéade le sophiste, fondateur de la 3 e Aca- 
démie, vint à Rome en ambassade, l'an 156 avant notre 
ère, avec Je stoïcien Diogèhe de Babylone et Critolaûs le 
péripatéticien, il en profita pour donner dans des discours 
publics quelques échantillons de son savoir ; il scandalisa 
fort les vieux Romains, et surtout Calôn l'ancien ; ce vieil- 
lard chagrin ne put jamais comprendre de quelle utilité il 
pouvait être pour la République de prouver qu'il n'y a pas 
de différence entre le bien et le mal, entre \e juste et 
Yinjuste ; et il usa de toute son influence pour faire ren- 
voyer aux Athéniens ce démonstrateur trop habile. Si Car- 
néade s'avisait de venir chez nous, on ne le renverrait pas ; 
d'abord nous n'avons personne pour remplacer, le Censeur 
ni dans ses pouvoirs ni dans son intransigeance ; et puis 
où le renverrait-on ? C'est nous qui sommes Athènes; c'est 
chez nous que tout se dit, s'écrit et se soutient audacieuse- 
ment ; Carnéade n'aurait pas même un succès de curio- 
sité. » 

Le vieux Caton qu'on a tant plaisanté à propos de sort 
delenda est Carlhago, ne se trompait pas beaucoup sur la 
révolution qui s'accomplissait dans les mœurs depuis la 
deuxième guerre punique, et qui devait aboutir 450 ans 
plus tard à la dissolution totale de l'ancienne Société ; et 
c'est pourquoi, par tous les moyens en son pouvoir, il 
essayait de la retenir sur le penchant de sa ruine. Cette 
Rome des premiers Césars, c'est encore nous ; j'ai fait 
remarquer ailleurs que sous le rapport de l'extinction du 
Spirituel nous avions avec elle beaucoup de points de res- 
semblance. Il y en a aussi sous le rapport du temporel ; 
nous sommes encot^e à une époque où se produisent les 
invasions venant d'Outre-Rhin ; et si en Asie il ne s'agit 
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plus des Parthes ni des Perses, il y a le péril Jaune pour 
les remplacer, qui, Jui, ne disparaîtra plus, et la révolte de 
l'Asie contre l'Europe qui ne fait que commencer. 

Mais si nous considérons les mœurs, alors il y a parité 
en une foule de points : maints chapitres de Juvénal sur 
les Biens, les Femmes, les Grands semblent écrits d'hier. 

Pour bien mettre dans tout son jour cette comparaison, 
il faut s'abstraire des jugements tout faits sur cette époque, 
et de l'opinion des gens un peu trop prompts à l'adoration, 
qui ne voient que des qualités dans César et des merveilles 
dans l'empire romain. 

Je sais tout ce qu'on peut dire à ce sujet, et ce n'est pas 
moi qui oublierai que cette création politique a duré 
500 ans en Occident et 1500 ans en Orient ; pour un phé- 
nomène de cette durée il y avait assurément des causes 
profondes ; mais quand on vient nous dire : elle a retardé 
de 400 ans l'invasion des barbares, et, quand enfin ils sont 
entrés, ils étaient déjà un peu gagnés aux idées nouvelles, 
de sorte que le choc a été moins rude, je trouve qu'on fait 
honneur à l'empire d'un mérite qui ne lui appartient pas, 
et d'ailleurs penser qu'une telle prévision pouvait entrer 
dans une tête humaine, fût-ce celle de César, est de la 
haute fantaisie. 

Examinons de sang-froid ces commencements de l'em- 
pire, et reconnaissons que c'était une épouvantable époque; 
il faut lire les réflexions de Sénèque, vaste intelligence et 
homme puissamment riche ; je n'entends nullement 
défendre le caractère de ce philosophe, qui m'inspire 
même une répugnance assez marquée; mais ses appréhen- 
sions sont un témoignage de cette époque ; or, dans tous 
ses ouvrages, notamment dans ses lettres à Lucilius, la 
terreur perce à chaque instant ; on voit qu'il vit dans des 
transes continuelles. Craindre d'un côté les caprices de 
César, et de l'autre le coup de couteau d'un esclave 
révolté ! quelle existence ! Le despotisme en haut et l'anar- 
chie en bas! du reste, que ce soit ainsi ou bien l'inverse, ça 
ne change pas beaucoup la situation au point de vue de la 
sécurité générale, et notre temps n'a pas sur celui-là une 
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supériorité aussi accentuée qu'on pourrait le désirer: Les 
inquiétudes de Sénèque n'étaient pas sans fondement, car 
il eut le sort qu'il entrevoyait, et reçut un beau jour de son 
élève Néron l'ordre de mourir. 

Sous ce régime effroyable, les uns se précipitaient dans 
la débauche pour dépenser une activité qui n'avait plus le 
monde à conquérir ; les autres s'enfermaient dans le 
silence et la retraite, si l'inquiétude soupçonneuse du 
maître ne venait pas les y chercher; la foule à Rome ne 
demandait que YAnnone et les jeux, panem et Circenses ; 
dans les provinces la multitude s'affaissait graduellement 
sous le poids de la fiscalité impériale ; puis vinrent, pour 
s'ajouter au reste, les persécutions atroces. Et l'on s'étonne 
que des hommes à l'âme fière et délicate, s'échappant de 
la grande fournaise, aient fui au désert, cherchant le 
rafraîchissement de Uascétisme, comme il a été dit de nos 
jours ! expression étonnante que n'explique que trop l'hor- 
reur de ces temps. Stérile Thébaïde ! a-t-il été dit d'autre 
part; sans doute; mais ne trouvant qu'iniquité ici-bas 
dans le moment présent, on comptait sur la justice pour 
plus tard, dans le ciel. 

Solution inévitable étant donnée la force que conser- 
vaient encore les idées théologiques. 

Et voilà ce qui explique que l'empire a si mal rempli son 
office de défense sociale; au lieu de lui faire un mérite 
d'avoir retardé de 400 ans l'entrée des barbares, il faut le 
blâmer de les avoir laissés entrer, et de ne pas les avoir 
civilisés sur place, comme fit César des Gaulois, et Charle- 
magne des Saxons; et. s'il s'est si mal acquitté de sa mis- 
sion, c'est que cet immense corps était sans force, parce 
qu'il était un corps sans âme, vivant d'une vie purement 
administrative. 

, Aujourd'hui la situation est la même à beaucoup de 
points de vue ; le spirituel ancien est en baisse, mais il 
persiste, parce qu'il n'a pas encore été remplacé ; le spiri- 
tuel actuel, car il y en a toujours un, est hésitant, incohé- 
rent ; il se compose de la Conscience publique très troublée, 
de Science et de Métaphysique pour les idées, et d ? une foule 
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d'idéalités très tyranniques. C'est de lui cependant que 
doit sortir le futur spirituel qui remplacera l'ancien, et qui 
guidera l'activité comme cela est le rôle de tout spirituel. 

Les conditions sont meilleures qu'il y a 1900 ans^ car, 
comme le fait remarquer Littré, Ja science s'est considéra- 
blement accrue depuis trois siècles ; la raison publique 
s v est fortifiée, et a même gagné graduellement de l'ascendant 
sur la politique ; des idées et des intérêts nouveaux se sont 
formés, qui sont ceux de la vraie Démocratie ; et il y a 
ce une Europe où tout se supplée et se balance * ; mais si 
les conditions sont meilleures, il faut dire aussi que le 
problème est plus difficile à résoudre ; il n'est plus permis 
de se réfugier dans le ciel ; ce moyen est épuisé ; il faut 
rester sur la terre et y réaliser la justice. . *; car c'est tou- 
jours le même problème au fond : 

L'homme, depuis ses premiers pas dans la civilisation* 
autant que nous pouvons le savoir, a cherché instinctive- 
ment d'abord, de moins en moins inconsciemment ensuite» 
là liberté et la justice; la solution, au temps des Césars, 
était aussi loin des idées que des faits ; serons-nous main- 
tenant de taille à la trouver? ou bien y aura-t-il encore un 
retour offensif de l'absolutisme et du droit de la force? 
C'est là le secret de l'avenir. 

Voici sur cette époque le jugement d'un positiviste de 
marque, de Littré : (1) 

ce Ce qui fait que l'empire romain présente une longue 
« décadence, commencée d'ailleurs avant lui, c'est que les 
« doctrines et les établissements qui avaient fait la force, la 
oc grandeur et l'éclat de l'antiquité païenne étaient épuisés; 
« mais ce qui fait que cette décadence n'a rien d'irrémédiable 
ce et de mortel, c'est que, étant le produit et l'expression d'un 
« avancement général des idées, elle ne tarde pas à devenir 
« liée avec une reconstitution qui est le prolongement de 
« cet avancement général. 

« Ce qui fait que l'empire barbare tomba au-dessous dé 

(1) Littré. Études sur les Barbares et le Moyen-âge, 1883. 
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« l'empire romain, c'est que l'immixtion violente de popu* 
« lations demi-sauvages fit subitement baisser le niveau 
« commun du savoir et dés idées ; mais ce qui fait que cet 
« abaissement trouve un terme et ne transforme pas l'Occi* 

* dent en une Germanie, c'est que les principales puis- 
« sances morales qui s'étaient formées durant l'empire 
« romain demeurent pleines de vie et d'autorité^ et conti* 
« nuent à pousser la Société dans les voies qui avaient été 
« ouvertes. 

« Ce qui fait que le Moyen-âge, par comparaison avec 
« l'antiquité, a été une véritable période d'enfance, au 
« moins partielle, c'est qu'il Succède à l'empire barbare 
« qui, à la lettre était une enfance, puisque ces gens-là ne 
« savaient pas même lire ; mais ce qui fait qu'il se déve- 
« loppe en un sens déterminé vers un ordre supérieur, 
% c'est que l'impulsion qu'il a reçue est bonne et puissante^ 
« émanant du fond antique fourni par la Société païenne, 
« et revivifié par le Christianisme ». 

Ayant ainsi rappelé le jugement total de Littré sur ces 
trois époques successives, il faut revenir sur les causes 
mêmes de la crise d'où sortit l'empire romain. 

« L'anarchiedanslaquelle était tombéeRome, dominatrice 
« des nations, rendait inévitable une crise politique ; et 
fr cette crise fonda l'empire. L'empire fut une dictature 

* avec une administration et des lois (l'administration et 
« les lois romaines sont célèbres) mais sans institutions *, 
« j'entends par institutions tout mode régulier par lequel 
fr les gouvernés interviennent dans le gouvernement qui 
« les régit. ... 

« L'empire ne s'établit point sans une crise terrible. Le 
« parti qui s'y opposa était puissant ! Labienus et l'Espagne, 
« Pompée et Pharsalé, Caton et l'Afrique en font foi. Maia 

* si la force des armées se balançait, la capacité des chefs 
« ne se balançait pas; et la supériorité du plus rapide vain- 
« queur qui fut jamais, se manifesta partout. Le parti 
« républicain se sentant encore des ressources, le tua et 
« recommença le combat contre un maître et le pouvoir 
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« absolu. Il est donc certain qu'à ce moment Rome était 
« violemment partagée, et que beaucoup défendaient la 
« république, tandis que beaucoup, ne s'en souciant plus, 
« prêtaient leurs bras à qui voulait la renverser. 

<c Devant cette crise qui, pour tant de siècles, décida du 
« sort du monde civilisé (car dans l'empire romain était 
a enclose l'œuvre de civilisation, œuvre suprême à laquelle 
« les Parthes à l'Orient, les Germains au Nord étaient 
« étrangers) devant, dis-je, cette crise redoutable, l'histoire 
« s'arrête un moment pour juger ce qui s'est fait ; puis, 
a quand la solution est accomplie, elle ne considère plus 
« que le phénomène, dont il faut étudier le développement 
« et les conséquences. 

« Sous le règne de Tibère, Grémutius Gordus nomma, 
« dans une histoire, Brutus et Cassius.les derniers des Ro- 
« mains ; l'ombrageuse tyrannie du successeur d'Auguste 
« punit de mort cette parole, et de destruction le livre où 
« elle était consignée. Le fait est que, généralement, l'anti- 
« quité pencha, dans ses jugements, vers le parti républi- 
« cain. Mais, de nos temps, regardant César comme le chef 
« et le représentant du parti plébéien ou populaire, on a 
« dit que son triomphe avait été le triomphe légitime et 
« l'événement heureux. 

« Gela est-il vrai ? César a-t-il en effet combattu pour la 
« plèbe, assuré ses droits, accru son importance politique? 
a Est-elle après lui plus libre, plus puissante, plus grande? 
« d'ailleurs, la plèbe antique est-elle l'analogue de la démo- 
« cratie moderne ? Enfin la plèbe qui suivit Glodius, Cati- 
« lina et César lui-même, était-elle encore la plèbe de la 
« vieille république et des Gracques? » 

Tout cela est de première importance pour nous, car ça 
nous éclaire sur ce qu'est la Démocratie, et nous apprend 
si nous devons être pour la liberté ou pour le Césarisme, 
c'est-à-dire pour la liberté ou pour l'absolutisme, de quelque 
nom qu'il se pare, fût-ce celui de communisme, ou de 
collectivisme ; je ne peux mieux faire que de laisser la 
parole, à Littré. 

« D'abord, reprend-il, écartons comme fausse Tassimi- 
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« lation de la plèbe antique avec notre démocratie moderne* 
« La plèbe antique avait au-dessous d'elle les esclaves et 
« tout ce qui n'était pas classé ; elle formait un corps 
« essentiellement propriétaire, et, à vrai dire, une aristo- 
« cratie intermédiaire entre les patriciens et la tourbe -libre 
a et non libre dont on ne tenait compte ni pour la paix ni 
«c pour la guerre. Au lieu que, depuis l'issue du Moyen-âge 
« et du servage, la démocratie moderne a pour éléments, à 
« côté de la bourgeoisie, ces classes de travailleurs que 
« l'antiquité ne connaissait que comme classes serviles, ou 
« n'admettait qu'à regret et avec défiance dans ses cadres 
« politiques, 

« S'il importe de distinguer la plèbe antique de la démo- 
« cratie moderne, il importe aussi de distinguer la plèbe 
« en sa fleur de la plèbe en sa décadence. Rien ne fut plus 
« sujet à décadence que la plèbe, et cela se conçoit; car 
« c'était un corps fermé qui se recrutait insuffisamment, 
« et un corps de petits propriétaires, à qui toutes sortes 
« d'accidents ravissaient la propriété. C'est par la dissolu- 
ce tion de la plèbe que toutes les républiques antiques ont 
« manqué, et Rome ne fit pas exception. 

Il montre alors que la plèbe romaine, « depuis l'institu- 
« tion des tribuns, devint un corps vigoureux, discipliné, 
« admirable, qui lutta à la fois pour des idées politiques, 
« et pour des idées qu'aujourd'hui nous nommerions socia- 

« listes » à Victorieuse politiquement, elle fut vaincue 

« socialement. Les Gracques, suprêmes socialistes de la 
« plèbe romaine, succombèrent ; le Sénat noya leurs projets 
« dans leur sang et dans celui de la plèbe, qui dès lors 
a marcha rapidement vers une irrémédiable décomposition. 

« Le nom seul en demeura et c'était chose accomplie au 

a temps de César il n'y eut plus qu'une tourbe chez, 

a qui tout sentiment politique avait disparu. Dépourvue 
a des anciens mobiles, et ne s'en étant pas donné de nou- 
« veaux, par ses penchants à la fois séditieux et merce- 
« naires, elle appartenait sans conteste à qui l'agitait ou à 
a qui l'achetait, prêtant, pour la ruine de l'Etat, le grand 



430 REVUE OCCIDENTALE (PAGES LIBRES) 

« pouvoir du Forum et des Comices aux ambitions par qui 
« Rome était déchirée. Refaire une plèbe comme il s'en 
4L était produit une spontanément, six à sept siècles aupa~ 
€ ravant, à l'aurore des vieilles républiques, était imprati- 
* cable avec Rome conquérante et le Monde conquis ; 
<l abolir l'esclavage et inaugurer la vraie démocratie était 
« aussi loin des faits que des idées ; il ne restait donc que 
« le débat sur lequel roula la guerre civile : ou l'empire 
« dictatorial avec César et Auguste, ou la république 
a aristocratique avec Pompée et Brutus. 

« Rien n'est donc plus faux que de se figurer César 
« comme le représentant de la plèbe; on ne représente pas 
-« ce qui n'existe plus. . . • 

« Remarquez (ce qui est caractéristique de l'anéantisse- 
4l mentpolitique de la plèbe) que César n'eut pas besoin d'un 
4t programme ; je me sers de cette expression moderne qui 
« rend bien la situation, La plèbe ne lui en imposa aucun, 
4 soit explicite, soit tacite. Si bien qu'il sembla d'abord que 
4L ce ne tût qu'une querelle entre César et Pompée. Quel- 
4L ques républicains s'y trompèrent et suivirent César. 
4L Mais, quand, après Pharsale on se retrouva à Rame, ils 
a virent bien que la république était finie, et qu'ils avaient 
« un maître. Us se vengèrent de leur méprise par un coup 
4L de poignard. 

« César accomplit ce que Catilina venait de tenter. Je 
« n'accepte pas contre ce sombre et audacieux conspira- 
it teur toutes les imputations qu'on lit dans les Catilinaires ; 
4L il fut vaincu et tué, ne laissant personne pour défendre sa 
« mémoire, si elle a pu être défendue. Mais ce qui est 
a certain, c'est qu'il recruta à Rome et hors de Rome une 
ce bande hostile au gouvernement, et sans souci de plèbe, 
€ de république ou de liberté. Réussissant, il établissait 
« quelques années plus tôt un empire peu différent de 
« celui qui fut établi effectivement. 

« Ecartons donc le fantôme du plébéianisme, et voyons 
« ce qui fit vraiment la force de César et la durée de son 
«établissement. L'empire fondé par lui représenta l'ordre 
4L sous la forme de la dictature ou pouvoir absolu. Beaucoup 
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« lui en surent gré, et les premiers Césars, Auguste sur- 
et tout, jouirent de la faveur que conciliait à l'empire la 
«c tranquillité générale, ou, pour me servir de l'expression 
« de Pline, l'immense majesté de la paix romaine. Mais 
«plus tard, cette paix, cette majesté disparurent; les 
« guerres civiles éclatèrent ; les guerres étrangères n*eu^ 
ç rent que des trêves, et une menaçante destinée s'appe- 
« santit sur Rome. 

« Il n'est pas sans importance de considérer ce que 
« devint la plèbe sous l'empire et par delà l'empire. Par ce 
« mot j'entends maintenant non pas la plèbe politique, 
4 celle-là est morte, mais l'ensemble des gens libres qui 
« n'appartenaient ni à l'aristocratie nobiliaire et territoriale, 
« ni à l'aristocratie administrative, en d'autres termes, le 
« corps des petits hommes libres. Sa destruction ne fut 
« point arrêtée par le nouveau régime qu'on dit aujour- 
« d'hui avoir été fait pour elle. Déjà sous Vespasien, Pline 
« l'ancien déplorait qu'elle eût disparu des campagnes ita- 
<k liques, s'écriant avec douleur que la grande propriété 
« avait perdu l'Italie (latifundia perdidere Italiam). Dans 
a les siècles suivants, la fiscalité impériale, de plus en plus 
« écrasante, la rongea incessamment et réduisit ce qui en 
« restait au désespoir. Les barbares arrivèrent ; dans la 
« confusion, dans les partages, dans l'insécurité, la plèbe 
« n'eut plus où reposer sa tête, si bien que sous les Carlo- 
« vingiens, elle avait disparu jusqu'au dernier homme; 
« il ne restait plus un seul individu libre, et chacun était 
« devenu l'homme d'un supérieur, 

« Si l'on revient par la pensée sur ce long changement 
« social, on voit que la plèbe antique, souvent si grande et 
« si belle, n'ayant, à cause de sa position entre l'aristocra- 
te tie et les esclaves, qu'une base étroite, ne se maintient 
g pas; que, disparaissant graduellement, elle vient se 
« perdre dans le vasselage de l'aristocratie féodale, et que 
« de là elle renaît sous une forme plus haute, celle de la 
« démocratie moderne. Donc, si par un côté il y a eu déca-. 
« dence et destruction, il y eut, par l'autre, rajeunisse- 
nt ment et reproduction. Certes, je ne veux pas dire, car je 
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« ne le sais pas, que la destruction de la plèbe antique, 
d'absorption de tout plébéien dans le vasselage féodal, et 
c l'issue, hors du sein de ce vasselage, de notre démocratie, 
« soient trois phases nécessairement coordonnées. Mais, cet 
« incontestable fait d'évolution se réalisant, il a fallu que la 
« situation totale renfermât des principes actifs qui ont fait 
« prévaloir le progrès et le bien, malgré de longues, de 
« dures et de cruelles traverses. 

d Ayant noté que la plèbe, ou corps des petits hommes 
« libres déchut et décrut sous l'empire, il importe de noter 
« ce que sous ce même empire devint l'aristocratie. Elle 
« perdit tout ce que donne la politique, mais elle garda 
« tout ce que donne la richesse. Le Sénat fut maintenu 
« non dans son autorité mais dans son opulence ; soixante- 
« quatre ans après la bataille de Philippes, Junie, femme 
« de Gassius et sœur de Brutus, mourut laissant une im- 
« mense fortune ; c'est à ses funérailles qu'on porta les 
«t images de vingt illustres familles, mais où manquèrent 
a celles de Gassius et de Brutus, d'autant plus resplendis- 
« santés, dit l'historien, qu'on ne les y voyait pas. La 
« grande propriété territoriale s'agrandit encore, et Ton 
« peut juger de ce qu'elle était par ces six seigneurs qui, à 
c eux seuls, possédaient toute la province d'Afrique, et que 
ç Néron mit à mort pour prendre leurs biens. Ainsi tandis 
oc que les petits diminuaient, les grands se conservaient ; 
<t chose naturelle, car, dans cette époque chaque jour plus 
«t inclémente, les. petits n'eurent pas la constitution assez 
<k robuste pour résister. 

a Si la vie de l'empire n'avait pas été coupée par les bar- 
a bares, si, après le développement religieux et le chris- 
« tianisme, il y avait eu le temps pour que se fit un dévo- 
ie loppement politique, on peut affirmer qu'il se fût fait par 
« les riches, par les puissants, par les aristocrates qui 
<c auraient réclamé, arraché des droits politiques, etl'inter- 
« vention dans le gouvernement. Ainsi une solution féodale 
« était dans la nature des choses plus qu'on n'est porté à le 
a croire ; et, bien loin de s'étonner de la constitution de la 
<l féodalité, il faut y voir le produit de conditions sociales 
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€ dès longtemps déterminées; Cela est si vrai que cette 
«t solution ne nuisit en rien à dévolution sociale, car la 
n féodalité enfanta la commune, et la commune enfanta à 
« son tour la démocratie. 

« La plèbe des derniers temps républicains, très puis- 
a. santé puisqu'elle donnait les magistratures, très dange- 
« reuse puisqu'elle avait perdu toute conscience politique, 
m devait être annulée dans les crises incessantes que sa 
« propre décomposition suscitait. Elle le fut par César et 
« Auguste ; elle l'aurait été par Portipée et Brutus. En quoi 
«et donc les deux partis différaient-ils ? en ceci que d'un 
<n côté était un maître, de l'autre un patriciat. Il n'y avait 
« de plébéianisme dans César et dans Auguste, qu'une lutté 
« contre une aristocratie; il n'y avait de républicanisme 
« dans Pompée et dans Brutus qu'une lutte aristocratique 
t contre un maître y>. 

Et on retrouve ici l'ardent républicain et le défenseur 
obstiné de la liberté que fut Littré. 

« L'antiquité, dit-il, a généralement pensé que la cause 
« républicaine valait mieux que la cause dictatoriale. C'est 
« toujours chose grave que de réformer le jugement porté 
« par une époque sur elle-même ; cela se peut sans doute, 
t mais il y faut des preuves décisives. Ici on les aurait si, 
t la république écartée, l'ordre établi, l'empire fondé, fes 
c choses avaient pris un cours régulier de vie et de déve- 
loppement : tout le monde sait qu'il en fut autrement. 
« Cet ordre de preuves étant mis de côté, il ne reste qu'à 
c discuter le principe. Le pouvoir absolu n'est pas un prin- 
c cipe : il l'est si peu que, malgré sa longue durée à Rome; 
c il ne put jamais transformer l'empire en .monarchie. La 
t liberté, fût-elle aristocratique, en est un, assez beau pour 
« honorer le drapeau et le linceul de ceux qui moururent 
* en le défendant une dernière fois dans le monde romain. » 
. Voilà de nobles. paroles; et il conclut par ces réflexions 
pleines de sagesse : 

« Ceci dit, je ne prétends en aucune façon aller plus loin. 
« Si lés républicains l'avaient emporté, auraient-ils réuséi 
t à fonder un gouvernement? Auraient-ils mieux fait, plus 

28 
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«mal fait que l'empire? Nul ne le sait. L'histoire effective 
«ne leur appartient pas; elle appartient à l'empire, qui 
% seul en a été l'agent pendant une longue période et seul 
« en est responsable. » 

. Voici maintenant son jugement sur César, qui fait un peu 
contre-poids aux admirations sans limites que nous con- 
naissons : 

ce César fut un militaire incomparable, singulièrement 
« habile dans les affaires, éminent entre tous dans relo- 
ue quence et dans les lettres. Mais en politique, je veux dire 
« en cette haute politique par laquelle un homme puissant, 
«, ayant une secrète conscience de l'avenir dans le présent, 
« donne au présent une favorable impulsion vers l'avenir, 
« la grande habileté lui manqua. Et s'il ne l'eut pas, on doit 
c l'attribuer à l'incroyable dénûment de moralité où était 
« cette âme si riche en dons intellectuels et si active en 
€ volonté. Dès lors, il ne vit plus d'autre issue et d'autre 
« succès qu'une royauté à diadème et-quasi asiatique, que 
q le pouvoir absolu, cette perpétuelle tentation des esprits 
« infirmes en politique. 

. « Que le pouvoir absolu ait été donné tout d'abord comme 
« caractère à l'empire par César, cela n'est pas douteux ; et 
ç Lucain s'écrie avec autant de vérité que de tristesse, que 
« la victoire de Pharsale a pour jamais exilé la liberté 
a (reditura que nunquam lïbertas). « Sous ce nom de liberté, 
«dit Bossuet (Hisi. univ., III, 6) les Romains se figuraient 
% avec les Grecs un état où personne ne fût sujet que de la 
c loi, où la loi fût plus puissante que les hommes. C'est 
c aussi ce que nous, entendons par ce mot, et c'est ce que 
t l'empire ne connut plus. Alors un centurion, un tributr 
« (imaginez un capitaine, un colonel !) alla officiellement 
« voir le condamné de l'empereur s'ouvrir les veines ou 
« boire la coupe empoisonnée. Je neconnais rien dans l'his- 
.«.toire de l'obéissance militaire qui soulève plus le cœur >. 
Je partage pleinement cette indignation et ce dégoût. 

, En résumé, nous venons de voir il n'y a qu'un instant ce 
que l'empire eut à son actif,: car enfin, comme je l'ai fait 
remarquer çn commençant, un phénomène qui remplit 
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l'histoire doit avoir une cause profonde; cette cause la 
voici : Il représenta Y Ordre, auquel tout le monde aspire ; 
malheureusement ce fut sous la forme de dictature ou dé 
pouvoir absolu. 

Après avoir constaté l'actif, il faut regarder le passif, et 
chercher les responsabilités ; celui qui ose se donner à lui- 
même la mission de gouverner le monde doit rendre 
compte de l'emploi d'un pouvoir qu'il a usurpé. 

« César ne fonda qu'une décadence terminée par une 
« catastrophe. Lucain, des Néron, s'aperçoit que la perte de 
« la liberté a brisé l'action extérieure de Rome : Oui, dit-il, 
<k la journée de Pharsale a autant abaissé Rome que tous 
« les siècles passés l'avaient élevée (sed rétro tua fata tulit 
« par omnibus annis Emathiae funesta dies) ». Quelques 
« années après, la ruine est devenue plus visible : sous 
« Trajan (Trajan, ce grand et victorieux empereur !) Tacite 
« déclare que l'empire n'est plus de force à lutter contre 
« les barbares, et qu'il ne doit désormais son salut précaire 
« qu au hasard de leurs dissensions. Laissons ce triste 
« spectacle. César ne mérite pas de nom parmi les fonda- 
« teurs, mais il en garde un parmi les grands capitaines de 
« la Grèce, de Rome et du Moyen-âge qui ont défendu ou 
« étendu l'œuvre de la Civilisation. Son service à lui, c'est 
« d'avoir conquis et romanisé la Gaule, comme celui de 
« Charlemagne est d'avoir conquis et christianisé la Ger- 
ce manie. Qu'eût-ce été si, alors que la barbarie se précipita, 
« elle avait eu pour avant-garde la Gaule ? 

« Chargé des destins du monde civilisé, l'empire les sou- 
« tint mal. Sans doute la difficulté d'être avait commencé 
« avant lui pour le monde païen ; la cause profonde en 
« était dans l'épuisement des idées sociales, religieuses'et 
« politiques qui avaient alimenté l'ancienne civilisation. 
« Mais, cette difficulté, l'empire l'aggrava de la façon la 
« plus funeste en la laissant se compliquer de l'invasion de 
« la barbarie. Sous le poids de son régime, les lettres, les 
« arts, les caractères, tout déchut ; les forces offensives et 
a défensives s'énervèrent ; et les Germains mirent fin à 
« l'œuvre de César et d'Auguste, d 
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Malgré tous les malheurs une rénovation put se pro- 
duire ; « elle ne pouvait naître par la vie politique, que 
c l'empire avait rigoureusement étouffée ; elle ne pouvait 
c naître par le mouvement des lettres et des arts, qui ne 
c produisaient que des imitations de plus en plus chétives 
« d'un passé glorieux mais épuisé ; elle ne pouvait naître 
c par le progrès des sciences positives : la Mathématique 
« et l'Astronomie, seul domaine que l'antiquité possédât 
c dans la positivité (la physique et la biologie n'étaient 
« qu'ébauchées, et la chimie n'existait pas), la Mathéma- 
« tique, dis-je, et l'Astronomie constituaient une base trop 
t étroite pour que l'influence sociale des sciences pût 
« s'exercer. 

c Ce fut dans le domaine religieux et moral que s'ouvrit 
« la rénovation, et que le monde ancien manifesta son foyer 
« de vie et son expansion . . . » 

J'ai tenu à étayer mon appréciation de cette parole grave 
et autorisée d'un positiviste ; il importe, à notre époque où 
de nouveau tous les éléments de la civilisation sont agités 
et comme en fusion pour une combinaison prochaine, 
d'être bien fixé sur le temporel et le spirituel, sur la dicta- 
ture ou pouvoir absolu, et sur la liberté. ' 

Nous allons trouver des confirmations à tout ce qui 
précède dans Proudhon, l'adversaire du communisme et 
du césarisme, et jusque dans Virgile lui-même. 

(A suivre). E. de La combe. 
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L'ENFANCE COUPABLE 

(Fin) 



Prenons maintenant une autre colonie de l'État, indus* 
trielle celle-ci : celle d'Aniane dans l'Hérault. 

Des annexes permettent de former des jardiniers et des 
vignerons ; mais le trait caractéristique de l'établissement 
est un apprentissage largement et pratiquement organisé 
de métiers urbains. 

On a dit et écrit, certes, des choses excellentes sur 
« l'amélioration de la terre par l'homme et de l'homme par 
la terre », sur le danger du dépeuplement des campagnes 
et du surpeuplement des cités. Mais il ne faut pas fermer 
les yeux sur les fatalités qui ramènent à la ville un très 
grand nombre de pupilles qui en viennent ; et on doit leur 
donner le moyen de se reclasser dans la vie urbaine par de 
véritables métiers. 

Les métiers appris à Aniane sont : l'ajustage, le tournage 
sur métaux et la forge, la serrurerie et la taillanderie agri- 
cole, la chaudronnerie et la plomberie, le travail du char- 
ron, du charpentier, du menuisier et de l'ébéniste, la cor- 
donnerie, les métiers de tailleur, de maçon, de plâtrier. 

Les travaux sont exécutés dans des locaux vastes, bien 
aérés et munis d'un outillage complet, avec les précautions 
prescrites pour la sécurité des travailleurs. 

Les enfants choisissent eux-mêmes leur métier sous la 
réserve de l'assentiment du médecin après examen de leur 
constitution physique. L'apprentissage est gradué. Il n'est 
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jamais distribué de travaux inutilisables. Il n'est pas 
imposé de tâche rigoureusement fixée. On s'attache beau- 
coup plus à la bonne exécution qu'à la quantité des pro- 
duits ; mais la paresse confirmée et les malfaçons volon- 
taires sont punies après avertissement. 

Les pupilles reçoivent pour leur travail et leurs progrès 
des gratifications qui sont versées à leur livret de pécule. 
En outre, des bons points monnaie leur sont accordés, qui 
leur permettent de se procurer quelques douceurs. Ce sys- 
tème est pratiqué dans l'ensemble de nos colonies. 

Les produits du travail sont utilisés par la colonie elle- 
même ou cédés aux autres établissements de l'État. Les 
pupilles cordonniers font toute la chaussure des pupilles 
libérés ou placés chez des particuliers, ainsi que les sou- 
liers des jeunes filles de l'école de préservation de Doul- 
lens ; de même que celles-ci confectionnent des vêtements 
pour les jeunes garçons de nos colonies : échange que l'on 
commente aux uns et aux autres pour en faire une leçon de 
solidarité. 

i 

Les tailleurs d'Aniane font des costumes pour pupilles 
libérés ou placés. 

Ainsi l'on forme non pas des machines-outils,, mais de 
véritables ouvriers utiles à eux-mêmes et à la société, dont 
la plupart exercent réellement et honnêtement au dehors 
le métier appris dans la colonie. En outre, de nombreux 
pupilles d'Aniane ont subi avec succès leurs examens pro- 
fessionnels dans les arsenaux de la marine et y font car- 
rière. 

Le temps qui m'est imparti et votre patience ont leurs 
inflexibles limites. Sans quoi quel plaisir j'aurais à vous 
parler, au risque de paraître plaider pro domo, de nos 
autres colonies publiques, de notre colonie maritime, si 
originale, de Belle-Ile-en-Mer, avec sa petite flotte, tout à 
fait pacifique, où se forment de hardis marins, des colonies 
agricoles d'Auberive, de Saint-Maurice et du Val-d'Yèvre, 
de la très intéressante école de réforme de Saint-Hilaire, 
où n'entrent que des garçons de moins de douze ans, avec 



VARIÉTÉS 439 

sa section des petits confiée exclusivement à des femmes et 
ses deux autres sections séparées, de notre école de préser- 
vation pour les filles de Poullens, à qui nous venons de 
donner une sœur cadette à Cadillac. Que de choses il me 
resterait à dire du régime, commun pour le jour, indivi- 
duel pour la nuit, du développement des libérations provi- 
soires et des placements dans les familles, de la discipline 
assouplie par l'usage des sursis, et bien d'autres encore. 

Et tout cela ne serait point pour méconnaître les services 
rendus par les établissements privés. Est-ce que, par 
exemple, la colonie de Mettray, la doyenne de nos colonies, 
ne jouit pas avec justice d'une grande et belle renommée 
dans le monde entier? D'autres établissements méritent 
d'être cités et honorés, comme les établissements de Frasne 
et de Sainte-Foy, la colonie-sanatorium de Vermireaux, les 
institutions de Bavilliers, de Rouen, des Diaconesses et des 
dames Israélites de la Seine, la maison de famille de Rueil, 
dirigée par notre excellente inspectrice générale, M me Du- 
puy. Une mention spéciale et sympathique est due, bien 
qu'elle ne soit plus pénitentiaire, à l'école de préservation, 
dite école Théophile Roussel, entretenue par le départe- 
ment de la Seine. 

Je ne manquerais pas de conviction, ni de sympathie, 
mais je manquerais de compétence spéciale et d'autorité 
pour célébrer tout ce qui a été fait de remarquable hors de 
France : par exemple en Norwège, en Suisse, en Belgique, 
dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, en 
Allemagne, dans les Pays-Bas, en Italie, en Russie, dans 
ces États-Unis d'Amérique du Nord, ces frères cadets de 
notre Europe qui donnent, en tant d'œuvres sociales, de 
fécondes leçons à leurs aînés. Chaque nation a beaucoup à 
apprendre de toutes les autres. Et votre noble pays de Hon- 
grie n'apporte-t-il pas dans le progrès pénitentiaire toute 
sa vaillance traditionnelle et toute sa belle générosité ? 
Comment remercierai-je nos hôtes de nous avoir fait si 
gracieusement les honneurs de Rakos-Palota et de nous 
avoir offert si aimablement la visite instructive des établis- 
sements d'Aszo'd et de Kassa? 



440 REVUE OCCIDENTALE 

: Mais, quand on pourrait traiter à fond des colonies péni- 
tentiaires, des écoles de réforme et de préservation, on 
n'aurait pas tout dit. Il faut s'occuper des libérés provi*- 
soires ou définitifs, de leur placement, de leur avenir. C'est 
sûr ce terrain surtout que dans tout le monde civilisé la 
coopération des administrations, des magistratures, des 
initiatives privées, de toutes les activités, de toutes les 
ingéniosités, de tous les dévouements, est nécessaire et 
féconde. Elle a déjà réalisé de grands bienfaits. Les œuvres 
dont il s'agit tendent à prendre les formes les plus diverses, 
entre autres celle de patronage familial. Il faudra qu'elles- 
s'adaptent de plus en plus à l'infinie variété des applica- 
tions que comporte la triple idée de protection de contrôle 
et de reclassement effectif impliquée dans le mot patro- 
nage. 

Elles ont besoin de toutes les bonnes volontés. Elles ont 
besoin surtout de vous, Mesdames, des victoires sur le mal 
que vous avez le secret de remporter par les infinies res- 
sources de votre tendresse, des prodiges que savent accom- 
plir l'ingéniosité et l'obstination du cœur féminin. 



Il faut que je finisse. Je n'ai pas traité, mais à peine 
effleuré le sujet spécial, en réalité fragmentaire, dans lequel 
j'avais reconnu la nécesité de me maintenir: l 'enfance 
délinquante. Mais je ne finirai pas sans répéter qu'il est 
indispensable de le lier au sujet plus général de l'enfance 
abandonnée ou exploitée, négligée ou seulement misé- 
rable. 

Les problèmes sociaux ne se laissent pas circonscrire 
suivant notre commodité. 

A ce problème de l'enfance matériellement ou morale- 
ment misérable, toutes les bonnes volontés de l'ancien et 
du nouveau monde se sont passionnément attachées. Les 
sociologues et les philanthropes ont marché : l'opinion 
publique a commencé à les suivre; les pouvoirs publics 
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emboîtent le pas avec plus ou moins de hardiesse ou de 
circonspection. 

C'est ici que, sans exclure les responsabilités particu- 
lières, la responsabilité sociale est apparue manifeste; 
aiguë. - .; 

Nous n'avons peut-être pas tous assez d'humilité pour 
dire comme Miss Rosa Barett : a II me semble à moi, que 
c'est nous que Ton devrait envoyer en prison au lieu de 
ces pauvres enfants négligés et ignorants. * Mais un sérieux 
examen de conscience nous amène cependant à plus de 
sévérité pour les défaillances d'une civilisation dont nous 
sommes si fiers et pour nous-mêmes qui sommes les bénéfi- 
ciaires de ses progrès, donc d'autant plus comptables 
envers les déshérités. 

On n'expliquera jamais assez tout ce qu'il y a de dou- 
loureusement réel dans le sens profond de ce mot : déshé- 
rité ! 

La tâche à poursuivre est immense. Les moyens sont 
multiples. Mais partout on comprend que toutes les com- 
binaisons de charité ou de solidarité, toutes les institutions 
publiques et privées de patronage, les belles « unions pour 
le sauvetage de V enfance », la lutte contre l'alcoolisme, une 
meilleure organisation des œuvres post-scolaires, de l'édu- 
cation populaire et de l'apprentissage, que toutes ces choses, 
si nécessaires, appellent ce double et indispensable com- 
plément : une plus juste notion de la puissance paternelle 
et une conception plus hardie du devoir social (1). 

L'évolution doit s'achever qui substitue à l'idée antique 
de la puissance paternelle fondée sur un droit de propriété, 
l'idée de Yautorité paternelle fondée sur le devoir de pro- 
tection et d'éducation, — d'autant plus digne d'ailleurs 
d'être obéie et respectée. 

Désormais le relatif remplace l'absolu ; et il s'ensuit que, 
si les parents sont indignes ou manifestement incapables 

(1) D'autre part aucun positiviste ne méconnaîtra le lien étroit qui 
rattache toutes les questions relatives à l'enfance aux problèmes de la 
condition et du rôle des femmes dans nos sociétés. 

P. S. 
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de remplir les plus élémentaires devoirs de leur fonction, 
la société doit prendre leur place ou suppléer à leur inca- 
pacité pour le sauvetage de l'enfant et dans l'intérêt de 
l'avenir humain. Tel est le principe qu'il faut appliquer 
avec prudence, certes, mais avec résolution. : - : ~ 

La loi du 24 juillet 1889, en France, a étendu les cas de 
déchéance de la puissance paternelle et facilité la délé- 
gation de l'exercice de cette puissance. Elle appelle quel- 
ques améliorations et des institutions complémentaires. 

La loi belge limite les cas de déchéance totale, mais faci- 
lite, au profit de l'autorité sociale, les actes de puissance 
partielle. Elle multiplie les cas de mise à la disposition du 
Gouvernement. 

Le Code allemand dispose que les. chambres de tutelle 
prennent en faveur de l'enfant négligé ou en péril soit 
physique, soit moral, les mesures nécessaires : placement 
dans une famille honnête ou dans un établissement, etc. 

Chaque pays s'avance dans les voies nouvelles avec son 
tempérament particulier; et l'uniformité des procédés n'est 
ni nécessaire, ni désirable. 

Mais une chose est certaine, c'est que partout il n'est pas 
de problème qui exige à un plus haut degré, pour recevoir 
de sages et progressives solutions, l'étroite association d'une 
méthode scientifique et d'un esprit relatif avec le dévoue- 
ment à l'ordre social et l'amour profond de l'humanité. 

P. Grimanelli. 
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LETTRE DE M. AHMED RIZA 

A Monsieur le Rédacteur en chef de la Revue Occidentale. 

Mon cher ami, 

Je commence par vous remercier pour votre bien délicate 
attention de faire précéder la réponse de M. Pépin d'une 
note significative. 

Je fais de mon mieux dans le Mechveret, dans la partie 
turque surtout, pour rendre le Positivisme sympathique à 
mes compatriotes. Il serait très regrettable que, dans une 
Revue spécialement positiviste, un de ses rédacteurs, s'écar- 
tant du principe de relativité et fermant son cœur à tout 
sentiment bienveillant, le montrât sous un faux jour si défa- 
vorable pour les Turcs. 

M. Pépin se plaint de n'avoir reçu de moi aucune réponse 
sur la minorité démographique des Turcs en Europe. Je 
m'empresse de lui donner satisfaction. 

La dernière statistique officielle du gouvernement ottoman 
donne, pour la population totale (vilayets de Salonique et 
Monastir), 1,979,345 habitants, avec la répartition suivante : 

Musulmans .... 950,009 

Grecs 571,095 

Rulgares 392,441 

Juifs 53,000 

Divers 12,800 

1,979,345 

Les statistiques grecques et bulgares, publiées Tannée 
dernière, se disputent sur les chiffres qui les concernent ; 
mais elles reconnaissent que les Musulmans (Turcs et Alba- 
nais réunis) forment la majorité par rapport aux autres natio- 
nalités prises séparément. 
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Par ses renseignements puisés dans le Matin, M. Pépin se 
croit autorisé à démontrer le contraire. En acceptant même 
pour vrai que les Turcs soient en minorité, qu'est-ce que 
cela prouve ? Faut-il chasser les Russes et les Allemands de 
la Pologne, les Anglais des Indes et les Français de l'Al- 
gérie, à cause de leur infériorité numérique ? 

Après avoir réduit les Turcs à une petite minorité, M. Pépin 
leur reproche de rester impassibles, silencieux, de ne pas 
être révolutionnaires. « Toujours, partout, écrit-il, l'assas- 
sinat et la révolution sont les tempéraments nécessaires du 
despotisme. Les nihilistes russes ne s'y trompent pas. Des 
bombes bien faites sont les meilleures pétitions pour obtenir 
alors les libertés politiques indispensables. » 

En présence de pareilles conceptions, mon positivisme 
s'ébranle, et je passe, pour arriver au point qui me tient le 
plus au cœur. 

M. Pépin ne croit pas à' la valeur morale du peuple turc ; 
il se permet même d'en rire. Ses raisons doivent être bien 
sérieuses, car un homme réfléchi ne fera jamais gratuite- 
ment de telles plaisanteries sur la moralité d'une nation tout 
entière. M. Pépin invoque une raison, une seule : la poly- 
gamie ! 

Auguste Comte critique, lui aussi, l'institution polyga- 
mique, mais il ne conclut nulle part à l'immoralité du peuple 
qui la pratique ; au contraire. 

« Quoique l'énergie primitive de l'instinct sexuel ait par- 
tout établi la polygamie, écrit-il, il ne faut pas juger cette 
institution initiale d'après Yaveugle réprobation qu'elle ins- 
pire aux modernes Occidentaux. 

« L'exagération chrétienne qui la représente comme incom- 
patible avec toute tendresse habituelle se trouve démentie, 
même aujourd'hui, par la fréquente expérience des Orien- 
taux les mieux civilisés.... 

« Quoiqu'il maintînt la polygamie, le sacerdoce théocra- 
tique la restreignit et la régla par les devoirs qu'il imposait 
au sexe actif envers le sexe affectif. On doit même regarder 
sa tolérance à cet égard comme fondée sur une considération 
sociale plus urgente que le perfectionnement monogame, 
encore inopportun (1). 

M. Corra, dans un magistral article sur le sentiment filial, 

(1) Système de politique positive, tom. III, chap. II et IIL 
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paru en tête de la même Revue, apprécie avec admiration 
la moralité des Chinois. M. Pépin, tout en s'attaquant aux 
Turcs, fait, lui aussi, une distinction très avantageuse pour 
les autres musulmans. Cependant, les Chinois et les Musul- 
mans, quelle que soit leur race, sont tous des polygames. 
La polygamie ne serait donc une cause d'immoralité que 
chez les Turcs seuls ! 

Il reste encore un détail pour lequel M. Pépin me réclame 
une réponse. Il s'agit de l'ignorance des* Turcs. < Les maîtres 
de la pensée turque furent tour à tour, dit-il > des Français, 
des Anglais, des Allemands, des Européens de toutes prove- 
nances. » Cela prouve que les Turcs, en voie de progrès, 
désirent s'instruire et s'adressent, sans aucun sentiment de 
fanatisme, à des savants étrangers. Est-ce un crime s'ils 
n'ont pas encore produit des. Newton et des Bichat? Cepen- 
dant, ils ont eu des géographes, des historiens, des médecins, 
des érudits distingués. M. Pépin, ne trouvant pas leurs noms 
dans soii dictionnaire, les considère comme n'ayant pas 
existé. Les noms des poètes et des écrivains chinois n'y 
figurent peut-être pas non plus. Faut-il en conclure à l'inexis- 
tence de la littérature chinoise, pourtant si riche et si an- 
cienne ? 

En citant dans ma dernière lettre quelques poètes turcs, 
j'ai eu soin de dire que je n'avais nullement la prétention de 
les comparer à des Corneille. M. Pépin s'efforce quand 
même, en une page et demie, de me prouver la supériorité 
de la littérature française, et cela, sans avoir jamais lu une 
seule ligne des poètes turcs ! 

Mes citations d'Auguste Comte sont relatives aux Turcs et 
non à l'Islam. Les sources y sont indiquées. Mais à quoi 
servent les paroles du maître, si M. Pépin ne les accepte que 
lorsqu'elles lui conviennent? 

Salut et fraternité. 

Ahmed Riza. 
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ÉCHOS 



Nous n'associons pas beaucoup les animaux à notre his- 
toire. Plus reconnaissants que nous, les Japonais viennent 
de célébrer un service solennel à la mémoire des chevaux 
tués pendant la campagne de Mandchourie. 

Les soldats défilaient devant un autel où se tenaient des 
prêtres et faisaient l'éloge funèbre des chevaux qu'ils 
avaient montés. 

Ça ne fera évidemment ni chaud ni froid aux animaux 
morts. C'est tout de même une jolie leçon de gratitude que 
les petits Jaunes viennent de donner aux autres peuples. 

(Extrait de La Dépêche de Toulouse, du 17 avril 1906). 



